 C. NO   13 : LE DIALOGUE ENTRE LES HUTU ET LES TUTSI

PRESENTATION DU NUMERO

Par ce numéro13, nous ouvrons le programme de l’année 1999. Il portera sur le thème général du DIALOGUE. Celui –ci sera établi successivement entre les différentes composantes de la société rwandaise (N°), les partis politiques ( N°2), les confessions religieuses et l’Etat ( N°3) pour terminer par un numéro-bilan (N°4).Le dialogue en question n’est pas une confrontation directe entre deux en accusation. Ce sera plutôt un examen des griefs adressés à chaque groupe, tel que le donne à penser l’opinion générale actuelle, à tort ou à raison. Dans chaque numéro, on essaiera de savoir qui formule ces reproches, dans quel intérêt pratique et finalement quel peut être le fondement réel de ces griefs ? Les auteurs de ces contributions auront la tâche, combien ardue, d’inciter les divers groupes en situations divergentes d’éviter le dialogue de sourds qui ne fait piéger tout le monde. Le bien de notre nation reste le mobile commun et impératif.

   Tout en ayant un même objectif, chaque numéro aura ses particularités. Ce premier cible donc les oppositions entre les diverses composantes de notre société, plus spécialement la plus importantes, nommée officiellement le problème Hutu-Tutsi. Le premier article signé par Antoine MUGESERA présente un dossier assez fouillé des « Griefs réciproques entre les Hutu et les Tutsi. Le deuxième, de Bernardin MUZUNGU, essaie d’indiquer les milieux et les mobiles de ceux qui soutiennent le conflit Hutu-Tutsi. Dans le troisième article, Octave UGIRASHEBUJA tente de montrer les « Bases objectives du conflit Hutu-Tutsi ». Le quatrième et dernier, rédigé par A. d’ARIAN et titré la déesse démocratie, met à nu la tricherie généralisée des puissants de ce monde qui manipulent les masses populaires pour leurs intérêts par le prétexte de la démocratique. Au Rwanda, ce prétexte a pris le nom de majorité ethnique (nyamwinshi).

   Comme ces aspects du même sujet se touchent de très près, chaque auteur fera attention pour rester sur le terrain de sa juridiction, en comptant ainsi sur le complément des autres contributions. Non multa, sed multum : ce qu’on sacrifie en étendue, on le gagne en profondeur.Pour éviter le dialogue de sourds qui caractérise les uns et les autres, les contributions s’efforcent de sortir des généralités et des ornières de l’équilibrisme pour appeler les choses par leurs propres noms. En face du génocide, avec ses causes et ses effets, il n’est profitable à personne de pratiquer la politique de l’autruche. Le but final, toutefois, est que le corps social de ce pays retrouve la santé, ce qui suppose qu’on dit tout comme fait le malade devant son médecin.

GRIEFS  RECIPROQUES  ENTRE  HUTU ET  TUTSI

Antoine MUGESERA

0. INTRODUCTION

   Dans le cadre d’une étude portant sur le dialogue entre Rwandais, la revue « Lumière et Société » m’a demandé de donner une contribution sur les « griefs réciproques entre Hutu et Tutsi ». Il s’agit de voir s’il y a des reproches, fondés ou non, que se font réciproquent ces deux principales composantes de la société rwandaise. L’étude présente un certain intérêt. Si ces griefs existent et si l’on parvient à les démontrer, il est clair qu’il serait alors possible d’y trouver des éléments proches ou lointains qui ont disposé ou poussé les gens à commettre le génocide de 1994. Il s’agit de trouver dans le subconscient de notre peuple des éléments, objectifs ou non, qui auraient aidé ou facilité le  génocide. Existe-il des griefs antérieurement reconnus, dans notre culture, portés par le groupe hutu contre le groupe tutsi ?Même si ces griefs une fois démontrés ne peuvent pas en eux-mêmes expliquer le génocide, ils peuvent néanmoins contribuer à mettre à nu l’univers mental dans lequel le génocide a trouvé un terrain favorable.

Si ces griefs existent, et cela en permanence, ils constituent sans aucun doute un champ favorable à toute sorte de violences dont aucun doute un champ favorable à toute sorte de violence dont le génocide n’est que l’un des aspects les plus horribles. A proprement parler, cette étude ne cherche pas à expliquer, encore moins à comprendre le génocide, elle a l’ambition de voir si on peut trouver l’imaginaire collectif de notre peuple des éléments d’antagonismes ou de haines entre Hutu et Tutsi, sur lesquels s’est greffé l’univers génocidaire, ce dernier étant essentiellement une affaire politique. Bien entendu le terrain mental n’est pas en lui-même la cause directe du génocide. Néanmoins, c’est lui qui a fécondé sa naissance et soutenu sa croissance par le développement des antagonismes qui ont abouti au paroxysme génocidaire.

   Dans cette tentative de classification des griefs, des difficultés ne manquent pas.

-La première réside dans la définition des concepts hutu et tutsi. Le sens de ces termes a varié dans le temps. Il est important de savoir celui qui est visé dans cette réflexion.

-10  Est-ce désigne la grande division de l’espèce humaine en Jaunes. Noirs et Blancs ou leurs subdivisions générales. Nos trois groupes sociaux ne sont sûrement pas à ce niveau. Hutu, Tutsi et Twa sont des Noirs, Africains et Rwandais. Ils sont de la même race.

20   Est-ce des ethnies ?

      Larousse définit ce terme comme un groupement humain qui possède structure familiale, économique et sociale homogène et dont l’unité repose sur une communauté de langue et de culture. Compris dans ce sens, Hutu et Tutsi sont de la même ethnie, car ils ont en communs ces différents traits ethniques.

30 Est-ce des catégories sociales ?

   Par élimination des stades plus vastes, il ne reste plus que ce niveau de signification du classement conceptuel. Ayant en commun la langue, l’habitat, la religion, l’histoire, les intermariages, etc., Hutu, Tutsi et Twa sont manifestement des catégories sociales. Leurs différences reposent essentiellement sur le rang social lié à la richesse et au pouvoir exercé dans la société, et partiellement sur le mode de vie (agriculture, élevage). Celui-ci ne distingue pas des articles définis des articles indéfinis ou partitifs. Ces articles qui, par exemple en français, placés devant les noms servent à marquer leur degré de précision ou d’imprécision n’existent pas en Kinyarwanda. Lorsqu’il est question des Abatutsi ou Abahutu, on ne sait pas s’il s’agit de quelques individus de ces groupes ou s’il s’agit de quelques individus de ces groupes ou s’il s’agit de la totalité du groupe. Ce langage contient donc une imprécision qui entraîne le danger de globalisation. 

-La troisième difficulté est de savoir jusqu’où on doit remonter dans le temps pour essayer de recenser les reproches ou griefs éventuels. La raison est que si ces reproches existent, il faut absolument les placer dans leur contexte historique. En effet, une des règles de l’herméneutique stipule que chaque texte doit être compris dans son contexte naturel. En d’autres termes, un trait culturel, un fait historique, une coutume isolée, pour être bien compris, doivent être replacés dans le contexte global de la culture du pays concerné.

   Après cette démarche d’approche, voici les étapes que va suivre le présent propos. L’analyse portera d’abord sur l’un des mythes  fondateurs de notre société : le mythe de Gihanga et sur ses nombreuses variantes. Elle portera ensuite sur l’univers mental populaire des légendes et récits, sur des rites, des proverbes et des devinettes. Il ya là un large champ à explorer pour découvrir l’imaginaire populaire c'est-à-dire l’âme profonde de notre peuple. Peut –on trouver dans cet imaginaire collectif des traces de griefs ou d’antagonismes entre Hutu et Tutsi ?

   L’époque coloniale et postcoloniale regorge de ces griefs : des stéréotypes et des préjugés inventés et cultivés par la colonisation d’abord, et ensuite des reproches à caractère politique que la génération des jeunes rwandais scolarisés a appris à l’école coloniale, intégré dans son schème de pensée et reproduit dans les slogans politiques. Nous essayerons d’en faire un survol. Puis viendra la conclusion. 

I. DU MYTHE DE GIHANGA

   Nous allons aborder ici époque délicate : l’époque que nous connaissons à travers les récits mythiques. Or les faits  reportés par les mythes ne sont pas historiques. Ils sont essentiellement des inventions populaires qu’une société se donne pour s’expliquer des phénomènes autrement incompréhensibles. C’est dire que le mythe n’est pas un discours narratif mais explicatif. Le mythe de Gihanga fait partie de ce genre littéraire. Comme nous allons le voir, ses nombreuses variantes ont deux objectifs idéologiques : tenter d’expliquer et de justifier les inégalités qui existaient entre les trois groupes de notre société à l’époque de la création de ce mythe et ainsi que la structure hiérarchique de cette même société. Le mythe a un apport supplémentaire d’essayer de nous informer sur la période antérieure à l’avènement de Gihanga. Développons ces trois points en commençant par ce dernier.
I.1 Le Rwanda avant Gihanga

10 L’époque de l’outil aratoire en bois

   Le mythe de Gihanga nomme les autochtones que ce personnage a trouvés sur place à son arrivé des Abasangwa butaka. Littéralement les trouvés sur le sol, ces premiers habitants utilisaient des instruments aratoires en bois nommés « inkonzo ». Un récit de l’époque nous en parle en ces termes : « Kubera abantu bari mu Rwanda mbere ya Gihanga bitwaga Abasangwabutaka. Ntibari bazi guhinga. Bagiraga uduti tw’inkonzo z’imitobotobo, bakazicukuza aho batera inzuzi z’imyungu ; yera bakayihekenya. Ntibatekaga kuko batagiraga umuriro. Baryaga inyama z’udusimba bahigaga, bakazirya mbisi » (1).

20 L’époque de l’outil en fer

   Parmi ces Abasangwabutaka, de nombreuses traditions parlent du groupe des Abarenge dont on dit bien des choses. Le trait le plus particulier de leur culture est la connaissance de la métallurgie de leur culture est la découvert des houes d’une forme actuellement disparue qui est attribuée à ces Abarenge. Ils ne sont, sans doute pas, les premiers à connaître la technique de la fonte du fer fabriquer des outils. Les découvertes archéologiques récentes ont attesté une pratique assez répandue de la métallurgie au Rwanda et au Burundi qui date 7ème siècle av.J.C. Les traditions rapportent que ces Abarenge ont fondé un immense empire qui débordait le territoire actuel du Rwanda. C’est même chez eux que Gihanga est allé chercher sa première épouse du nom de Nyamususa, fille de Jenni de la lignée régnante des Abarenge.

   C’est au déclin de l’époque de ces derniers qu’apparaît Gihanga qui apporte aussi de nouvelles techniques en matière de forge, de fabrication de socs et d’entretien du feu. A ce stade Gihanga n’est pas encore identifié comme Tutsi ou Hutu. L’usage de ces termes n’apparaît pas encore. Le mythe ne lui attribue même pas la possession exclusive de vaches. Il les attribue à tous les Abasangwabutaka. Comme le montrent les fouilles archéologiques, de fait, la présence au Rwanda de la vache serait antérieure à l’arrivée de Gihanga.

I.2  Le contenu du mythe

   L’essentiel du mythe de Gihanga tient en deux mots : il est l’ancêtre des trois groupes sociaux actuels puis il est le fondateur de la lignée des Abanyiginya. De la première affirmation, le mythe Gihanga Ngomijana comme le père de Gahutu, Gatutsi et Gatwa, ancêtres éponymes de nos trois groupes sociaux. En outre, plusieurs traditions orales sont unanimes pour affirmer que les trois frères ont été soumis par Imana à une épreuve pour savoir qui d’entre eux méritait d’être leur chef. Gatutsi fut désignée par cette épreuve pour devenir le chef de famille. Durant cette épreuve, les trois frères se classèrent dans l’ordre de succès suivant : Gatutsi, Gahutu, Gatwa (2). Le conte qui présente cette histoire tire la conclusion étiologique : voilà pourquoi il en est ainsi de leur descendance dans la hiérarchie sociale du Rwanda.

I.3 L’idéologie du mythe

   Ce mythe est manifestement politique. Par conséquent, il a été inventé pour servir ses bénéficiaires : les héritiers politiques de Gihanga, à savoir la lignée des Abanyiginya et leurs associés au pouvoir. Il se pourrait aussi que le mythe soit crée par l’ensemble de la population rwandaise au moment où l’unité et la solidarité du régime l’exigeaient (3).
 Une chose est sûre. Ce mythe contient des germes d’une possible manipulation politique parce qu’il essaie de justifier le fondement d’inégalités sociales, de hiérarchisation de la société et donc aussi des frustrations chez les défavorisés de cette idéologie du pouvoir. Cette manipulation a fini par être effectuée par la colonisation et les partis politiques de son obédience : le Parmehutu et ses succédanés du MRND-CDR.
   Il faut bien la nuance. Nous parlons d’une possible manipulation. En lui-même, le mythe ne contient pas tout ce qu’on lui a attribué et pour des raisons suivantes : premièrement en posant Gihanga comme le père éponyme des trois groupes, le mythe va dans le sens de l’unité et non dans celui des races différentes et antagonistes. Deuxièmement, Gihanga est supposé être le père des fondateurs des royaumes voisins du Rwanda : le Ndorwa par Kanyendorwa, le Bunyabungo par Kanyabungo, le Bushubi par Gashubi, etc., etc. C’est dire que  Gihanga n’a pas été présenté comme exclusivement rwandais, encore moins tutsi. Troisièmement, on oublie que l’idéologie du mythe défavorisait le Twa plus que le Hutu. De la sorte, les plus graves inégalités se situent entre le groupe des Twa et les deux autres. Leur petit nombre explique pourquoi leurs frustrations sociales sont loyalement ignorées par tout le monde, y compris nos défenseurs des droits de l’homme.  En conclusion, l’une des leçons possibles est de penser que le mythe de Gihanga essaie justement d’expliquer la situation de fait : les inégalités et la hiérarchisation de la société. Il signifie que cet état de choses est la conséquence du comportement des gens. Le Twa est traité en paria par les deux autres groupes ; le Hutu occupe le rang intermédiaire, le Tutsi est placé au sommet de l’échelle sociale.  Ne disposant pas d’une explication autrement valable de cette situation de fait, le mythe projette dans un temps anhistorique l’explication mythique. C’est justement cela la fonction du mythe.

II.  DE L’ABSENCE D’ANTAGONISMES DANS LES RECITS POPULAIRES

   Contrairement au mythe de Gihanga, et ceci est vraiment éclairant, les récits populaires et coutumes, proverbes, faibles, légendes, tabous, interdits, rites et cultes ne font pas de distinctions ni d’oppositions entre Hutu et Tutsi. Monseigneur Bigirumwami a publié une série de documents extrêmement précieux qui contribuent à circonscrire ce sujet (4). Ces documents montrent en effet l’univers mental, psychologique et religieux du peuple rwandais. Ce dernier s’extériorise, s’exprime de diverses manières à travers cette littérature populaire. D’abord un constant : le peuple rwandais Hutu, Twa, Tutsi confondus, partage les mêmes récits, rites, légendes et fables, etc. Il n’y a pas  d’exclusivité pour l’un ou l’autre groupe. Tout est commun et partagé. On ne relève nulle part de rites, fables, légendes,…pour Hutu et d’autres pour Tutsi ou Twa seuls. Un 2ème constat : les termes hutu, tutsi et twa y sont rarement utilisés. On parle, par exemple, de rites pour femmes, hommes, enfant, mères, filles, etc. Et non pour Hutu, Twa ou Tutsi.

   Quand il arrive qu’au cours du récit on utilise le terme Hutu, Twa ou Tutsi et c’est rare, on ne lui colle pas une quelconque connotation, sauf dans les proverbes. Ailleurs, par exemple dans le rite  « kubandwa », les trois groupes Hutu, Tutsi et Twa sont mis au même pied d’égalité. Il est dit, par exemple, « sinzira umurozi w’umuhutu n’umuhutukazi we, sinzira umurozi w’umututsi n’umututsikazi we, sinzira umurozi w’umutwa n’umutwakazi we » (Que Ryangombe me protège contre un empoisonneur hutu, tutsi et twa et leurs femmes) (5).Il est dit que l’on trouve des méchants symbolisés ici par le terme umurozi (empoisonneur) aussi bien dans le groupe hutu que dans le groupe tutsi et twa. Parfois les personnages hutu, tutsi et twa sont mis à l’épreuve face à une situation délicate devant laquelle chacun doit prendre une position claire. Par exemple il est demandé à chacun et à tour de rôle de tuer une fille tombée accidentellement enceinte. Dans cette affaire, le Hutu et le Tutsi sont mis à égalité. Ils refusent tout les deux de tuer la condamnée. Le mauvais rôle est attribué au Twa.
   Cette mise à égalité entre Hutu et Tutsi, et malheureusement au détriment du Twa, apparaît dans plusieurs circonstances aussi bien heureuses que malheureuses. C’est le cas par exemple pour des voyageurs de découvrir en peine forêt une fille digne d’être mariée par roi. Ils se présentent à la Cour et disent : « Nyagasani, twabonye umukobwa udakwiye umututsi, udakwiye umuhutu, udakwiye umutwa, ukwiye wowe wenyine »(6)  (Seigneur, nous avons découvert une fille qui ne mérite en mariage ni Tutsi ni Hutu ni Twa, mais toi seul). Parfois le personnage hutu est identifié au cultivateur, le personnage tutsi à l’éleveur.  « Asanga aho Umuhutu ahinga, asanga aho umututsi aragiye inka »(7).L’idée d’antagonisme est absente. La seule différence réside dans le mode de vie différent. En lieu et place de ces deux termes on rencontre celui d’umudugudu. Ce terme peut désigner l’un ou l’autre. Car, umugaragu (serviteur) signifie tout individu qui est au service d’un autre. Traditionnellement, il signifiait serviteur dans le contrat bovin. Il arrive cependant, que le terme umuhutu devient synonyme de serviteur. Par exemple, le roi Mutara Rudahigwa se nommait umuhutu wa Musinga son père. On disait naguère assez couramment : sindi umuhutu wa so (je ne suis pas serviteur de ton père). 

   Notons un autre élément intéressant dans la sémantique du terme umuhutu. Dans le langage des Imandwa apparaissent un mot inusité dans le langage ordinaire, à savoir « umumputu ».Monseigneur Bigirumwami traduit ce mot par « umushumba ». et Umuhutu (berger) (8). C’est en réalité, l’homme au service de la vache. Mais on retrouve ce mot dans certains parlers bantu. En Kikongo par exemple, le mot mputu signifie « pauvre ». Le langage des Imandwa a donc gardé ce mot archaïque qui probablement était utilisé au Rwanda dans le sens de pauvre. D’ailleurs il n’y a si longtemps, le terme hutu avait encore ici au Rwanda, entre autres significations, celui de pauvre.  Disons pour conclure ce chapitre que la littérature populaire traditionnelle ne reflète aucun antagonisme dans l’univers mental des Hutu et Tutsi. En tant que groupes différents Ce qui est vrai, par contre, c’est la conception hiérarchique de la société traditionnelle dans laquelle le Hutu occupe la position médiane. Hormis quelques exceptions, l’ordre habituel de classement ascensionnel est le suivant : Twa, Hutu, Tutsi. Cette hiérarchie traduit le rang social fait de richesse et de pouvoir politique. Des individus peuvent monter ou descendre sur cette échelle et devenir Tutsi, Hutu ou Twa. Bine sûr, cette catégorisation sociale acquise au départ peut devenir durable dans une famille par le processus d’héritage.

  Faisons remarquer enfin que le thème des trois groupes est fréquent dans notre littérature sapientielle. Dans le livre de P. Crépeau et S.Bizimana, intitulé Proverbes du Rwanda (9), on relève 4.454 unités dans lesquelles le terme hutu revient 19 fois, le terme tutsi 16 fois et le terme twa 6fois seulement. Cette fréquence n’a pas une signification particulière en elle-même, car elle peut dépendre de la nature du document. Ce qui est autrement important, sont les qualifications collées à chaque groupe. Le personnage Tutsi reçoit les défauts d’ingratitude et de malice ; mais aussi les qualités de discrétion et de prudence. Le Hutu incarne certains défauts spécifiques comme la cupidité, la versatilité, l’opportunisme, la brutalité et la manque de persévérance. Mais il est estimé laborieux, franc, simple, etc. Bref, chaque groupe a ses qualités et ses défauts. Aucun n’a le monopole des vertus ou des vices.

   Ces traits caractéristiques collés à chaque groupe ne seraient elles pas des expressions formulant des griefs les uns contre les autres? Il faut d’abord comprendre moral approuvé par toute la communauté après une expérience séculaire. Aussi, ces proverbes qualifiant chaque groupe social émanent de tout le peuple. Dans un certain sens même, chaque groupe est utilisé comme expression symbolique, un médium, de tout un chacun comme le lion symbolise la force, le lièvre la malice.  Au Rwanda, par exemple, la vieille femme (agakecuru), symbolise la bêtise humaine ou la naïveté. Il ne faut imaginer que les proverbes dévalorisent Hutu viennent des Tutsi et vice versant. Il n’en est rien. La propagande politique a eu beau jeu évidemment de se saisir de ces proverbes de connotation « ethnique » pour les manipuler dans le sens d’antagonismes traditionnels entre Hutu et Tutsi. Cette manipulation laisse dans l’ombre les proverbes péjoratifs pour les Tutsi et les Twa pour retenir que ceux contre les Hutu, tout en donnant à ceux-ci une origine exclusivement tutsi!   C’est une erreur : les proverbes à connotation ethnique ne sont pas des inventions d’un groupe contre un autre groupe.

III. DES GRIES A  CARACTERE  POLITIQUE 

   A partir des années 1950, commencent plusieurs griefs à caractère politique lancés à l’encontre de la fraction dirigeante tutsi d’abord et à tout le groupe tutsi ensuite. La tendance est allée du particulier au général. A la fin, ce fut une globalisation totale. Mais cette dernière avait été opérée bien auparavant par des missionnaires, des administrateurs coloniaux et autres chercheurs amateurs et anthropologues. Toute  une série de stéréotypes et préjugés avaient été élaborés, consignés dans de nombreux documents et enseignés dans les écoles missionnaires et coloniales. 

  Vers 1957, année de la publication du « Manifeste d’Abahutu », plusieurs écrits furent lancés à l’encontre du pouvoir indigène. Ils étaient adressés soit au Mwami, soit au Conseil Supérieur du pays et portaient tous des griefs sévères contre l’autorité indigène dite « tutsi ». En mars 1958, V.Bendantunguka écrit une lettre pour dénoncer publiquement, l’inégalité choquante dans la réparation des charges publiques, des injustices et des abus de pouvoir ». Il faut, disait-il, non une révolution sanglante à l’instar de la révolution française, mais une révolution non sanglante, pacifique ». Il ajoutait que c’est une révolution pacifique que le Manifeste des Bahutu a essayé, essaie encore et essaiera de soulever, afin d’éviter une révolution sanglante à notre peuple ». ((10). A ce moment donc, une révolution sanglante était déjà une éventualité prévisible. Le manifeste des Bahutu faisait l’écho de tous les documents antérieurs dont il constituait une sorte de synthèse. Tous ces écrits à caractère politique avaient dénoncé les injustices suivantes : 

· L’inégalité de chance d’accès aux fonctions publiques entre Hutu et Tutsi.

· La jouissance exclusive de privilèges par le groupe tutsi

· L’inégalité d’accès aux postes administratifs et judiciaires

· Le manque de représentativité des Bahutu dans les charges publiques.

· Les abus dans l’Administration et dans les travaux de lutte anti-érosive.

· Le favoritisme dans l’octroi de postes.

Le manifeste des Bahutu disait que le problème est avant tout un problème de monopole politique dont dispose une race, le Mututsi, monopole politique qui étant donné l’ensemble des structures actuelles, devient un monopole économique et social. De facto, il le sélectionne dans l’enseignement et parvient ainsi à être un monopole culturel. De la sorte, les Bahutu se voient condamnés à rester d’éternels manœuvres subalternes » (11). Ce  monopole total est à la base, disait le manifeste, des abus de tous genres dont la population se plaignait.

   Ce monopole et les abus qui en découlaient étaient les deux principaux griefs que les Hutu de la classe des évolués lancèrent contre la classe dirigeante tutsi des années 1950-1958. Avec la « Révolution de 59 » ces griefs auront le temps d’être étoffés, multipliés et surtout popularisés pour finalement devenir partie intégrante de l’idéologie officielle du nouveau pouvoir.  Les auteurs de ces griefs ont évité soigneusement de viser les vrais responsables de ce monopole. Car sous la colonisation, le responsable de l’administration du pays était la Tutelle belge. C’est elle qui avait crée ce monopole en excluant du pouvoir tous les Hutu et Twa et même la majorité des Tutsi pour le réserver à quelques familles tutsi supposées plus aptes à gouverner à titre d’auxiliaires du Blanc. En définitive, ces diverses revendications des Hutu, aussi fondées qu’elles soient, auraient dû être adressées aux vrais auteurs et non aux Tutsi qui furent, en cette affaire, de simples boucs émissaires.
 IV.  DES GRIEFS A L’OCCASION DE L’ATTAQUE DES INYENZI

   Entre 1961 et 1964, des groupes de réfugiés rwandais dits « Inyenzi » (cancrelats), fatigués de leur exil forcé, effectuent plusieurs raids contre le Rwanda à partir des pays voisins. A l’attaque de Noël 1963, le gouvernement du président Kayibanda procède à des actes de génocide dans plusieurs régions du pays, notamment à Gikongoro. La presse étrangère condamne cette inqualifiable barbarie du régime rwandais. Ce dernier réagit en publiant en 1964 un document intitulé « Toute la vérité sur le terrorisme Inyenzi au Rwanda » (12). On y recense tous les reproches faits aux Tutsi. En voici les principaux :

· Avoir pratiqué un racisme érigé en système politique qui  maintenait 85% de la population dans une sujétion totale.

· Avoir érigé en un système de commandement dans le quel toute terre, toute eau appartenait en propre au mwami (roi) ou sultan, le paysan n’occupant son champs que par tolérance parce que le roi confiait l’administration de toute ces terres à des chefs et sous chefs de la race qui avait sur la masse paysanne un pouvoir sans limite.

· Avoir pratiqué un système où le pouvoir et la richesse étaient entièrement monopolisés par la race féodale, minoritaire mais cruelle et rusée imposant à la masse des servitudes pastorales.

· Avoir pratiqué un système dans lequel les cadres le d’administration générale et politique étaient réservés à la race féodale.

· Avoir pratiqué un système dans le quel la justice coutumière était exercée par des juges de la même race qui disposaient ainsi du pouvoir d’user et d’abuser, les litiges étant réglés pour le plus grand avantage de leur race (tutsi).

  Avoir pratiqué un système dans lequel l’enseignement à tous les niveaux était réservé par priorité à la race féodale qui, par ce fait même, s’adjugeait tous les postes administratifs profitables ; tous les directeurs d’écoles et les instituteurs étant de cette race,…les enfants hutu étaient écartés systématiquement et par tous les moyens (13).Le document dénonce enfin les autres méthodes de domination « féodale »basée sur l’éducation au mensonge, à la dissimulation, au scepticisme, à l’opportunisme sans scrupule et à plus froide cruauté » (14).  Le régime accuse enfin les féodaux d’avoir organisé la terreur interne qui, sous le patronage de Ndahindurwa, aurait réussi à    assassiner une quinzaine de leader hutu. La dernière accusation porte sur le terrorisme « Inyenzi ».Il est dit qu’un petit groupe de personnages assoiffés de sang, féodaux impénitents, racistes irréductibles, mystifiés par Kigeri et inspirés par Rukeba, son mauvais génie, orchestrèrent contre le Rwanda.

V. DU REGIME KAYIBANDA AUX GRIEFS CONTRE LES TUTSI

   Les griefs contre les Tutsi n’ont jamais cessé tout au long de la première république :1962-1973. Le Tutsi était appelé subversif, unariste » (lunari) et inyenzi ( cancrelat). Non seulement les Tutsi étaient persécutés à chaque attaque des Inyenzi mais même ils qu’en 1973  «, des comités du salut » chassèrent de l’école et de l’emploi étudiants et fonctionnaires tutsi sous prétexte que les Hutu du Burundi étaient persécutés par le régime tutsi en place. En réalité, le régime rwandais avait des difficultés internes.

   A l’occasion du deuxième anniversaire de l’Indépendance en 1972, la présidence de la république rwandaise publie une brochure intitulée « Ingingo  z’ingenzi mu mateka y’u Rwanda » (16). Le document est d’autant plus dangereux qu’il est écrit en Kinyarwanda et donc accessible au large public. Le manifeste des Bahutu de 1957 y est traduit. Le document reprend tous les griefs faits aux Tutsi depuis les années 1950/1957 et y ajoute des éléments d’ordre moral qui n’avaient pas été synthétisés dans les écrits antérieurs. Il est reproché aux Tutsi six défauts majeurs :uburyarya ( malignité ou ruse) ubushukanyi ( mensonge), agasuzuguro ( mépris), ubuhake ( contrat bovin), akarengane ( pratique de l’injustice). Voyons de prés ces griefs manifestement chargés d’une animosité à tout casser.

V.1 Uburyarya = la ruse

   Le texte qui suit prétend expliquer le contrat d’Ubuhake par la ruse tutsi :

   « Abahutu ntibari bafite ibikoresho biborohereza guhinga umurima wabo, babonye inka ikamwa,wayiriwe inyuma gusa nta yindi mvune, bati twatanzwe. Babaza Gatutsi ukuntu nabo babona inka, Gatutsi ati umfasheho igihe naztinda nkakugabira ». Nguko uko ubuhake n’ubuja byadutse mu Rwanda. Gahutu azana umutima mwiza. Gatutsi aramuryarya. Rero bityo Abatutsi baryohewe n’imirimo baryohewe n’imirimo abagaragu babakorera bahagurukira guhaka no kwigarurira Abahutu benshi. Uwabaga ahatse benshi ni we wabaga afite amaboko n’ubukungu »(17). En bref, ce texte est une projection qui réduit le contrat bovin (Ubuhake) en un système d’exploitation du Hutu par le Tutsi. Sans revenir sur les explications déjà fournies précédemment, il faut noter au moins un fait. Ledit contrat vise les possesseurs de bovins qui étaient, en majorité, des Tutsi. Cette vérité, à elle seule, suffit pur mettre à nu la tricherie de cette projection. Si ce contrat avait des défauts d’ordre économique, raison pour laquelle il a été supprimé par le roi Mutara Rudahigwa, il faut savoir qu’il y avait un autre contrat similaire dit Ubukonde (contrat foncier) qui visait les terres arabes et qui donc concernait les cultivateurs en majorité hutu. Nos revendications ne s’en plaignent pas. C’est dire que le problème est ailleurs.

V.2 Ubushukanyi = mensonge

   Le  reproche évoqué ici contre les Tutsi est que ceux-ci ont détruit la principauté hutu en utilisant des mensonges ou ruses politiques.« Abatutsi batangiye ibitero by’ubutitsa bagambiriye kwigarurira amahugu yategekwaga n’abahinza. Muri ubwo buryarya no mu bwumvikane buhira abantu bake, bashuka abahutu kwirara.Binjira mu moko yabo, kuko burya Abatutsi ni abatutsi nyine nta bwoko bagira » (18).

   « Baje kongeraho n’ubundi bushukanyi bwo gutsemba abahinza abkoresheje abakobwa babo babashyingiraga. Umututsikazi yazanaga n’umugaragu byitwa ko amuherekeje. Mu by’ukuri yari intasi. Umukwe nawe yajya kwa sebukwe bakamutsindayo. Ubwo bamara kumwica, ingabo ze zikabayoboka. Ibinyita bye byamara kwambikwa ingoma ingoma zabo z’Ingabe, ubwo igihugu cy’umuhinza kikaba kiyobotse (19).

V.3 Agasuzuguro = le mépris

   Le Tutsi est hautain, arrogant, orgueilleux. Ce vice si généreusement attribué aux Tutsi semble devenu une évidence pour bien des gens. Voyons d’abord les tentatives de justification qu’en donne le document en question ici. 

« Abatutsi bari bazi ko aribo bwoko buruta ayandi yose ku isi, bwaremewe gutegeka no kurya imitsi y’Abahutu kuko bababeshya ngo bavuye hejuru biyita ibimanuka. Ku bwabo, umuhutu ntacyo yari cyo ». Abatutsi baramusuzuguraga bamunena, bamukoresha nk’ingorofani bamutwara utwe igihe bashakiye, bamukubita nk’inzoka, bamucira mu maso ; aho anyuze bakamuhindura ruvumwa. Ikibaye cyangwa ikivuzwe ngo ni icyo gihutu, dore uko gisa, dore iyo ndeshyo, dore iyo ndoro, dore imfundo nk’iz’ubuhiri, dore ayo mazuru nk’ay’imivuba. N’ibindi byose byo kumugira ayo ifundi igira ibivuzo » (20).
   La brochure reprend quelques proverbes défavorisant les Hut tout en les mettant dans la bouche des Tutsi. Par exemple : Umuhutu uramushima agashimuta ; Umuhutu ntashimwa kabiri ; Utuma abahutu agira benshi ». Bref, pour un Tusi, prétend ce document, le Hutu était en dessous de la condition des vaches. Elle ajoute des expressions qui véhiculent des préjugés dépréciant le Hutu comme les suivantes : « Nta bwenge bw’umuhutu, ntagira ikinyabupfura, ntazi kubana, ntazi gutarama, ntazi gucyocyorana, ntazi guhamiriza, ntazi no kubeshya ari byo bitanga ubwenge » (21).

V.4 Ubuhake = le contrat bovin

   Le document de la Présidence décrit le Buhake dans le sens d’en faire un contrat d’exploitation économique injuste et d’humiliation humaine. « Ubuhake ni ukwiyegurira Umututsi wowe n’urubyaro rwawe n’abagukomakaho bose, akakugabira inka umaze ku buhange imyaka itabaze. Nho uyiboneye agashobora kuyikunyaga aho ashakiye ndetse n’iyo wihahiye ikajya mu mubare w’izo ugabanye ». Le document énumère alors tous les, travaux auxquels le mugaragu ( qui est ici pris pour hutu) était astreint.C’est tout  simple. Dans la maison de son patron toutes les besognes revenaient à lui tout seul. Ecoutons. « Guhingira  shebuja, kubaka inkike, gutura amayoga,kumutwaza inkono y’itabi, kumwikorerera inkangara, gufata igihe, kumwoza ibirenge, gukora imirimo yose y’imuhira : guhinga, gutera intabire, kubagara, gusarura, gukura ibijumba, kwenga, gushigisha, kuvoma, kwasa, gucana ibishyito, kwikorera imitwaro, guteka, kubaka urugo, kugarira, kugurura, kumesa, gukuka, gukubura, kugaragira nyirabuja, gutekera umwana w’umututsi ari mu ntore cyangwa mu ishuri, n’indi mirimo yose inaniza umubiri »(22). 

V.5 Akarengane = l’injustice

   Le document poursuit en ces termes : le Hutu était un instrument dans les mains des Tutsi toute sa vie durant. Il n’avait pas le temps de s’occuper de ses propres affaires. Toutes les autorités du pays, du roi aux contremaîtres en passant par les chefs et les sous-chefs. Il pouvait avoir sur certains biens la nue-propriété mais pas le droit strict. Bref, il était taillable et corvéable à merci (23). Le document reprend enfin tous reproches faits à l’Unar supposé être le parti politique tutsi, (ubushotoranyi bwa lunari) et tous les écrits privés ou publiés soit par des chefs tutsi, soit par des grands serviteurs du roi, soit par des religieux et prêtres tutsi, soit par des nommément par l’Abbé Murenzi (Tutsi) ou par le Mwami lui-même. Tous ces documents sont relevés comme témoignage de la méchanceté des Tutsi (24).

V.I  UNE SYNTHESE DE GRIEFS RECIPROQUES ENTRE HUTU ET TUTSI 

   Un auteur M. Nduwayezu Augustin a tenté en 1991, de faire une synthèse de griefs que chaque groupe ethnique est supposé faire à l’autre (25). Il a présenté le dossier sous forme de chefs d’accusation portés devant le tribunal. Il s’agit du procès de Sebahutu et de Sebatutsi ». Le document est écrit en Kinyarwanda et porte le titre de « Imburagihana, Urubanza rwa Sebahutu na Sebatutsi ». Sebahutu est le porte-parole des Hutu, Sebatutsi celui des Tutsi. Chaque personnage dépose une action en justice contre l’autre. Chaque acte d’accusation d’un groupe expose en long et en large les faits délictueux imputés à l’autre groupe. Les circonstances atténuantes ou aggravantes sont relatées. Des témoins Sebatwa, Muzungu et Mateka se présentent à la barre où siègent le juge Mutimanama et le greffier Inararibonye. Le publique est représenté par Sebantu. La période couverte va de l’époque pré-coloniale à l’attaque des Inkotanyi en 1990. Les événements des massacres et du génocide de 1991-1994 n’y figurent pas. L’auteur cherche à monter les fautes réciproques que les rwandais, présentés dès le départ comme issus d’un même père, ont commises les uns envers les autres tout au long de l’histoire. Le dernier chapitre de ce livre de 200 pages se rapporte aux cérémonies de réconciliation entre des frères auparavant désunis. Cette cérémonie révèle l’intention profonde de l’auteur : la réconciliation du peuple rwandais. Elle explique aussi la façon dont le livre est écrit : l’auteur procède à une sorte d’équilibrage. Il conclut en disant que les Hutu ont commis des fautes envers les Tutsi et que les Tutsi ont aussi commis des fautes envers les Hutu, et que donc ils doivent se pardonner mutuellement. Un fait nouveau apparaît ici. Pour la première fois, le groupe tutsi porte des griefs contre le groupe hutu. Dans les griefs antérieurement inventoriés cet aspect n’apparaissait. Toutes les accusations allaient dans un sens unique :le groupe hutu accusait le groupe tutsi. Manifestement, l’auteur veut « équilibrer » les accusations réciproques entre Tutsi et Hutu. Rendons –nous maintenant au tribunal pour assister à ce procès du siècle.

V.I.1  Sebatutsi accuse :

* Uwareze (accusateur) = Sebatutsi mwene Kanyarwanda ka Gihanga, na nyina Nyirabatutsi, utuye i Rwanda akaba umunyarwanda.

* Uregwa (accusé) = Sebahutu mwene Kanyarwanda ka Gihanga na nyina Nyirabahutu, utuye i Rwanda, akaba umunyarwanda. 

* Ibirego ( griefs contre Gahutu) :

· Yanyiciye abana = meurtre de Tutsi

· Abandi arabakubita = torture de Tutsi

· Anyicira inka = massacre des vaches des Tutsi

· Antemera urutoke n’ikawa = destruction de bananeraies et de caféier des Tutsi.

· Antwikira urugo = incendie des maisons de Tutsi.

· Yampereje abana ishyanga = opposition au rapatriement des réfugies tutsi.

· Abana basigaye mu gihugu abisha inzara y’ibiryo n’ubwenge = exclusion de Tutsi en matière économique

· Kwita Gatutsi umunyamabanga = le Tutsi traité d’étranger dans son propre pays.

· Kwita Rudahigwa afatanije na Sebazungu = meurtre du roi Rudahigwa en complicité avec le blanc.

· Gukoresha iterabwoba mu matora ya 1961 = utilisation du terrorisme lors des élections de 1960.

· Gufatanya na Logiest kwirukana abatutsi no kwica amatora collaboration avec Logiest pour chasser les Tutsi et fausser le référendum de 1961.

· Kwica abatutsi mu 1973 nta Nyenzi zateye = meurtre de Tutsi en 1973 en l’absence de l’attaque des Inyenzi.

· Guteza intambara mu mashuri no mu kazi byo mu 1973 = trouble dans les écoles et dans les services en 1973.

· Kubuza Abatutsi imyanya myiza mu mirimo y’igihugu = interdiction aux Tutsi d’accéder aux postes de responsabilité dans le pays.

· Gutindahaza Abatutsi mu birebana n’ubukungu := politique d’appauvrissement des Tutsi.

· Kugirira ishyari Umututsi = jalousie contre le Tutsi.

   Comme on le voit, tous les griefs portés par le personnage Sebatutsi contre Sebahutu sont d’ordre politique : ils datent des années 1959-1973. Ils sont en rapport avec les événements de la « révolution » de 1959-1963 et de 1973 ainsi que de leurs conséquences. 

V.I.2  Sebahutu accuse :

   Kuba Sebatutsi yarasagariye abakurambere ba Sebahutu, akabanyaga ibyabo, akabigira ibye, akabibategekamo, bakamutura, akanyaga uwo ashatse = le fait pour Sebahutu d’avoir exproprié Sebahutu et ses enfants de tous leurs ses biens.

-Kugira abana ba Sebahutu abagaragu = réduire en sevrage les enfants hutu.

-Kugira abakobwa be abaja : = réduire en servitude les filles hutu.

-Gusambanya abakobwa ba Sebahutu ku gahato = abuser de force les filles hutu.

-Gusuzugura Sebahutu no kumukoresha imirimo yo hasi = mépriser le Hutu et lui imposer les plus humbles tâches.

-Guturwa imyaka = imposer les redevance agricoles ( amakoro).

-Kubanga nta mpamvu = hair les Hutu sans raisons.

-Kubaboha = les mettre aux chaînes.

-Kubikoreza inkangara = leur imposer la corvée de portage

-Gufatanya n’abazungu gukubita ibiboko Sebahutu = s’associer aux blancs pour fouetter les Hutu

-Gufatanya n’abazungu gukoresha bene Sebahutu imirimo y’agahato = s’associer aux blancs pour imposer aux Hutu les travaux forcés.

-Kubikoreza imizigo = leur imposer la corvée de corvées de portage.

-Kurarira abatware bene Sebatutsi = assurer la de nuit aux maisons des chefs tutsi.

-Gutonesha bene Sebatutsi mu mashuri = favoriser dans écoles les enfants tutsi.

-Gushyira bene Sebatutsi bonyine mu mashuri y’ubutegetsi = réserver les écoles d’administration aux enfants tutsi (Groupe scolaire d’Astrida).

-Gushyira bene Sebahutu mu mashuri yigisha imirimo y’amaboko = n’admettre les enfants hutu que dans les écoles de professions manuelles.

-Gutera Sebahutu inshuro zirenze enye nyuma ya 1959 = attaquer les Hutu 4 fois au moins après 1959 ( Inyenzi).

-Guteta Sebahutu mu 1990, kandi yaramutumyeho akanga gutaha = attaquer les Hutu en 1990 après le refus de rentrer pacifiquement (Inkotanyi).

-Kumuteza abanyamahanga bakicisha benshi = Recourrir aux mercenaires pour massacrer beaucoup de Rwandais.

-Kuba atemera ko yamutegeka = refuser d’être gouverné par des Hutu.

-Kwanga gusaba umugeni kwa Sebahutu = refuser de marier des filles hutu.

-Gushaka kugarura ubwami bwavuyeho mu 1961 = tenter de restaurer la monarchie abolie en 1961.

Comme on le voit, à la différence des accusations portées par Sebatutsi et qui concernaient une période récente (1959-1990), les accusations de Sebahutu couvre une période de loin plus longue : de l’époque pré-coloniale à la guerre d’octobre 1990.Elles touchent aussi les domaines les plus variées. Les griefs faits aux Tutsi portent sur les sujets aussi variés que la destruction des hutu, l’instauration d’ubuhake (contrat bovin et les services connexes, la collusion avec le système colonial et ses corvées, le favoritisme colonial à l’égard du même tutsi, les attaques des Inyenzi et Inkotanyi, etc.   Il ressort aussi que l’auteur procède par globalisation ce qui a été fait par la fraction dirigeante tutsi est étendu à tout le groupe. La responsabilité des dirigeants devient collective plutôt « collégiale » pour le groupe.

   L’auteur, bien qu’il n’invente rien, manipule et interprète des stéréotypes sans en faire une analyse propre. Il n a’fait qu’adhérer aux jugements circulant dans son groupe de référence, c'est-à-dire aux idées et exprimés par certains groupes hutu.  

0. CONCLUSION 

   Nous nous étions demandés au début de cet si l’on peut trouver dans la culture rwandaise des risques d’antagonismes latents, des griefs réciproques entre Hutu et Tutsi, qui auraient facilité ou favorisé la participation massive à la mise en exécution du génocide hutu contre le groupe tutsi et vice-versa ?  Il nous est maintenant possible de répondre. La réponse est oui ou non. Non, en se référant à culture populaire d’avant la colonisation. L’univers mental et culturel du peuple ne renferme pas de griefs qu’un groupe aurait portés contre un autre. Oui, en se référant au groupe hutu a développé ces griefs à partir des années 1957 jusqu’au génocide de 1994. Avant cette période coloniale, on ne trouve pas dans l’imaginaire collectif rwandais des éléments opposant les Hutu aux Tutsi. L’idéologie fondamentale est unificatrice. La culture d’antagonismes à base « ethnique »est encore inexistante. 

   Même si le mythe de Gihanga est un mythe du pouvoir, son rôle est d’affermir l’ordre en place encore chancelant. Il n’oppose pas les deux groupes sociaux. Au contraire, il cherche à assigner à chacun un rôle et une place dans la société. La répartition des rôles est basée sur le mérite et d’aptitude de différentes épreuves auxquelles sont soumis les trois enfants de Gihanga telle est l’essence même du mythe de Gihanga. Certes la période pré-coloniale est caractérisée par toute sorte d’inégalités et d’injustices flagrantes mais le triptyque hutu, tutsi, twa du Rwanda traditionnel se situait en dehors des relations conflictuelles de nature politique ». Si de nombreux conflits ont pu exister, ils n’étaient jamais mis sur le registre des « ethnies ». Un chef tutsi ou hutu pouvait commettre des abus, mais ces derniers n’étaient jamais mis sur le compte de tout son groupe social. 

   Il en fut de même dans l’unification du pays. Celle-ci fut le résultat de fusion des entités politiques claniques antérieurement autonomes. Ces entités étaient aussi bien hutu que tutsi, qui furent annexées en dernier lieu par la dynastie nyiginya. Le colonialisme, par contre, a introduit dans notre pays, un réel racisme. Celui-ci oppose d’abord les Blancs aux Noirs et ensuite les Hutu aux Tutsi ; tout en ignorant loyalement les Twa. En fait il a introduit une nouvelle culture politico-sociale d’exclusion à base « ethnique ». Cette nouvelle culture s’inspire de l’anthropologie occidentale raciste, telle qu’on la retrouve dans les valeurs occidentales du 19ème siècle : elles sont pleines de préjugés et de stéréotypes racistes. Au début de la colonisation, ce racisme occidental fut mis au profit du groupe tutsi par l’intermédiaire des dirigeants indigènes choisis parmi ses membres. Lorsque ceux-ci, en 1950-1957, revendiquèrent l’indépendance, le groupe hutu, par l’intermédiaire du parti politique Parmehutu, entra dans les bonnes grâces de la colonisation. Le racisme du Parmehutu s’érigea à son tour contre le groupe tutsi et confectionna des griefs anti-tutsi puisés dans l’imaginaire colonial. Ce sont ces griefs qui seront professés le plus officiellement du monde par les régimes de Kayibanda et Habyarimana.

   Le racisme anti-tutsi a « évolué sous les deux premières républiques en devenant un facteur mobilisateur contre les difficultés des régimes hutu. Tout ce qui n’allait pas bien avait l’explication toute faite : le Tutsi en est la cause jusqu’au génocide, le Tutsi fut utilisé pour colmater les fissures entre des groupes antagonistes hutu. La dernière utilisation du Tutsi dans les problèmes entre Hutu celle entre les Hutu « kiga » et « nduga » et même entre l’Akazu de Habyarimana et les autres Hutu gagnés au multipartisme. La mobilisation politique étant un fait permanent, la persécution du Tutsi devint aussi permanente parce que nécessaire à la cohésion du régime. L’extermination du Tutsi ne sera envisagée que le jour où il apparaît, non comme un simple épouvantail mobilisateur, mais comme un réel danger, parce que « complice » des éléments armés, venus de l’extérieur, susceptibles, non de souder des éléments du régime, mais de le faire exploser complètement. Pour la soi-disant survie du régime, on envisagea le « solution finale ». On mobilisa des Hutu autour des griefs mis au point depuis plus de 40ans pendant lesquels « le seuil d’acceptabilité de l’exclusion des Tutsi » (Josias Semujanga) au sein de la population nationale avait été atteint.
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A QUI PROFITENT NOS MALHEURS?

Bernardin MUZUNGU, o.p.

0. INTRODUCTION 

   Cette revue vient de parcourir un bon de chemin. Les 4 premiers numéros ont fait œuvre de diagnostic de ce qui de ce qui nous est tombé sur la tête depuis 1959 jusqu’à la catastrophe de 1994. Après cette descente sur le terrain politique et avoir relève les âpretés du panorama global, les grands problèmes de l’heure ont été notés, à savoir principalement : la falsification de notre Histoire, la légalisation de l’injustice à l’égard d’une partie de la population (les Tutsi) et le dialogue de sourds entre les deux grandes composantes de notre société. Les deux premiers problèmes ont déjà été traités, reste le dernier s’attelle le présent numéro.

   L’évolution actuelle de la situation du pays semble favorable à cette étape de dialogue entre Rwandais. L’expérience de l’échec de la folie ethnisme et génocidaire semble apporter ses leçons. Des langues se délient et des aveux nombreux sont devenus possibles. Voilà des données qui sont de nature à ouvrir un dialogue sincère et constructif. Il reste à exploiter les qualités du dialogue pour arriver à l’entente nationale en passant par celui entre les deux groupes sociaux : les Hutu et les Tutsi.  Mais, qu’est-ce un dialogue ? Le Dialogue (du grec dia = parmi ; logos = parole) est un terme très pacifique qui signifie « entretien, conversation, échange de vues ».Au lieu de sortir les couteaux ou de se laisser tondre la laine sur les dos, on accepte de se mettre autour d’une table et de se regarder en face. Ce face à face limite sensiblement le dialogue de sourds.  Le dialogue en question dans cet  article concerne le conflit entre les deux grandes composantes de notre société, à savoir les Hutu et les Tutsi. Quelles que soient l’origine, la cause, l’ampleur, aujourd’hui, il y a un problème entre ces deux groupes. La preuve en est qu’il y a eu un génocide des Tutsi par des Hutu. Même s’il y a eu des Hutu tués, ceux-ci l’ont été pour avoir refusé ce génocide et non pour une autre raison indépendante. Ils étaient accusés de « complicité » avec les Tutsi (ibyitso).

   L’article débute par une question préliminaire : à quels Rwandais profite le conflit entre Hutu et Tutsi ? Telle est la manière indirecte d’identifier les milieux et les mobiles des auteurs des griefs formulés contre les Hutu et les Tutsi qui constituent l’objectif particulier de cet article. La réponse sera négative : à personne. Dès lors, la seconde question sera, à quels étrangers profite notre conflit de caractère ethnique ? La réponse sera trouvée dans le contexte de la décolonisation de notre pays. Le profit était pour tous ceux qui ne souhaitaient pas l’indépendance immédiate du pays. Après avoir ainsi identifié ceux qui préféraient autre chose à l’indépendance de notre pays, nous pourrons avancer des raisons qui militent en faveur d’un resserrement de coudes entre Rwandais pour ne pas laisser une brèche à nos diviseurs allogènes ou indigènes. Ces trois considérations constituent les étapes de cette réflexion.

1. TOUS LES RWANDAIS SONT PERDANTS

   Depuis 1959, les Hutu et les Tutsi du Rwanda sont en conflit grave, nommé pudiquement « ethnisme ». Ce conflit a touché son paroxysme en 1994 par le génocide des Tutsi. Celui-ci, à son tour, a produit une fracture entre les deux groupes, fracture qui n’est réparable qu’à une condition : la conviction que personne ne gagne rien à éliminer son frère. Quand bien même on serait assez sot pour tenter une telle entreprise, la réussite parfaite est impossible. Le génocide de la minorité n’a pas réussi au complet puisque des Tutsi existent encore. Bien entendu, prétendre éliminer les Hutu, la majorité de la population, serait encore plus irréaliste. Dès lors, qu’on s’aime ou pas, les deux groupes sont condamnés à vivre ensemble sur ce territoire qui s’appelle le Rwanda et qui leur est commun. 

I.1 Nos chefs furent les premiers perdants

   A la question de savoir à qui ont profité nos malheurs, une première réponse est que ce ne sont pas à nos chefs d’Etat. Quel triste sort! La période coloniale qui a préparé la grande crise a emporté nos derniers rois : Musinga et son fils Rudahigwa. Ils sont morts sur une terre étrangère, par une main étrangère! Les deux premiers présidents, Kayibanda et Habyarimana, sont morts sur la terre de leurs ancêtres, mais qui leur était devenue une terre étrangère. Dans l’au-delà du Rwanda où ils sont aujourd’hui tous les quatre, ils doivent se dire : pauvres Rwandais, nous sommes tous les perdants dans cette bagarre. C’est le même ennemi qui nous dresse les uns contre les autres. Ils doivent se dire : si nos frères et nos sœurs ne sortent pas de cette folie, personne n’en sortira vivante.

I.2 Nos partis politiques ont récolté la tempête 

   « A  semer le vent, on récolte la tempête »! C’est malheureux à y penser. Peu avant l’indépendance du Rwanda, nous fûmes secoués par l’ouragan des partis politiques dont les principaux furent : l’Unar, le Rader l’Aprosoma et le Parmehutu. Rien que ces noms, nous voyons évoquée le conflit « ethnique ». Mais, tous ces partis ont vécu. Leurs successeurs actuels doivent se garder, sous peine de subir le même sort, le virus de l’ethnisme. Qui, parmi les Rwandais, a gagné dans cette fracture de l’unité nationale ? Les fous, les génocidaires, les amis de nos ennemis ? Qu’on se le dise en regardant le visage meurtri de notre nation. Non pas que tous les partis politiques aient failli à leur, mission mais aucun n’a pu nous sauver. Nos pas que tous aient les mains tachées du sang. Toujours est-il que l’un d’entre eux, le Parmehutu et ses successeurs du Hutu-power, a semé la haine et récolté la tempête!

I.3 Nos génocidaires sont devenus les maudits de la terre

   On se le demande : à qui a profité le génocide? Ceux qui voulaient le monopole du pouvoir ? Ils ne l’ont pas eu. Les cadavres du génocide n’engraissent personne. A parler cyniquement, il n’a même pas été parfait. Ceux qui voulaient en finir avec les Tutsi sont affligés de leur présence quotidienne. Bien sûr, on veut achever « ce travail », mais est-ce encore facile? Le génocide des Tutsi a provoqué par ricochet une multitude de morts parmi les Hutu. Actuellement, certains tombent sous les coups de leurs congénères qui les qualifient de traîtres. Le résultat commun est que l'unité symbolisée par le régime actuel est toujours un symbole. A quand la réalité? Allons –nous rester les damnées de la terre jusqu'à contaminer tout le contient? L'actuel anti-tutsisme congolais est le fruit de nos entrailles. Que donnera t-il? Pour sur, il donnera ailleurs ce qu'il a donné ici:même causes, mêmes effets?

II. QUI ONT BESOIN DE NOS MALHEURS? 

   En vérité, le malheur n'est bon pour personne. La question revient à dire: qui ont besoin de nos malheurs pour leurs intérêts égoïstes? Nous espérons le découvrir dans trois contextes de notre histoire politique, culturelle et économique.
II.1 Le problème politique: l'indépendance du Rwanda  

   Historiquement parlant, l'antagonisme hutu tutsi est crée par la colonisation. Dire cela n'est contre le dialogue, c'est une exigence de vérité que celui-ci suppose. Parmi les témoins de cette histoire, citons le mieux informé, le colonel Guy Logiest a exécuté avec qui fut le " Résident Spécial" du Rwanda et qui, en cette qualité une main de fer l'opération de faire du Rwanda une république hutu.

   Ce Colonel a écrit un livre sous-titré: Un blanc dans la bagarre tutsi hutu (Didier Hatier, Bruxelles, 1988). Dans sa préface, son ami le Professeur Stengers nous parle de l'action de ce colonel.  "  Dès le 17novembre, ce pur néophyte en politique rwandaise, réunissant les administrateurs de territoire, décide d'assurer l'avenir en renversant d'un seul coup brutalement, la politique traditionnelle menée par la tutelle belge depuis les origines: à la place des chefs et sous –chefs tutsi, il décide de nommer systématiquement, en masse, de Hutu. (…) La révolution rwandaise qui va mettre à bas le pouvoir tutsi, est désormais en marche (p-1-11). (…) l'administrateur belge aide le parti hutu et les aide à gagner les élections, on met en place, sur la base de ces élections gagnées par les Hutu, un nouveau réseau de bourgmestres recrutés presque entièrement parmi les Hutu. Le colonel va jusqu'à fournir la logistique nécessaire pour le coup d'Etat hutu qui renversera le Mwami" ( p.11).

   Dans cette opération de " hutuisation" du Rwanda, l'Eglise catholique a eu un rôle décisif sous la direction de Mgr André Perraudin. Voici le témoignage du colonel Logiest:

" Monseigneur Perraudin, archevêque de Kabgayi, a su imprimer à l’Eglise catholique une orientation audacieuse pour l’époque, afin de restituer au peuple hutu sa dignité d’enfant de Dieu. Ce faisant, il lui a apporté l’immense soutien d’une Eglise militante. Il l’a fait discrètement, soucieux de respecter toutes les races, mais sans hésiter à prendre la défense des faibles et des opprimés. Dans un pays profondément chrétien, cette action perspicace a revétu une importance capital"  (p. 219). 

  « Je me rendis ensuite à l’évêché où Mgr Perraudin me reçut très aimablement. Il me fit comprendre en termes mesurés qu’il fallait réparer les injustices dont les Hutu étaient constamment les victimes et que des changements s’avéraient nécessaires dans l’organisation politique du pays » (p.50).

  
Revenons à la préface du professeur Stengers. « Ajoutons-y un, plus subtil mais certainement très puissant lui aussi, un élément psychologique qui se lit entre les lignes : les Hutu se déclarent les amis de la Belgique et sollicitent son intervention en leur faveur, alors que les Tutsi ne songent manifestement qu’à se débarrasser des Belges ». (p.111). En conclusion de cette préface, le professeur Stengers observe : «Ce qui frappe le lecteur, c’est que, par deux fois au moins, le colonel Logiest revient dans son livre sur les motivations qui l’ont fait agir, pour sonder en quelque sorte sa propre conscience.  Citons : «Aujourd’hui, après plus de vingt-cinq ans, je m’interroge sur les motifs qui me faisaient agir avec tant de détermination. C’était sans nul doute la volonté de rendre à un peuple sa dignité. C’était peut-être tout autant le désir d’abaisser la morgue et d’exposer la duplicité d’une aristocratie foncièrement oppressive et injuste ». Le professeur termine sa préface par cette phrase qui résume tout : «…pour comprendre pourquoi il ya un Rwanda hutu, il faut comprendre le Colonel Logiest » (IV).

  Pour conclure, disons que ce long témoignage valait la peine pour rappeler la vérité historique, base de tout dialogue qui déjoue les faux-fuyants. L’ordre social du Rwanda  créé par la colonisation a duré plus de 30 ans des deux premières républiques. Cet ordre, s’il avait gouverné le pays dans la justice, il aurait eu une durée sempiternelle, appuyée qu’il était sur la majorité ethnique hutu. Hélas, il s’est détruit lui-même. Kayibanda a été renversé par Habyarimana. Celui-ci a imposé une dictature par un parti unique et finalement inique. Il a ainsi provoqué sa chute et celle du pouvoir hutu. La minorité tutsi et tous les démocraties hutu sont en train de rétablir, combien péniblement, l’ordre social et l’unité nationale. Cependant, la question de l’indépendance du Rwanda ne semble pas expliquer, totalement l’«anti-tutsisme» actuel. Allons plus loin dans nos investigations.

11.2 Le problème culturel : l’indépendance d’esprit du Tutsi 

  Pour aller tout droit au but, commençons par une citation. Mgr Phocas Nikwigiize, ancien évêque de Ruhengeri, déclarait au journal flamand De Volkskrant le 26 juin 1995 : « Le Tutsi est rusé, hypocrite et mauvais par nature ». Cette idée n’est pas une création personnelle de cet évêque. Elle fait partie d’une conception culturelle de l’occident colonial. Selon cette conception ethnologique, le Tutsi est d’une race noble, supérieure à celle des Hutu de race proche de l’animalité. Cette conception n’est rien d’autre qu’une application sur notre peuple de celle plus large de l’arianisme (arya = noble) qui suppose que certains peuples sont meilleurs que les autres. Le nazisme fut, en Europe, l’application de cette même idéologie ethnologique.

  Dans le contexte colonial, un peuple colonisé auquel le pouvoir colonial n’a pas réussi à «domestiquer l’esprit», qui garde sa liberté de pensée, ce peuple-là est qualifié de réfractaire à la civilisation. Les qualificatifs affublés aux Tutsi –rusés, hypocrites, arrogants, mauvais par nature – et que nous retrouvons dans la bouche de notre évêque, répondent à cette conception de l’anthropologie occidentale. La faute du Tutsi est d’avoir un esprit d’autonomie qui ne réfléchit pas par procuration, qui ne se met à genoux devant personne, même écrasé, il reste spirituellement autonome de jugement. Il reste homme et refuse de devenir une chose. Tel est, à notre avis, une autre cause et non la moindre de l’anti-tutsisme du monde colonial occidental. 

  Si l’on voit les choses de notre côté, le Tutsi est le type d’homme réfractaire à tout complexe d’infériorité. Et pour la conscience de supériorité de l’homme blanc, cette rébellion psychologique et culturelle doit sans doute choquer la mentalité coloniale. Alex De Backer l’a bien compris pour dire ce qui suit : 

  « Il va sans dire que la caricature africaine des valeurs occidentales n’épargne pas plus les Tutsi et les Hutu que les autres Africains, mais force est de constater que les nouveaux dirigeants du Rwanda n’ont cure de plastronner affublés de pareilles verroteries. Des chefs d’Etats et d’armée comme (ceux du Rwanda d’aujourd’hui) représentent une nouvelle image du chef africain qui dérange ceux qui, en occident, se rassurent sur la nature des chefs < négres > quand ils jouent les Bokassa ou les Mobutu. Insensibles au mimétisme grossier, ces Africains montrent pourtant  qu’il est possible de gouverner en Afrique en remettant les Occidentaux é leur place, ni plus ni moins, et ce n’est pas si peu, car des relations bilatérales respectueuses des uns et des autres nécessitent que l’on ait affaire à des adultes responsables et décomplexés » (ARN / RNA N° 48, p. 9).

  La culture rwandaise traditionnelle a fortement développé cette indépendance d’esprit qui s’accorde si mal avec le complexe de supériorité de l’homme blanc à mentalité coloniale. C’est cette contradiction qui fait en grande partie notre problème actuel faussement attribuée aux seuls Tutsi. Des leaders africains comme Mandela, des gouvernements qui n’ont d’honoraires à payer aux devins occidentaux comme le nôtre, des pays africains qui choisissent leurs alliances utiles pour eux et en toute indépendance, voilà la philosophie d’avenir. Bon gré, mal gré, l’Occident doit encaisser cette réalité et abandonner la politique du « diviser les négres » pour continuer de les manipuler. Nous avons ainsi répondu à la question « à qui profitent nos malheurs ». Nous avons ainsi pointé du doigt également les mieux et les mobiles qui formulent les accusations contre les Tutsi du Rwanda et ceux d’ailleurs en Afrique qui gardent leur tête à égale distance entre les deux épaules.
II.3 Le problème économique : primum vivere

  «D’abord vivre, philosopher après», (Si on a bien mangé), est la sagesse de tous les jours et de tout le monde. «Ihembe» (l’écuelle) disait-on ces derniers temps pour qualifier les objectifs prioritaires des partis politiques. Dans nos pays tiers-mondistes, tout problème de caractère national contient cet aspect économique. Abasangiye ubusa bitana ibisambo (ceux qui partagent peu se traitent de gloutons) dit notre sagesse populaire. Le politique cache souvent ce réalisme du «ventre» dans des tricheries moralisatrices fort élégantes. Dans le cas du Rwanda, nous allons noter trois applications typiques qui entrent dans notre présente réflexion.

II.3.1 La colonisation 
  A la conférence de Berlin de 1885, l’Afrique fut livrée au pillage de ses matières premières pour faire fonctionner les industries européennes. Cette main basse fut nommée politiquement un d’humanité : civiliser et évangéliser les Nègres.

II.3.2 La décolonisation 

  A l’heure de l’indépendance du Rwanda, le colonisateur  belge a provoqué le problème ethnique pour empêcher les Rwandais de s’entendre sur la décolonisation de leur pays. Le groupe tutsi auquel appartenait la classe dirigeante l’exigeait ; la groupe hutu par contre, écarté du pouvoir par le colonisateur, subordonnait la décolonisation à l’acquisition du pouvoir indigène en collaboration avec cet oppresseur d’hier.

II.3.3. Les coups d’Etat

  La république a renversé la monarchie. La première république a été renversée par la seconde. Un Hutu a limogé un autre Hutu, montrant ainsi que le problème ethnique est un artifice fallacieux. Le dernier président fut éliminé pour avoir identifié le pays avec sa propriété familiale (Akazu).

III. UN DIALOGUE LONG ET DIFFICILE

  De ce qui précède, il ressort que le conflit prétendu ethnique apparaît clairement comme une stratégie coloniale appuyée par quelques Rwandais assoiffés d’un pouvoir égoïste. Les deux groupes sociaux, en tant que groupes, n’y sont pour rien et en sont victimes tous les deux. Si les Tutsi ont été tués, les Hutu, fort nombreux, l’ont été aussi. Le régionalisme a opposé les Hutu du Nord et les autres (Kiga  et  Nduga). Les deux premières républiques étaient hutu ; pourtant la seconde a trucidé la première. Où est l’ethnisme dans tout cela ? On fait intervenir le Tutsi pour cacher les vrais enjeux. Cette conclusion, si elle était comprise par tout le monde, constituerait une base d’un dialogue national salutaire. Hélas, nous ne sommes pas seuls dans nos problèmes.

III.1 Il y a anguille sous roche

  Nos ancêtres ont averti :Arimwo gishigisha navura = le sang continuellement remué ne se coagule pas ; Urwishe ya nka ruracyayirimwo =  la mort qui tué la vache est toujours là. En clair, le diviseur des Rwandais est toujours à l’œuvre. Le texte qui va être lu en donne un exemple d’une brûlante actualité. Le périodique la lettre du Continent, cité par Billet d’Afrique, N° 69, nous informe sur ce qu’elle appelle : « Paris et Tripoli, nouvelle idylle au Congo ». Le passage que nous allons lire, indique, non seulement les forces invisibles qui se battent au Congo/Kà côté de Kabila, mais également celles qui rendent long et difficile le dialogue entre Rwandais. Lisons.

  «Il n’y a pas de subtile stratégique […] dans le nouveau flirt poussé entre la France et la Libye et ses effets induits dans le conflit du Congo/K. Il ne s’agit que de business […]. Les deux pays sont passés en quelques mois des relations au niveau des services secrets à une normalisation diplomatique, avec la visite cet été au Quai d’Orsay du ministre libyen des affaires étrangères. Les chambres de commerce […] multiplient de discrètes réunions bourrées à craquer de chefs d’entreprise de plus en plus affairés. Avec l’attribution en août d’un important contrat au groupe Suez-Lyonnaise des Eaux et, surtout, la visite à Tripoli de son patron Jérôme Monod, un proche du président Jacques Chirac […]. Premier effet de ces retrouvailles : le nouveau «parrainage» financier libyen des anciens poulains Tchad, Ange –Félix Patassé de Centrafrique et Ibrahim Baré Maïnassara du Niger ne connaissent plus qu’une métropole : Tripoli […].

  Après avoir reçu à plusieurs repriser ces dernières semaines le Congolais Laurent-Désiré Kabila puis le Soudanais Omar El Béchir, le «Price du désert» finance aujourd’hui une vaste coalition militaire régionale […] composée du Tchad […], du Soudan qui a déjà engagé des hommes dans les combats [au Congo-K] en appui aux ex – FAR de l’ancien président Habyarimana, du Centrafrique qui a toujours laissé passer les troupes de Khartoum pour prendre à revers la rébellion soudanaise de John Garang et du Niger qui abrite à Niamey les anciens généraux mobutistes Baramoto et Nzimbi. C’est l’union sacrée». Dans cette union sacrée, nos génocidaires Interahamwe et ex-Far sont ragaillardis et espèrent ainsi reconquérir le pouvoir au Rwanda. Ce n’est donc pas le Congo de Kabila, avec ses supporte. Ce  n’est donc pas le Congo de Kabila, avec ses supporters africais et europées qui nous facilitent le dialogue.

III.2  Le génocide est un fossé difficile à combler

  Le génocide est un fossé psychologique énorme entre les auteurs et les victimes. Mais, qu’est-ce un génocide au sens strict ? Dans son périodique Ubutabera, N° 45 (Paris, 1998), le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) nous donne une bonne définition du génocide appliqué au cas du Rwanda.

  «… la victime d’acte de génocide est choisie non pas en fonction de son identité individuelle, mais bien en raison de son appartenance nationale, ethnique, raciale ou religieuse (…). La victime de l’acte est donc un membre du groupe (…), ce qui signifie finalement que la victime du crime de génocide est le groupe lui-même et non pas seulement l’individu » (p.8) Les juristes d’Arusha sont clairs : tout le groupe tutsi est génocide. De fait, l’intention  visait tous les tutsi, même si, en pratique, cela n’a pas été possible. De plus, chaque membre du groupe a subi le tort dans sa solidarité sociale avec les victimes effectives.

  Faut-il dire que tous les membres du groupe hutu sont génocidaires ? Nullement. Tout homme est responsable de ses propres actes et non de ceux d’autrui. De plus, des Hutu qui ont désapprouvé le génocide et en ont même été victimes sont nombreux. Cette catégorie de Hutu non génocidaires constitue la classe tampon entre les deux groupes adverses. Elle devrait jouer un rôle décisif dans l’effort de dialogue et de réconciliation. 

III.3 La punition facilite le dialogue 

  L’un des effets de la punition juste est de venir à bout de l’impénitence et même de l’impertinence. On a bien vu que l’application de la Peine capitale a été suivie de nombreux aveux de culpabilité dans l’espoir d’allégement des peines. A l’occasion de la première exécution publique des génocidaires, bien des réactions ont donné à penser qu’elle est injuste. Voici un avis pertinent qui l’approuve et indique son effet positif. Nous le tenons d’un spécialiste en criminologie, Arkedy d’Arian : 

  « De tout tempes, l’application de la peine de mort s’est trouvée justifiée par l’Eglise, dans la mesure où elle sanctionnait un crime majeur. Pour le criminel, la condamnation à la peine capitale représentait un moyen expiatoire. Pour la société, elle réalisait un double objectif : empêcher le criminel de récidiver et dissuader un certain nombre d’individus criminogènes de l’imiter.

  En ce qui concerne ce dernier objectif, il est indispensable qu’une fois les recours légaux épuisés, la sentence prononcée soit exécutée dans les plus brefs délais ; cela, afin de réaliser un impact médiatique efficace sur la population et d’éliminer tant le risque d’évasion du coupable que celui de chantage de la part de son entourage. La peine de mort devrait pouvoir être prononcée, au moins, dans les cas majeurs suivants : 

1. Assassinat (c’est-à-dire meurtre prémédité) dûment établi, soit par ce qu’on appelle le flagrant délit, soit par les aveux de l’accusé corroborés par les éléments de l’enquête.

2. Meurtres ou blessures volontaires ayant entraîné la mort, dont la victime aurait été un représentant de forces de l’ordre en activité de service.

3. Meurtre consécutif à un viol ou en récidive, sans circonstances atténuantes.

4. En état de guerre, tout acte de trahison dûment prouvé.

Il va de soi que ne serait condamnables à la peine de mort, ni les individus pleinement irresponsables au moment des fait, ni les mineurs d’âge de moins de 16ans.

  Quant à la condamnation d’un coupable avéré à une peine incompressible de détention à perpétuité, en l’absence d’une législation prévoyant la peine de mort, elle constitue à la fois, une cruauté plus grande qu’une exécution capitale effectuée dans des conditions humaines et un blac-seing pour la perpétration par le sujet d’autres crimes, soit à l’intérieur du lieu d’emprisonnement, soit en dehors, à la suite d’une éventuelle évasion ».

  Dans le sens de la maxime que « la crainte est le commencement de la sagesse », nous pensons que les verdicts et leurs effets répressifs servent la cause du dialogue. Etre reconnu justement coupable et en subir la punition découragent le dialogue en libérant la conscience du coupable de son contentieux criminel. La dette morale est payée, une certaine justice est rétablie, le pardon fait déboucher sur la paix.

III.4 Des aveux qui amorcent le dialogue

  Reconnaître la faute est le premier pas vers l’entente entre le coupable et la victime. Nous aimons souligner dans le cas du conflit inter-ethnique au Rwanda trois aveux d’importance. 

  Le premier est celui de Jean Kambanda. Ce personnage fut le premier Ministre du Gouvernement post-Habyarimana qui a présidé à la phase finale et cruciale du génocide. L’intérêt particulier de son témoignage réside dans la double qualité de son aveu. Tout d’abord et sans ambages, il a tout avoué : le génocide et les autres crimes dont il était accusé. Il a reconnu ensuite qu’il a agi en sa qualité de Chef du gouvernement. Ce deuxième aspect coupe l’herbe des massacres de Tutsi en 1994. 

  Le second est celui du parti politique MDR. Participant aux conversations organisées par la présidence de la République, ce parti en est venu à faire un aveu qui ressemble à une conversion miraculeuse. Issu du MDR-Parmehutu, le MDR actuel, dans le chef de ses représentants les plus officiels, reconnaît que le mal rwandais est sorti des entrailles de son géniteur. Dans une déclaration nommée Iriburiro (non datée), il est dit :

  «MDR iramagana ivangura ry’amoko ryaranze idéologie ya parmehutu yavanguye abatutsi». Nous traduisons : « MDR désapprouve la discrimination ethnique contre les Tutsi qui caractérise l’idéologie du Parmehutu ».

  Ainsi donc, le parti politique du premier président du Rwanda est reconnu par ses successeurs authentiques comme la matrice du virus de la division du peuple rwandais. Le MRND-CDR ne fut qu’un avatar du Parmehutu qui a poussé le programme raciste de celui-ci jusqu’au bout : le génocide. L’aveu actuel des représentants officiels du MDR «rénové» est encourageant pour le dialogue entre Rwandais.

  Le troisième aveu non moins important est celui de l’Association des Prêtres Rwandais (Aprerwa). Deux raisons fondent l’importance de cet aveu. La première est le rôle joué par les confessions religieuses et surtout l’Eglise catholique dans la détérioration des relations entre les Hutu et le Tutsi. La seconde est que la hiérarchie catholique a de notre crise. Avoir un aveu officiel des membres du clergé catholique, en tant que regroupé dans une association dûment reconnue, est un début d’un changement spectaculaire. En quoi consiste cet aveu : 

  L’Aprerwa affirme entres que «leur Eglise a eu  un rôle certain dans l’idéologie de <faire croire que la majorité ethnique (Nyamwinshi) a le droit de monopoliser le pouvoir». Cette voix du clergé supplée avantageusement au silence gêné de leur hiérarchie. De plus, on nous promet que dans des assises synodales des diocèses qui vont commencer, un examen sérieux et courageux va se faire sur la responsabilité de l’Eglise catholique durant le processus qui a conduit au génocide. Durant leur dernière visite « Ad limina apostolorum », Le Saint-Père a encourage les évêques du Rwanda à ne pas avoir peur : d «affronter le passé tel qu’il est».

0. CONCLUSION

Pour terminer cette réflexion, nous voulons rappeler certaines vérités qui sont de nature à faciliter ce dialogue si difficile.

1° - La première vérité à rappeler est que, avant la colonisation, aucun conflit n’a opposé les Hutu et les Tutsi en tant que groupes rivaux. Cette vérité historique doit être notée et reconnu par tous les antagonistes de notre dialogue.

  2° - La seconde vérité de notre histoire est qu’au début de la colonisation, le colonisateur a privilégié les auxiliaires tutsi. Lorsque ceux-ci ont demandé l’indépendance, il a changé de camp et repêche les auxiliaires hutu. Il faut donc prendre bonne note que ce changement d’alliance obéit à une même logique : les intérêts  opportunistes du colonisateur. Pour lui, Hutu ou Tutsi, c’est pareils aux mêmes, il s’en fout !

  3° - La troisième vérité est que, de toute évidence, la zizanie entre les Rwandais n’a profité à aucun d’entre eux. Aujourd’hui, personne n’est fière de notre histoire de 1959 à 1994. Nous en gardons la honte et l’humiliation.

  4° - La dernière vérité à souligner est que le remède et la réconciliation ne sont pas ailleurs. Sont dans l’erreur ceux qui continuent de chercher la protection chez celui-là même qui a désintègre notre peuple. Chercher un protecteur du Rwandais, est la souveraine sottise. Ukunda umwana kuruta nyina aba ashaka kumurya = Qui aime un enfant plus que sa propre mère ou son frère, pour sûr, il veut le manger. 

  Le salut est entre nos mais. Nous avons un Gouvernement d’union de tous les Rwandais. Nous avons une Armée nationale et non tribale qui garde la demeure. Nous avons une économie qui décolle lentement mais sûrement. Nous avons une justice qui veut devenir juste malgré la monstruosité du dossier des génocidaires. Bien sûr, du temps, encore du temps, pour tout remettre en ordre. Ce qu’on ne fait pas avec le temps, il ne se charge pas de le garder.

  Avons-nous répondu à notre interrogation de départ ? A qui profitent nos malheurs ? A aucun Rwandais, c’est bien clair. Ceux qui vivaient dans l’illusion, reviennent de leurs erreurs. Ce petit pays qu’est le Rwanda appartient à tous les Rwandais : Hutu, Tutsi et Twa. Qu’on le veille ou non. N’en déplaise ceux qui voulaient l’attribuer à un seul groupe à leur solde. Le réalisme étant, la paix avec tout un chacun n’est-il pas la solution pour tous ?

CAUSES OBJECTIVES DU CONFLIT HUTU-TUTSI

Octave UGIRACHEBUJA

0. INTRODUCTION

  Au sortir du génocide de 1994, nous cessé de chercher à comprendre comment une chose pareille ; c’est un terrible défini lancé à toute intelligence (1). Mais en réalité, si incontournable et si lancinante que soit la question comment cela a-t-il été possible ? Nous savons qu’elle ne peur recevoir une réponse satisfaisante. Le génocide de 1994, sa préparation et son exécution appartiennent à une sphère tellement inhumaine qu’on peut les traiter de proprement diabolique. Seuls ceux qui veulent le justifier ou le banaliser trouvent des explications quasi mathématiques.  Bien que la raison dernière de ce génocide s’en racine dans le mystère du « péché du monde» au sens biblique, ses supports historiques se situent dans les rapports entre les différentes composantes de la cohérence pacifique naguère ont été énervées par la colonisation.Celle-ci avait besoin de les rendre conflictuels pour manipuler plus facilement les colonisés et cela selon l’adage romain : dévide et impera. Fort heureusement, ce contexte «ethnique» a fait l’objet d’études séreuses dont mention va être faite de celle de M. d’Hertefelt sur «Les clans du Rwanda ancien » (2).
  Le tout numéro de cette revue portait déjà sur ce problème des rapports entre les groupes sociaux du Rwanda : Twa, Tutsi, Hutu. Il s’agissait plus précisément du problème de leur regroupement tantôt en «3 ethnies» et tantôt en «18 clans». Ce sont, en effet, les deux formes de catégorisation de toute la population rwandaise.  Cette étude a montré qu’il est presque impossible de connaître actuellement le point de départ de la fusion des deux catégories, vue l’absence totale des traces historiques. Au commencement était-ce les clans, était-ce ethnies, était-ce les deux à la fois ? Notre auteur préfère hypothèse. C’est notre point de vue également.  Au demeurant, le problème qui fait l’objet de cette réflexion n’est pas là. Il n’est pas d’abord historique mais politique. L’hypothèse de partir des clans multi-ethniques oriente vers l’unité de la population. Par contre, privilégier les ethnies-races facilite la manipulation qui conduit à la division en groupes rwandais préfèrent cette dernière hypothèse. Certains vont plus loin en convertissant l’hypothèse en une certitude historiquement prouvée. Tel fut le choix de la coalition colonial-parmehutu. Le génocide de 1994 était déjà en germe dans cette option.

  Le fait que l’existence des ethnies a servi de support pour créer un problème entre les Hutu et les Tutsi (3) pose la question de ses causes objectives. Ces causes viennent de tous les acteurs impliqués dans ce conflit, à savoir les Hutu et Tutsi et, bien sûr, les étrangers, principalement les agents de la colonisation, civile et religieuse. Parmi ces causes objectives, il faut distinguer les causes moralement injustes des autres qui sont justes. Des causes moralement et juridiquement injustes sont faciles à discerner. Par exemple, la haine peut être la cause de l’homicide. Cette cause est objective, c’est-à-dire réelle mais injuste. Mais il peut y avoir un conflit de droits réciproques. Ce conflit est aussi objectif mais moralement juste. Il faut le dirimer en suivant les règles morales et juridiques. Le dialogue est justement l’un des moyens normaux pour arbitrer des conflits lorsqu’il est encore possible. Il est le seul moralement envisageable, car l’exclusion est à exclure. Nous avons vu le résultat de ceux qui ont cru que ce dernier moyen était le plus indiqué. Après cette démarche, voici le plan de l’exposé : 1/ l’ethnie rwandais, 2/ la société rwandaise avant et pendant la colonisation, 3/ la cause principale des griefs des Hutu contre les Tutsi, 4/ la cause majeure des griefs des Tutsi contre les Hutu.
I. L’ETHNIE RWANDAISE

  Lorsque le colonisateur et le missionnaire arrivent au Rwanda, à la fin du siècle, ils se trouvent en face d’une communauté nationale jouissant d’une organisation très complexe. Ils en sont à la fois fascinés et intrigués. Très vite ils cherchent à comprendre la clé de cette organisation qu’ils n’ont pas trouvée ailleurs en Afrique. Ils essaient d’en démonter le mécanisme.

  Naturellement leurs approches sociologiques, ethnologiques, psyschocologique, historiques, sont pour la plupart fort simples si pas simplistes. Les auteurs ne sont pas spécialistes. De plus, ils appliquent aveuglement les théories en vogue dans l’Europe de cette époque sur des réalités passablement nouvelles et étrangères. Pire encore, ils croient aux préjugés courants dans leur univers culturel sur les races. Mais curieusement, même sans base scientifique, leurs affirmations et leur écrit vont faire école. Leur vision du Rwanda et de ses habitants s’est dogmatiquement imposé, aussi bien aux étrangers qu’aux Rwandais eux- mêmes. Aussi la théorie de deux races antagonistes que tout sépare. Nous savons comment ces théories ont été idéologiquement exploitées pour notre malheur. Quant à nous, nous le savons. Tous les Rwandais forment un peuple que tout unit : langue, habitat, religion, institutions, mariages inter-groups etc.., De plus, s’il faut créer une idéologie, celle qui unit est la seule valable et moralement acceptable. S’il faut parler d’ethnie, tous les Rwandais forment une seule ethnie au sens propre de ce terme. 

II. LA SOCIETE RWANDAISE AVANT ET PENDANT LA COLONISATION

  Tout le monde reconnaît que les Hutu et les Tutsi n’ont pas toujours vécus à couteaux terrés. Avant la centralisation du royaume par la dynastie nyiginya, on admet que les deux groupes avaient des relations de complémentarité. Vivant en de petites entités politiques, ils se faisaient de temps en temps la guerre. Mais la grande mobilité des populations à la recherche des terres à cultiver et des pâturages ne permettait pas aux conflits éventuels de s’aggraver. Il régnait alors une véritable symbiose, et chacun y gagnait.

  Les relations entre eux étaient toujours de type économique et commercial : échange de produits agricoles contre les produits d’élevage. Un signe évident de l’existence de cette complémentarité, c’est que les Hutu et les Tutsi se reconnaissent regroupés dans les mêmes clans, supposés d’un même ancêtre, ayant le même totem. Ce n’est qu’au début du 19éme siècle que, grâce à la consolidation de la dynastie nyiginya qui devient, avec les rois Yuhi IV Gahindiro, Mutara II Rwogera et Kigeri IV Rwabugiri, une véritable puissance militaire et politique, qu’apparaît clairement la prépondérance des Tutsi. C’est en ce moment-là, que cette dynastie s’imposé à presque tout le territoire du Rwanda actuel. Une organisation politique, économique et militaire se structure avec le souci de l’équilibre entre tous clans. Mais c’est la cour royale qui centralise tout. Les grands chefs appartiennent à quelques lignages privilégiés des Tutsi, mais on compte encore des chefs hutu en nombre important. 

  C’est une société inégalitaire, certes, mais en cette fin du 19éme siècle, elle ne fait pas exception. Il y a une minorité de riches et une masse de pauvres : tutsi et hutu. Cependant les structures de l’organisation politico- sociale prévoient des mécanismes de correction de ces inégalités. Le buhake, si injustement décrié ces derniers temps, faisait partie de ceux-ci, par l’acquisition de vaches, grâce à ce contrat bovin, un pauvre pouvait se hisser à un niveau social plus élevé et s’intégrer dans la famille plus aisée de son «shebuja. Certaines principautés hutu ont été également sauvegardées avec leurs chefs (Abahinza), notamment dans les contrées du Nord et de l’Ouest du pays. Au centre du pouvoir lui-même la puissante institution des Abiru (Gardiens de la constitution monarchique) tempérait d’éventuels abus de la Cour. Le Collège d’Abiru était composé de Tutsi et Hutu. La structure administrative tripartite assurait cet équilibre elle-même. 

   Les chefs des pâturages (Abatware b’umukenke) étaient de préférence des Tutsi tandis que ceux du sol (Abatware b’ubutaka) étaient l’apanage des grandes familles hutu ou tutsi. Par exemple, le chef de la fameuse Milice de Rwabugili- les Ingandura-rugo-, elle eut pour chef le hutu Bisangwa qui mourut héroïquement dans la bataille de Shangi contre un bataillon de militaires belges venus du Congo. Disons pour conclure que les conflits existaient entre les grandes familles ou entre les princes en compétition pour le trône. L’exemple patent est le drame de Rucuncu dans lequel le roi Mibambwe Rutarindwa fut évincé a profit de Yuhi Musinga. C’est à ce moment précis que le colonisateur fait irruption. Il vient avec le missionnaire. Dès l’abord, ils sont frappés par l’autorité du roi et la complexité de son administration. Ils sont surtout frappés par les inégalités d’une société hiérarchisée. Dans l’ordre décroissant se placent Tutsi (riches), Hutu (moyens) et Twa (pauvres). Ils auraient certainement voulu changer cette structure inégalitaire. Curieusement, ils ont choisi de tergiverser. Il était sans doute plus commode de gouverner avec l’aide et l’expérience des autorités habituées à la gestion du pays.

  Ce calcul opportuniste a poussé l’Administration coloniale et missionnaire à empirer les choses. Des inégalités et de la hiérarchisation de la société, la colonisation a divisé la population en deux : les Tutsi et les Hutu, en ignorant totalement les Twa. Pour eux, les Tutsi étaient les riches en bovidés (10 vaches et plus) ; les Hutu étant tout le reste de la population. Dans ce reste, il y avait évidemment les Tutsi pauvres et les vrais Hutu. Au départ, la politique du « diviser pour régner » n’était pas le but direct. Ce qui était envisagé était simplement de trouver des auxiliaires intelligents pour leur administration indirecte. L’ethnologie coloniale de «races nobles» et de «races rustiques» les Tutsi comme les meilleurs collaborateurs tout indiqués. Ce faisant, ils ont évidemment renforcé de façon ostentatoire le déséquilibre entre les deux groupes.
  La remise en cause et même la véritable volte-face est venue bien plut tard, à la fin des années 1950. La cause de ce rejet fut que les privilégiés demandaient l’indépendance de leur pays. Les principaux artisans de ce changement furent Mgr André Perraudin, le Gouverneur J.P Harroy et surtout le Colonel Guy Logiest, «Résident Spécial» du Rwanda. Voilà brièvement évoqués les deux contextes dans lesquels se situent les causes du conflit actuel entre Rwandais. D’un côté, il y a les structures de la société traditionnelle et de l’autre celles de l’administration coloniale qui devaient prendre fin avec l’indépendance.
III. LA CAUSE PRINCIPALE DES GRIEFS HUTU 

  Dans un livre très récent, le pasteur Overdulde évoque, à propos des Hutu, «une histoire d’humiliation et d’oppression croissantes de la part des seigneurs et maîtres, les Tutsi de toutes les couches, de haut en bas» (4). Il explique ainsi « les sentiments profonds de frustration et d’humiliation des Hutu envers les Tutsi. Ces sentiments se sont accumulés au cours des siècles. Ils sont devenus comme un bouillon de culture d’une haine inconsciente mais toujours en veilleuse, qui fait partie de l’inconscient collectif des Hutu. L’auteur explique ici ce qu’on peut lire dans la plupart des études faites sur le Rwanda par des étrangers. C’est aussi ce qu’on entend de la bouche de presque tous les Hutu. A vrai dire, ces griefs reflètent trois situations. La première est les inégalités liées à une structure hiérarchique de la société d’antan, inégalités qui ne concernaient pas les Hutu seuls. A ce propos, les Twa auraient plus de droit à se plaindre. La seconde sont les inégalités créées par la colonisation dans ses soi-disant réformes qui ont monopolisé le pouvoir pour les quelques Tutsi des grandes familles. Le troisième est l’idéologie coloniale qui a fait des Tutsi la race pure, provoquant ainsi chez les Hutu le complexe d’infériorité et ressentiment contre les Tutsi d’être une race supérieure.

  Même l’emprise du pouvoir de la dynastie des Abanyiginya, souvent confondu avec tous les Tutsi, bien sûr à tort, n’est réellement sensible qu’à partir du 19éme  siècle. Il faut se rappeler également que certaines parties du pays-le Nord-Ouest et le Sud-ouest –ont gardé une sensible autonomie par rapport au gouvernement central nyiginya jusqu’à la colonisation. Je proposerais un correctif. Ce qui est actuellement reproché aux Tutsi est d’avoir organisé avant la colonisation une relation inégalitaire antre les riches et les pauvres, avec tous les complexes que cette situation crée dans les esprits. C’est à ces deux catégories que correspondent concrètement les termes «hutu» et «tutsi». Il s’agit donc avant tout de catégories sociales.
  D’ailleurs le missionnaire et le colonisateur ne s’y trompèrent pas, puisque, lors de la réforme de 1926-1930, ils ont estimé que seuls ceux qui ont plus de dix têtes de gros bétail seraient officiellement considérés comme des Tutsi. Tous les autres, pauvres Tutsi et Hutu devenaient ainsi définitivement  hutu.  La carte d’identité ethnique consacra irrémédiablement cette décision. Hélas, celle-ci figeait la société rwandaise dans une relation conflictuelle. Une sorte de duel entre les Hutu et les Tutsi

  En conclusion, que peut-on retenir de ces analyses pour parler de griefs vraiment objectifs que Hutu ont droit d’adresser aux Tutsi ? La question est très complexe. Si l’on laisse de côté la part des idéologies divisionnistes préméditées et aussi l’ignorance de notre vraie histoire avant qu’elle ne soit perturbée par la main étrangère, il y a lieu d’affirmer deux vérités objectives. Primo : Notre société hiérarchisée contenait dans ses structures des inégalités qui généraient des injustices indéniables dont a pu souffrir la majorité des gens identifiés comme Hutu. Secundo : L’idéologie de la race «pure» identifiée aux Tutsi a pu engendrer des complexes et des frustrations, eux indéniables chez beaucoup de Hutu. 

  Toute fois, nous croyons injustes et non objectifs les griefs suivant : D’abord la globalisation qui classe tous les Tutsi dans la catégorie des riches et exploiteurs du «menu peuple hutu». La masse des rwandais traditionnellement identifiés comme des Tutsi n’était pas plus riche que les Hutu. Les fameux «seigneurs tutsi» dont parle la propagande coloniale- parmehutu ne concerne qu’une infime minorité des Tutsi. L’oublia des riches hutu, surtout ceux des régions du Nord du pays qui étaient des «seigneurs terriens» qui tenaient sous leurs pieds des paysans à leur solde dans le servage foncier dit «ubudehe». C’est dire que les Hutu n’ont pas de leçons à donner. Dans le système hiérarchique de la société rwandais d’antan, les Hutu comme les Tutsi traitaient les Twa en paria. S’il y a une catégorie de notre société qui doit accuser, c’est bien celle des Twa. Ils ont vraiment tort de ne pas se plaindre. Tout le monde a tort de ne pas leur rendre justice. Leur petit nombre et leur misère ne leur permettent pas d’organiser «leur 1959». Et puis «leur Logiest» n’existe nulle part !

  Ce qui est le plus embêtant dans les griefs des Hutu, c’est qu’ils n’en aient aucun contre la colonisation, civile et religieuse. Si celle-ci avait corrige ce qui le méritait dans l’organisation sociale traditionnelle, les Hutu auraient été parmi les mieux servis. Dommage qu’il en soit ainsi. Et puis le soi-disant retour en grâce du «peuple hutu» dans l’appréciation de la colonisation durant la période des deux premières républiques leur a donné quoi de sérieux, en fin de compte ? Le génocide et la désintégration du peuple rwandais ? A l’heure qu’il est, on ferait bien de comprendre ce qu’il faut comprendre ! 

  IV.  LA CAUSE MAJEURE DES GRIEFS TUTSI

  Quant aux Tutsi, prétend le pasteur Overdulde, ils « ne connaissent bien sur pas les sentiments de frustration et d’humiliation. Ils ont un inconscient collectif formé par des siècles de pouvoir de supériorité. Ils n’ont aucune idée de ce qui est dans l’âme des Hutu». (5). De nouveau ici il s’agit de la description d’une classe sociale : la classe de ceux qui possèdent puissance et richesse.

  A force de décrire les différences entre les deux groupes, on finit par croire qu’il s’agit de fait de deux races très différentes et en conflit séculaire. Tout y passe : le physique (taille, couleur de la peau, forme du nez …), les capacités intellectuelles et morales (capacité de gouverner, seigneurs/ serfs, réserves/ spontanéités…), les capacités économiques (cultivateurs/ éleveurs, pauvres/ riches…). A force d’entendre ces affirmations, on finit par y croire. On finit par croire qu’aucun Hutu n’a pu posséder une vache ; qu’aucun Tutsi ne sait utiliser la houe ; que tous les Hutu sont pauvres et tous les Tutsi riches ; que même durant les 30 ans de règne des deux républiques hutu, le Tutsi est toujours seigneur ! A vouons que cette persistance de myopie est troublante.

  Nous touchons ici, une première forme de griefs des Tutsi contre les Hutu. Le Tutsi qui, depuis tant d’années d’errance, d’exclusion, de torture physique et, intellectuelle et morale, est toujours l’oppresseur du menu peuple hutu, innocent et taillable à merci. Même le génocide n’a rien changé à cet imaginaire qui inspire encore les paroles, les attitudes et les actes de bon nombre d’Hutu. La haine, l’exclusion, l’exil forcé et finalement le génocide sont la cause majeure des griefs des Tutsi. Qu’ils soient objectifs, on espère que personne n’ose le nier. La situation d’un groupe minoritaire dans un monde où la majorité gouverne est une cause de stress majeur et collectif pour le groupe concerné. Tous les moyens stratégiques ont été pris pour l’isoler et l’empêcher de fusionner avec d’autres ensembles sociaux qui lui dénient la nationalité. Dans l’opinion internationale, on parle du Tutsi comme s’il s’agissait d’une race qui est tombée du ciel hier matin. On lui trouve les qualités d’imposer un empire dans la région des Grands Lacs. Il veut conquérir le Kongo-Kinshasa. On le crée «trouble paix» pour mieux l’identifier et le cibler.

  A-t-il pu faire respecter quelques-uns de ses droits- le retour de l’exil, l’arrêt du génocide, avoir sa part de nourriture à la table de la maison paternelle, on gronde que c’est pour un temps- qui ne doit pas durer. L’épée de  Damoclès : les élections. Le pays a enfin un Gouvernement d’union nationale, on le trouve tutsi. Les Hutu qui y participent sont des hommes de service.  Le chef de l’Etat, le Chef du Gouvernement sont les hommes de main du Vice- Président. Voilà la menace qui pèse sur notre société. Confondre les droits de l’actuelle et souveraine injustice pour tutsi numériquement minoritaire.Que conclusion ? Le Tutsi comme le Hutu connaissent les difficultés psychologiques, économiques et politiques qu’ils doivent affronter pour vivre ensemble : une justice équitable pour toutes les victimes de nos affrontements passés, le retour de tous les réfugiés, le développement économique du pays, la mise au point de notre forme de démocratie, etc. Autant de défis que nous ne pouvons éviter. Celui qui veut les contourner retombera dans la diabolique tentation de l’exclusion. Mais tuer l’autre pour ne pas partager, c’est du suicide. Au demeurant, il est devenu clair qu’un génocide parfait est impossible. Même si l’on se moque de la morale, l’autre ne se laissera pas tondre la laine sur le dos. Pour terminer, il faut bien dire que, quelles que soient les causes des conflits, aucune ne peut justifier le génocide. Car celui-ci, ne sanctionne pas une faute, mais le seul fait d’être né tel. Somme toute, le génocide est une sorte de déicide, car la faute ainsi sanctionnée est commise par le Créateur.

----------------------
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5. Frustration des Tutsi. J.P. Chrétien dit que «les colonisateurs allemands et belges ainsi que les missionnaires ont réduit la société rwandaise à <un due racial>, avec portraits contractés d’idéal types physiques, mêlant biologie et esthétique d’une façon qui serait à psychanalyser. L’imaginaire racial édifié et longuement nourri aurait non seulement servi d’écran idéologique pour légitimer l’ordre colonial mais aurait aussi engendré une profonde aliénation culturelle, en particulier dans l’élite instruite tutsi. (cfr P. Erny, op. cit., p 36)». Je n’ai jamais entendu parler du recours à l’anthropométrie pour distinguer le Muluba du Mukongo dans le Congo belge ; une telle préoccupation raciale n’était permise qu’au Rwanda.                   

LA DEESSE DEMOCLATIE

Arkady d’ARIAN

O. INTRODUCTION

  C’est avec une joie particulière que la Rédaction présente à nos lecteurs la contribution d’un sage pour ce numéro. Monsieur d’Arian, de nationalité belge, a vécu au Burundi et au Rwanda pendant la période coloniale, de 1948 à 1958. Sa principale fonction fut celle d’administrateur de territoire. Au Rwanda, il le fut à Kibungo, à Ruhengeri et à Butare, de 1948 à 1958. Son séjour à Kibungo fut l’occasion de rédiger une monographie sur l’ancienne dynastie du Gisaka, dernier royaume annexé par le Rwanda sous Mutara II Rwogera, mort en 1853.

  Monsieur d’Arian, grâce à ses compétences scientifiques (Gradué en sciences philosophiques et religieuses, Licencié en sciences criminologiques).Quant à  ses responsabilités, il fut un ancien membre effectif de l’Association Scriptores catholici de Belgique. Il  mérite une écoute attentive. A 87 ans aujourd’hui, il vit à Bruxelles, occupé principalement à mettre au point ses souvenances. C’est de celles-ci qu’est tirée la note dont nous allons citer la partie substantielle portant le titre : «Le pouvoir public et la déesse démocratie». Ce propos vient à point nommé dans notre actuel débat sur un conflit de pouvoir dans un contexte qui se veut démocratique. Ce texte est d’autant plus inintéressant qu’il a été conçu en dehors de la situation du Rwanda. Pour donner à ce texte une utilisation pratique dans notre cas, nous avons obtenu l’accord de l’auteur pour opérer deux ajoutes : des sous-titres et le dernier chapitre. Ces éléments supplémentaires respectent scrupuleusement l’ensemble des idées développées dans le texte de l’auteur. Gardant seulement la deuxième partie du titre original –La déesse démocratie- son développement évolue en trois étapes : 1/ l’histoire des divers régimes étatiques, 2/ les fondements de ces régimes, 3/ la démocratie comme base du dialogue en situation du conflit de pouvoir.
I. HISTOIRE DES DIVERS REGIMES ET ATIQUES 

                                       «Il n’a jamais existé de véritable démocratie et il n’en existera jamais»

                                                                  (J.J. Rousseau, in Le contrat social)
   La prétention a pour objectif la justification morale de l’exercice du pouvoir public. Autrement dit, le principe fondamental auquel on attribue la légitimité du pouvoir. Il se réfère toujours, soit à une délégation de Dieu, soit à une délégation du Peuple. Avant le siècle des Lumières (18émes S.), tous les régimes suivaient le premier modèle du pouvoir qui vient d’en haut; après ce siècle, ce fut le second modèle du pouvoir qui vient d’en bas. Il reste que l’on peut penser les choses autrement et faire valoir un troisième modèle qui fusionne ces deux modèles en intégrant le second dans le premier (venant de Dieu et passant par le peuple). Donnons une brève présentation des trois possibilités de justification du pouvoir.
I.1 Trois formes du pouvoir 

I.1.1 Le pouvoir venant d’en haut

  Ce pouvoir s’exerce concrètement sous plusieurs formes. Dans les sociétés primitives, le chef est élu (ou plutôt, reconnu) en raison de l’aptitude qu’on lui reconnait, pour assurer par son commandement l’avenir de la communauté. Son choix s’opère soit suivant certaines règles coutumières, soit en fonction de qualités individuelles du personnage.  Dans la suite, on s’orientera généralement vers un pouvoir personnel de caractère héréditaire. Ce pouvoir se maintiendra tant que la lignée dominante n’aura pas été supplantée par une entité plus puissante. En ce qui concerne la justification morale de l’exercice du pouvoir public, elle sera tributaire des croyances ou des idées en cours. La légitimité qui invoque une délégation temporelle du pouvoir souverain de Dieu produira le régime monarchique absolu, renforcé dans la chrétienté par le sacramental du sacre. Celle qui se réclame de la volonté populaire engendrera soit les républiques, soit les monarchies constitutionnelles, soit des régimes dictatoriaux issus souvent des situations catastrophiques. 
  Un regard critique de ces formes du pouvoir justifié par une délégation d’en haut permet de constater ce qui suit. Derrière les façades institutionnelles, censées avoir été bâties sur la volonté de l’ensemble des populations concernées, on trouvera immanquablement l’existence, plus ou moins perceptible, d’une puissance effective dominante. Dans les cas habituels, c’est une oligarchie (parti unique monopolisateur, particratie, pratiquant l’alternance de diverses tendances politiques ou bien encore une ploutocratie, représentant le pouvoir occulte de l’argent). Dans d’autres cas actuellement disparus, on trouve une aristocratie (ensemble héréditaire se perpétuant par la force  des armes, la possession de la propriété terrienne et la monopolisation des hautes charges de la magistrature). Mais dans un cas comme dans l’autre, on baptisera ce genre de régimes du terme, aussi médiatique qu’équivoque, de démocratie.  

I.1.2  Le pouvoir venant d’en bas

  Qu’est ce donc qu’une démocratie ? C’est une forme de gouvernement dont les bénéficiaires officiels sont censés se trouver au service de l’Etat donné par délégation des populations qui en font partie. En fait, la population dont il est question est une majorité des individus adultes de ces populations, telle que cette majorité s’est dégagée des élections politiques pratiquées à un ou plusieurs niveaux. Il est important de remarquer que les grandes démocraties antiques, celles d’Athènes et de Rome, n’accordaient le droit de vote qu’à une partie infime de leurs habilitants, c’est-à-dire à ceux, seulement, auxquels avait été reconnu la qualité de citoyens. Quant aux femmes, il n’était pas question qu’elles participent aux élections. Depuis la grande révolution, de 1789, les choses rapidement évolué, de sorte que n’est plus ce  déré aujourd’hui comme Etat démocratique que celui dont les ressortissants adultes des deux sexes disposent tous des mêmes droits d’électeurs, selon le principe simpliste d’un homme, un vote.
I.1.3 Tout pouvoir vient de Dieu

  Tout homme qui reconnaît que notre monde créé, admet, de ce fait, que <tout pouvoir vient du Créateur>. Pour son exercice concret, le pouvoir est délégué à des hommes : un, plusieurs ou tous les citoyens. Mais aucune créature n’est la source première du pouvoir, autrement dit n’est le législateur suprême. Dans le premier modèle du pouvoir, dire que le pouvoir vient d’en haut ne pose aucun problème. Quant au deuxième modèle, pour l’interpréter dans un sens juste, il faut comprendre que c’est l’ensemble de la collectivité d’un pays qui est directement délégué par le Créateur. Cette délégation est naturellement contenue dans la nature de l’homme, doué de raison et de liberté. Compris dans ce sens, le peuple exerce cette délégation par une ou plusieurs individus.
I.2  L’illusion de la démocratie

  Il serait illusoire de croire que même dans les pays qui pratiquent les modalités de démocratie, par ce que les citoyens sont appelés aux urnes pour désigner leurs gouvernants la réalité de la démocratie règne. Très souvent, il n’en est rien. En effet, dans certains pays tous, les citoyens adultes se trouvent obligés de se rendre aux urnes pour chaque élection. Dans d’autres, ils ont le droit de s’en abstenir.Néanmoins, l’expression effective de la volonté populaire est extrêmement limitée dans les deux cas, puisque les citoyens n’ont la possibilité d’exprimer leurs votes qu’en faveur de l’un ou l’autre des candidats proposés par des partis financièrement assez puissants pour présenter des candidats et assurer leur propagande.Ainsi, dans le pays où le vote est obligatoire, on constate un nombre important de bulletins de vote blancs ou volontairement nuls. Quant à le vote est facultatif on voit une très importante minorité-si non une majorité- de citoyens s’abstenir d’exprimer ses suffrages. Dés lors, la représentativité des élus de la nation est le plus souvent illusoire. Deux exemples tirés de l’histoire contemporaine de la France républicaine suffiront à illustrer cette vérité. En mai 1981, Français Mitterrand fut élu président de la République Française avec moins de 52% des votes émis contre plus de 48% en faveur de Giscard d’Estaing, et alors que seulement 60% des électeurs Français avaient pris la peine d’exprimer un vote. Comment ne pas conclure que c’était une mince minorité de citoyens qui avait porté au pouvoir national suprême le fondateur d’un parti socialiste français <rénové>.

  Plus tard, aux élections législatives de février 1993 (avec plus de 12 millions d’abstentions) le système électoral dit <majoritaire> (a deux votes successifs, dont le premier éliminatoire) donne dans l’Assemblées Nationale française 484 sièges à l’ensemble des partis du centre droite pour un total de 11 millions de votes favorables, 70 sièges au Parti Socialiste et à ses alliés pour 5 millions de votes n’y obtenaient pas un seul siège. Où donc sont allées se nicher la logique arithmétique et l’équité démocratique ? Elles ont été bafouées par l’utilisation au tour des élections d’alliances tactiques entre les partis unis, en réalité, dans un même projet de société. Si le système d’élections dit « majoritaire» ne laisse de place qu’aux partis politiques idéologiquement les plus opportunistes et les mieux soutenus par les mass media, le système proportionnel qu’on pratique ailleurs entraine un autre inconvénient majeur : l’émiettement et la multiplication des partis politiques ; ce qui condamne les gouvernements issus de ce genre d’élections à des compromis incessants et rend impossible toute continuité dans l’action de l’exécutif.

II. LES FONDEMENTS DES DIVERS REGIMES ETATIQUES

 II.1  Au niveau des principes

  Il va de soi que dans tout régime politique, les qualités morales et techniques des gouvernements sont capables d’assurer la stabilité des institutions et le bien – être matériel des populations. Il n’en reste pas moins que, seul un régime dont la justification inclut des valeurs spirituelles et morales conformes à la volonté de Dieu dispose des moyens de faciliter la destinée surnaturelle de ses gouvernés et de concevoir dans cette optique la poursuite de leur bien commun temporel. En outre, bien que des régimes prétendant ne tirer droit que de la volonté populaire puissent être considérés  comme légaux (pourvu qu’ils jouissent d’une longue durée vécue sans contestation graves et qu’ils respectent scrupuleusement la conscience personnelle de tous leurs administrés), seuls les régimes qui se réclament du principe que tout pouvoir vient de Dieu peuvent ♪6tre considérés comme légitimes au sens strict du mot.

II.2  Au niveau de la pratique

  On distingue généralement deux grands groupes de partis : celui, dit de droite (conservateurs traditionalistes) et celui, dit de gauche (progressistes libéraux). Nous y avions déjà fait allusion en parlent de la monarchie parlementaire britannique. Les partis de droite privilégient, dans une plus ou moins grande mesure, l’idéal de l’Ordre ; tandis que les partis de gauche mettent l’accent sur le concept de Liberté. Aux extrémités de ces deux groupes fondamentaux sont venus se placer des partis plus radicaux : au XIXème siècle, les collectivités internationalistes (socialistes et communistes) ; au XIXème, les totalitaristes patriotiques (fascistes et assimilés). Pourtant, depuis longtemps déjà, on a pu constater que les orientations idéologiques des grands partis européens tendaient à s’effacer devant des objectifs purement utilitaristes, ce qui aboutissait – d’une part, à de multiples scissions internes, - d’autre part, à la constitution de coalitions opportunistes contre nature. Dès lors, il devenait de plus en plus difficile de distinguer les portes – parole de la droite de ceux de la gauche.

  En Angleterre, terre privilégiée du parlementarisme démocratique, l’action gouvernementale avait longtemps été équilibrée, par suite de l’existence de deux grands partis politiques les tories conservateurs et les whigs libéraux, qui occupaient le pouvoir par alternance. Actuellement, là aussi ce n’est plus le cas.  Aux USA, la situation politique est peut-être encore plus confuse. On sait que deux grands partis – les Républicains et les Démocrates – couvrent pratiquement la totalité de l’espace politique et combattent parfois avec âpreté. Mais Républicains démocrates et Démocrates républicains occupent des plates – formes électorales très proches l’une de l’autre. Bien plus, on voit fréquemment des Démocrates conservateurs soutenir des Républicains traditionalistes, ou inversement, contre des dirigeants officiels  des leurs propres partis. 

  En conclusion, que dire de l’idéal et de la pratique de la démocratie dans le monde ? Aujourd’hui, dans le monde entier, on est arrivé à une telle similitude et à une telle platitude des programmes des grands partis, qu’on en vient à panser que derrière toute cette phraséologie officielle (solidarité internationale, droits de l’homme, adaptation aux exigences de la technologie nouvelle, suppression des discriminations et du racisme, lutte contre la faim dans le tiers- monde etc.)  se dissimule une oligarchie ploutocratique internationale, supérieurement organisée, qui tire toutes les ficelles économiques et politiques, en amusant le bon peuple avec les perverses inepties des mass media et en le conditionnant par des images subliminales d’une publicité hédoniste envahissante. On sait que les deux leviers de commande de tout pouvoir public sont une force armée docile et  une opinion publique adroitement dirigée. Actuellement, nos polices syndiquées peu enclines aux changements qui menaceraient leurs maigres rémunérations et nos armées transformées progressivement en auxiliaires de l’aide humanitaire ne donnent aucun signe d’insoumission ; tandis que la manipulation diabolique de l’opinion publique a fin par intoxiquer les masses et par décourager ce qui reste de nos élites sociales.

  «Si telle est la situation de la pratique démocratique dans les pays qui l’ont créée, le moins qu’on puisse penser est que ce modèle n’est pas à copier tel qu’il a été pratique ailleurs. Il faut en garder les deux principes – liberté et ordre – mais sans les opposer ; car ils sont complémentaires. En effet la liberté des uns est limitée par celle des autres ; ce qui requiert une autorité pour imposer cet ordre de respect réciproque». Tout en remerciant l’auteur du texte qui vient d’être cité, la suite lui donne un prolongement sous forme de leçons qui s’en dégagent tout naturellement. Il nous a parmi de comprendre que la démocratie si chantée en Occident et imposée à l’Afrique n’est qu’une déesse, en ce sens qu’elle n’est pratiquée en vérité nulle part. Ce noble idéal doit trouver ses voies africaines avec discernement des situations locales. 
I. DIALOGUE EN CONFLIT DE POUVOIR

  La première leçon à tirer de la pratique de la démocratie occidentale va être de rappeler l’origine coloniale de notre conflit dit «ethnique». La seconde sera de noter les signes d’une amorce de dialogue.

        III.1 L’origine coloniale du conflit «ethnique»
  Pour régler un conflit, il faut préciser les termes sur lesquels il porte. Ce travail n’a pas encore été fait de façon satisfaisante et consensuelle entre tous les Rwandais. Ce travail de clarification devrait porter entre autres sur les points suivants : 1o Quel est le concept exact que recouvre les dénominations traditionnelles de Hutu, Tutsi, Twa ? Est-ce une réalité biologique ou culturelle ? Tant qu’on ne sait pas de quoi on parle, aucune solution n’est possible. De deux chose l’une : ou bien, il s’agit d’une réalité biologique, ou culturelle. 2o Une deuxième chose à préciser est de savoir si ce prétendu conflit est entre les trois groupes sociaux en tant que groupes ou si c’est un antagonisme que les politiciens intéressés projettent sue eux. 3o Quelle que soit la réponse à ces deux questions, il faut préciser qui parmi les Rwandais profite encore de cet antagonisme ? 4o Il n’est pas inutile de souligner que ce dit conflit est essentiellement de caractère politique. Il recouvre une lutte pour le pouvoir. C’est la raison pour laquelle ce dernier chapitre est nommé «dialogue en conflit de pouvoir». 

  En soi, en effet, la différence raciale des citoyens d’un même pays ne constitue pas un objet de conflit mais plutôt une richesse et une complémentarité. Certains pays habités par des immigrants récents, comme les Etats-Unis d’Amérique, sont un exemple éloquent de cette vérité de Lapalissade. 5o En fin de compte, il ne fat pas être grand sorcier pour deviner qu’il y a un lien indissociable entre le pouvoir et la richesse qui confère un rang social enviable. Avoir 10 vaches ne fit-il pas le critère utilisé par la colonisation lors de la réforme de 1926 pour déterminer qui était Tutsi à qui il fallait donner le pouvoir et qui ne l’était pas et qu’il fallait exclure de l’exercice du pouvoir ! Ainsi don la richesse donne le pouvoir et le pouvoir donne la richesse. C’est l’histoire de l’œuf et la poule ! N’est-ce pas dans ces termes que se pose le problème hutu-tutsi ?

  Ces considérations préliminaires nous mettent sur une bonne piste pour comprendre le problème de l’origine du conflit «ethnique». Ce conflit repose sur deux piliers : la revendication de l’indépendance et la répartition inégale des «ethnies». Voilà la clef pour maîtriser la problématique de notre conflit qui date de l’époque des indépendances de l’Afrique. La démocratie fut introduite au Rwanda  pour résoudre ce double problème. En simplifiant les choses, disons : la minorité tutsi demandait l’indépendance ; la majorité hutu ne la demandait pas. Avec cette clef de lecture à la main, on vous passe une longue citation concernant les auteurs de la démocratie colonialo-parmehutu, avec une mention spéciale concernant le «résident spécial» du Rwanda, le Colonel Guy Loggiest, comme maître d’œuvre. 

III.1.1 La démocratie de Logiest 
  Rien n’est navrant que de se rappeler que le destin d’une nation, la nôtre, a dépendu si tragiquement d’un étranger qui a projeté sur elle ses fantasmes de vengeance. Nos lecteurs voudraient souffrir que cette histoire soit rappelée. Lee Colonel Guy Logiest fut nommé «Résident Spécial» du Rwanda au moment où son indépendance s’annonçait orageuse. Il a pris l’initiative d’aider l’histoire en écrivant un livre dans lequel il raconte ses prouesses. Le titre annonce les couleurs : Mission au Rwanda : un blanc dans la bagarre tutsi-hutu (Didier Hatier, Bruxelles, 1988). Dans ce livre, sur 4 pages (7-10), le Colonel raconte une conversation qu’il eut en 1961 avec M. Paul-Henri Spaak, alors vice Premier ministre et ministre des Affaires étrangères. Le ministre lui a posé la question dont la réponse contient les informations dont nous allons citer les passages utiles pour le présent propos, non sans les situer dans le contexte psychologique de leur auteur.
III.1.2 L’histoire d’un fantasme de vengeance

 «Fils d’un entrepreneur en bâtiment, il était en 1914 le bras droit de son père. (…) Marié d’une jolie Bruxelloise, père d’une fille et d’un fils, exempté du service militaire, mon père perdit avec la guerre le goût de vivre dans l’abondance et la sécurité. Malgré les objections de sa femme et de ses parents, il prit ses dispositions pour passer en Hollande et rejoindre l’armée belge sur l’Yser. (…) Cela durera jusqu’en février 1918 Cette fois, les Allemands vinrent en force et mon père fut abattu dans le jardin, sous les yeux de ma mère contre laquelle je me blottissais. J’avais six ans. (…) Sans nul doute, c’est son exemple qui m’a poussé à choisir la carrière des armes. C’est aussi son esprit d’aventure qui m’a déterminé à partir pour l’Afrique et finalement à me trouver au rendez-vous de l’Histoire du Rwanda».

III.1.3 < Colonel, comment avez-vous fait> ?

  < Colonel, me dit-t-il comment avez-vous fait pour organiser les révolutions au Rwanda ? J’ai toujours été curieux de savoir pouvoir les révolutions éclatent et surtout pourquoi elles réussissent ou échouent. Cette question m’étonna (…). M. Spaak s’imaginait-il vraiment que j’avais pu, seul, mener le peuple hutu à ma guise et l’amener à se révolter contre ses maîtres tutsi ? (…) La révolution rwandaise, comme les autres, fut provoquée par des facteurs que je compte analyser tout au long de cet ouvrage. Bien  entendu, les hommes en présence y ont joué un rôle non négligeable. J’ai été l’un de ces hommes, c’est tout.  Il Y a quelque chose de gênant à écrire à la première personne. Mais comme un ami me le disait, avec insistance, seul l’auteur des gestes est à même de les raconter.
III.1.4 L’opération chirurgicale 

  Les circonstances n’étaient cependant pas défavorables aux Hutu. La tutelle et l’Eglise leur donnaient une chance de s’imposer. Mais pour y parvenir, ils devraient faire preuve d’audace, d’esprit d’organisation et surtout d’un courage sans faiblesse. C’était leur unique et dernière chance de rompre les liens séculaires de l’esclavage. Je comptais bien les y aider (p.104). Après tout, mon véritable rôle n’avait-il pas été semblable à celui d’un chirurgien qui coupe dans l’infection sans trop se préoccuper de la couse du mal ? (p.108)
  «C’est à Gitarama que débuta la jacquerie et que se situait le vicariat apostolique de Kabgayi qui avait dans une large mesure épousé la cause hutu»  Que conclure de cette longue citation ? Principalement, une seule : c’est le blanc qui a crée la démocratie bagarreuse entre les Rwandais ! Si cette vérité historique pouvait être comprise et acceptée par tous les Rwandais, le prétendu conflit entre eux fondrait comme du beurre sous le canicule d’un midi d’été. Le Président Grégoire Kayibanda l’a avouée lorsqu’il remerciait Logiest en ces termes : «Vous aves contribué essentiellement à la réussite du Mouvement hutu dont j’étais le learder. Vous restez l’Ami du peuples Rwandais» (p.210). Loin de penser comme Kayibanda, tout Rwandais, de quelque tendance politique qu’il soit, devrait rejeter avec indignation cette imposture d’un flamand qui, n’ayant pas décolérer contre les Allemands assassins de son père, est venu décharger sa  bile sur notre peuple. Nommer ce fantasme une «mission» et appeler son résultat de la «démocratie» est une injure qui pourrait aider la cause du dialogue.
III.2  Une amorce de dialogue 

III.1  Le dialogue populaire 

   Une initiative mal comprise au dépend commence à donner quelques fruits non négligeables. Il s’agit des réunions de gens, dans «des camps fermés pendant un certain temps», qu’on nomme «ingando ou gacaca», et qu’on traduit par des l’expression «camps de solidarité» sont  en réalité des cadres de dialogue populaire. Ils sont excellents pour réfléchir ensemble sur la crise que traverse notre peuple. Ils permettent aux gens de s’asseoir ensemble, de se regarder les yeux dans les yeux, de parler avec franchise, d’analyser les situations qui prévalent dans le pays et de vérifier ainsi la possibilité de la convivialité.   Il se fait que ces camps s’adressent en priorité à des groupes «sensibles ou problématiques». Il est certain qu’un grand déballage populaire est à encourager à tous les niveaux et dans toutes les catégories de la population. Une dynamique collective de la famille traditionnelle (inama y’umuryango) a les vertus d’exorciser les peurs, de casser les blocs de préjugés et de complicité, de sentir le soulagement provoqué par les solidarités retrouvés dans des réalisations communes.  L’aspect pratique et collectif antérieur à l’accord des idées et même de la volonté d’entente facilite ces dernières. Par fois l’action doit précéder les idées. Regarder ensemble dans la même direction, faire quelque chose ensemble, peuvent faire s’évanouir les pré-jugés. Partager ce qui est en commun avant d’avoir le tout en commun est la caractéristique de cette méthode des camps de dialogue et de solidarité. Eprouver que l’autre ne soit pas aussi mauvais qu’on l’imaginait provoque une dynamique de réconciliation remarquable.

III.2.2  Le dialogue des forces vives de la nation

  Des rencontres entre les principaux acteurs de la vie nationale sont en cours ici et là pour retrouver le bon sens des choses et dessiner un projet de société. Signalons en particulier trois rencontres d’importance nationale. Il y a eu d’abord des «congrès» des partis politiques d’auto-critique et de rénovation. Il y a ensuite les conversations que la Présidence de la République organise et qui concerne les plus hauts responsables du pays. Il y a ensuite le Séminaire de réflexion entre hommes de science de ce pays, qui a porté sur l’enseignement de l’histoire du  Rwanda et qui a été organisé par l’Université Nationale du Rwanda, du 14 au 18 décembre 1998. Au niveau des confessions religieuses aussi les choses commencent à bouger. Des synodes diocésains sont annoncés et s’annoncent prometteurs dans la logique traditionnelle de « gacaca». Ces rencontres et d’autres qui vont suivre ne manqueront pas de débloquer notre situation de crise d’identité nationale. 
III. 2.3  La racine du mal rwandais

  Ils ne sont pas bêtes les colonisateurs. Ils ont fait d’une pierre tous les coups bas. La stratégie politique de nyamwinshi est la racine du mal rwandais. Tout est cousu par ce fil blanc. Réfléchissez-y et vous m’en dires des nouvelles. Par nyamwishi on a essayé de supprimer les droits fondamentaux et irrépressibles de la personne humaine. On tue un être humain non pas pour ce qu’il a fait mais parce qu’il appartient à un groupe minoritaire. On change la majorité de naissance en majorité d’option politique et on nomme cela de la démocratie. Un individu ou un groupe de gens s’avise de parler au nom de la totalité des Hutu sans en avoir la délégation. Seul le dialogue pourra venir à bout de ce conflit qui repose sur la manipulation et qui n’épargne aucun Rwandais. 

CONCLUTION GENERALE
  Terminons ce premier numéro sur le Dialogue par l’évocation d’un modère dans notre histoire : le roi Mibambwe Gisanura (1609-1642). Dans le gouvernement du pays, ce monarque a su mettre en pratique le programme de son nom : Gisanura = qui est en bonne santé de corps et d’esprit. Nourrir le peuple et faire respecter ses droits, c’est la seule manière de donner la santé du corps et de l’esprit au peuple. Ce sont également les deux questions qui sous-tendent tous les conflits comme le nôtre dit «hutu –tutsi». Si notre peuple «n’a plus de pain, si sa soif de la justice n’est plus assouvie», alors qu’on évoque et invoque Gisanura qui intercède pour nous auprès d’Imana y’i Rwanda. Qu’on s’en souvienne. Il fut surnommé Rugabisha-birenge (le Munificent partout où il passe)  pour s’être imposé le devoir de faire la distribution de lait aux indigents trois fois par jour. Son tribunal de Mutakara était également qualifié d’«impeccable en justice» (urubanza rwaciriwe i Mutakara). Face le ciel que ce modèle soit revigoré dans la conscience des responsables de ce pays. « Servir le pays et non se servir de lui». 
C. NO 14 :   Le dialogue entre les partis politiques actuels
PRESANTATION DU NUMERO

  Dans une logique qui va du général au particulier sur le thème du Dialogue, le numéro précédent concernait les deux grands groupes sociaux, les Hutu et les Tutsi. Le prochain visera l’Etat et les Confessions religieuses. Entre les deux se place celui-ci sur le dialogue entre les partis politiques qui participent au Gouvernement actuel. Pour ce faire, il est nécessaire de rappeler le programme politique des anciens partis qui furent à l’origine du conflit hutu-tutsi, à savoir l’Aprosoma et le Parmehutu d’un côté, l’Unar et le Rader de l’outre. Ce point de vue sera développé par Antoine MUGESERA. Le programme des partis actuels sera expose par Paul RUTAYISIRE aux fins de savoir dans quelle mesure ils sont à même de générer des antidotes contre le poison de la division. Avant ces deux réflexions, Bernardin MUZUNGU exposera les objectifs fondamentoux de tout parti politique digne de ce nom. Tout de suite après, se placera un exposé de Gérard NYIRIMANZI sur les Solidarités traditionnelles dont il faut tenir compte dans tout changement. L’ensemble de ces réflexions devrait produire des éléments d’un dialogue possible entre les antagonistes de notre conflit hutu-tutsi. Il est évident que ces contributions ne manqueront pas de mentionner la part de la colonisation et du néocolonialisme actuel.

  Les formations politiques actuelles ne devraient être admissibles que dans la mesure où elles aident le pays à retrouver le chemin de l’unité. Ceux qui auraient une connotation divisionniste ont à s’amender radicalement ou à disparaître. Ceux, par contre, qui n’auraient en fait de programme politique que le partage du gâteau national, ces partis « alimentaires », feraient bien de fusionner avec d’autres plus valables. Après le génocide, le pays n’a pas besoin d’un pullulement de partis qui ne font que disperser les forces vives de la nation. Quatre grandes formations devraient suffire pour représenter toutes les sensibilités politiques tout en cernant de près le problème de l’unité nationale. En tout état de cause et quelle que soit la liberté d’opinion, l’Etat qui a la tache de cicatriser les blessures de la nation ne doit plus tolérer des partis qui se limitent à la logomachie. L’émulation entre divers programmes politiques doit viser la reconstruction de l’économie, l’éducation de la jeunesse, la socialisation harmonieuse de notre population et enfin le recouvrement de notre dignité dans le concert des nattions chez lesquelles notre pays porte l’image d’une nation sinistrée. Un Etat fort, peu de partis politiques, la travail à la place de la verbosité partisane, et par-dessus toute la justice sociale.
  Cependant, tout dialogue entre les partis serait vain si tous ensemble et avec toutes leurs énergies, ne s’entendaient pas pour lever une hypothèque qui pèse sur le pays dans l’opinion nationale et surtout internationale. Ce poids est le dogme colonial qu’exprime le texte qui va être cité. Celui-ci fait partie d’un « Rapport de la commission d’enquête (faite) au Rwanda, en janvier 1960 (p. 8-16), à la suite des « troubles de novembre 1959 ». Ce pendant de 90 pages est signé par deux Agents dépêchés par la Belgique : F. Peigneux, G. Malengreau et S. Frédéricq.

  « Lorsque la Belgique reçut de la Société des Nations le mandant d’administrer les territoires du Rwanda et de l’Urundi, elle se trouvait en présence d’une solide organisation politique traditionnelle instaurée par des conquérants hamites venus du Nord-Est quelques siècles auparavant. Par des méthodes suffisamment connues et sur les quelles nous n’avons pas attardé ici, les Tutsi étaient parvenus à établir leur suprématie sur une partie importante du Rwanda, principalement dans la région constituée actuellement par les territoires d’Astrida, de Nyanza et de Kigali. Des procédés politiques extrêmement adroits et l’emploi judicieux du gros bétail dont ils étaient détenteurs exclusifs, leur avaient permis de substituer au régime clanique autochtone une espèce de régime féodal dans lequel toute l’autorité était centrée sur de grands vassaux à qui il cédait d’importants apanages ». (p. 8-9)
  « Les missions catholiques, qui devaient bientôt une très grosse influence dans le pays, adoptèrent une politique semblable à celle de la puissance mandataire, suivant en celle les directives du Vicaire apostolique Mgr Classe. Pour exercer leur influence auprès des masses, elles s’appuyèrent principalement sur la classe dirigeante des Tutsi ». (p.10) Ni dans nos traditions orales, ni même dans les fabrications imaginaires des colons, rien et nulle part, la moindre preuve n’est présentée pour soutenir ce dogme colonial. Qu’on se le dise et si possible une fois pour toute. 

PANSER AUTREMENT LES PARTIS POLITIQUES

Bernardin MUZUNGU

0. INTRODUCTION
Pour tout Rwandais, les partis politiques évoquent un changement radical dans la mentalité de ce pays. Leur émergence dans l’histoire de ce pays est liée à des dates fatidiques : 1959, 1963, 1973,1994. La première rappelle ce que certains ont nommé la « révocation sociale ». La dernière rappelle à tous « le génocide». Après cet événement, la vie politique de ce pays doit tables sur cette réalité. Voilà pourquoi, les partis politiques d’avenir assurer un dialogue entre eux pour poser ensemble des balises, des garde-fous pour que leur concurrence ne nous fasse pas retourner dans l’enfer d’un nouveau génocide.  Le Gouvernement d’union nationale porte dans ces objectifs impératifs le devoir de barrer la route à tout parti politique qui n’aurait pas copris cette leçon de l’histoire. Le dénominateur commun de tous les partis politiques doit viser deux objectifs : le respect de la personne l’indépendance nationale. Car, en effet, c’est sur ces deux points qu’ont péché les anciens partis politiques pour produire la catastrophe qui fait la honte de toute l’humanité. Le colonisateur a réussi à convaincre les uns que leur bonheur exige l’exclusion des autres.

  Au demeurant ces deux idées sont à l’origine du concept même de démocratie bien comprise mais manipulée dans notre pays par la colonisation. C’est à partir du « siècle des Lumières » (18éme) et suite à la révolution française (1798-1799) que s’affirme définitivement « l’idée de souveraineté du peuple » sur leur pays. Elle a ainsi balayé les anciennes conceptions du pouvoir : monarchies (monos = une seul), oligarchies (oligos = un petit nombre), aristocraties (aristos = le meilleur). Les partis politiques d’avenir dans ce pays, au lieu de viser une concurrence nuisible pour la notion, doivent avoir le commun objectif d’asseoir une politique respectueuse des droits de la personne humaine (I), d’assurer l’indépendance du pays par rapport aux puissances colonialistes (II) et de continuer entre eux le dialogue pour former un gouvernement de l’union nationale (III) qui barre la route à la stratégie de l’ethnisme (nyamwinshi).

I. LE RESPECT DE LA PERSONNE HUMAINE

  Qu’on ne s’y trompe pas. La base de toute organisation de la vie individuelle et collective consiste à prendre conscience du statut ontologique, de la dignité et des droits fondamentaux de l’être humain. Sur terre, il est le seul sujet, le reste est des choses, des objets, des moyens à son service. Comme ils sont nombreux, fondamentalement égaux entre eux, pouvant avoir des idées et des choix différents sur « ce qui leur est commun », alors intervient pour régler leurs relations réciproques l’idée de «majorité». Ce qui convient au plus grand nombre s’impose à tous. C’est là une manière de respecter la personne humaine. Et nous voilà en, pleine démocratie. Il fout bien noter l’objet sur lequel porte la valeur du nombre : le bien commun, ce qui est commun à tous, le cas échéant « le pays». Ainsi faisons-nous une différence entre les « droits de la personne » et les « droits politiques ». Les premiers, liés au statut de l’individu humain, sont inaliénables et excluent tout recours à la majorité numérique ; les seconds, portant sur le bien commun, exigent le respect de la majorité. Précisons ces deux idées.

I.1   Les droits de la personne 

  La première exigence de la démocratie est l’égalité des chances pour tous les citoyens. A Athènes en Grèce où naquit la première forme de démocratie au 5éme siècle de notre ère, cette égalité se nommait «iso-nomia» (isos = égal ; nomos = loi), c’est-à- dire égalité des citoyens devant la loi. En pratique, ni à Athènes ni ailleurs, cette égalité de chance n’a été nulle part bien qu’elle reste l’idéal en droit. Les mineurs, les infirmes, les étrangers, les femmes ne jouissaient pas de cette « isonomia » à Athènes. Dans beaucoup de démocraties modernes, les femmes, les mineurs et les infirmes, souffrent de quelques privations de ces doits liés au statut de l’être main. Les discriminations de toutes sortes sont une réalité ici et là dans bien des régimes dits démocratiques, sur les critères de race, sexe, religion, âge etc. Le Rwanda s’est fâcheusement illustré sur le critère de «l’ethnie» et même du sexe.

I.2 Les droits politiques 
  Les droits, portent, venons-nous de le dire, sur le bien commun que constitue essentiellement les biens nationaux. Sur ce point, l’égalité des citoyens porte sur un partage équitable ou justice distributive. La seule différence juste est celle basée sur la compétence et le mérite. Pour des choix divergents sur la gestion du bien commun, la loi de la majorité s’impose. Toutefois, son programme doit viser le service national sans exclusion aucune. C’est cette loi de la majorité numérique qui génère les regroupements des citoyens en partis politiques. Et pour que ce jeu de liberté politique ne soit pas manipulé par un ou plusieurs, le «multipartisme modère» semble être la meilleure forme de démocratie. Une multitude de partis politiques, sans programme particulier, ne fait que multiplier les dissensions et tomber dans la logomachie sans intérêt pour écarter la dictature d’un individu ou d’un groupe homogène d’individus.

II. L’INDEPENDANCE NATIONALE 
  Le respect de la personne humaine serait nul si son pays ne l’était pas. Ce respect s’exprime par son droit de disposer de lui-même, de n’être esclave de personne ; si son pays est indépendant. Bien sûr, l’indépendance ne signifie pas l’auto-suffisance ni l’autarcie. La coopération entre les individus, entre les groupes et les nations est la règle qui doit gouverner les relations inter-humaines. L’esclavagisme et la colonisation sont les principales violations de la liberté humaine et des peuples à disposer d’eux-mêmes. Pour ne pas revenir sur le rôle de la Belgique si bien décrit dans les livres de J. P. Harroy et le Colonel G.Logiest et qui appartient en quelque sorte au passé, parlons de la colonisation actuelle de la France : « Billets d’Afrique et d’ailleurs. (N°  67 – Mars 1999).

II.1.1 Les «Hutu de France»

  « Depuis le génocide, ce n’est pas toujours facile d’être un Français au Rwanda. L’avocat néerlandais, Philippe Reulet, parti comme «avocat sans frontières», en a fait l’expérience. Certains prévenus, le sachant français, se sont laissé aller à des confidences. «On aurait dû finir le boulot, voilà l’erreur». Il y eut pire. Ayant à défendre deux miliciens, un instituteur et un bourgmestre, non pas OS mais VIP du génocide, qui avait assassiné environ 700 personnes à la tête d’un groupe d’«assaillants» Philippe Reulet a dû déclarer forfait.  « Jamais je n’aurais imaginé caler ainsi dans l’exercice de mon métier ! Mais là, c’était trop. Me voyant français, ces deux types ont tout de suite pensé que j’étais envoyé par des Hutu de France pour les sortir de là. Ils étaient dans une logique de défense procédurale, cherchant à gagner du temps dans l’espoir d’un revirement politique». « Qu’est ce qu’on nous reproche ? Tous ces gens enfermés dans le dispensaire, on les a finis à la grenade et au fusil-mitrailleur. Ils peuvent nous être reconnaissants de ne pas les avoir anéantis à la machette !
«Ils n’arrêtaient pas de m’en faire des compliments sur Mitterrand et Balladur, qu’ils qualifiaient de «Hutu blancs !». Je me suis engueulé avec eux et je suis parti. Je ne pouvais plus supporter qu’ils m’associent dans leurs crimes parce que j’étais Français». Il en sera ainsi tant que, par peur de la vérité, les Français supporteront d’être englobés dans une responsabilité seulement collective. A quoi bon consacrer 16 millions FF à la reconstructions de notre ambassade à Kigali s’il doit apparaître très prochainement que nous pouvons nous passer d’une ambassade au Rwanda» ? ( André dulait, sénateur, rapporteur pour avis du budget de la coopération. Cité par La Lettre du Continent du 17/12). On peut aussi fermer tous les livres d’histoire. « J’aimerais bien savoir qui a armé ces miliciens hutu qui se battent désormais pour Kabila. Ils sont en train de former une véritable armée. J’en ai parlé à Mme Ogata, Hout- commissaire de l’ONU aux réfugiés elle s’en arrache les cheveux ». Eric Derycke, ministre belge des Affaires étrangères. Interview au Standard du 26/12).  La Commission internationale d’enquête des Nations Unies sur les livraisons illicites d’armes dans la région des Grands Lacs, a été informée de différentes sources qu’entre 5.000 et 8.000 éléments des ex-Far (Forces armées rwandaises) avaient été localisés dans le sud du Soudan et qu’ils étaient à l’entraînement dans le camps à Juba, Yambio, Amadi et Ngangala  ainsi que dans la capitale, Khartoum. La commission a aussi été informée de plusieurs sources que le Gouvernement soudanais avait transporté des fournitures, y compris des armes et du matériel connexe, pour livraison aux ex-fars et Interahamwe dans la République démocratique du Congo (RDC).

  Selon de nombreuses informations, le gouvernement soudanais aurait transporté des ex-far parmi d’autres groupes rebelles et peut-être quelques mercenaires pour venir en aide au Président Kabila. Selon les estimations des sources de la Commission, il y [..] aurait déjà [11/98] environ 5.000 à 8.000 [ex-far et Interahamwe dans le nord-est de la RDC et 10.000 dans le sud, […] De nouvelles recrues sont arrivées, venant principalement de la République centrafricaine, du Congo [-B] et du Soudan […]. Des membres du tribunal [d’Arusha ont fait savoir à la Commission] que le général Bizimungu [ancien chef d’état-major des FAR durant le génocide] et un certain nombre des officiers sous ses ordres faisaient actuellement partie de l’état-major de l’armée de la RDC. […] La région des Grands Lacs est de plus en plus menacée par une catastrophe aux conséquences incalculables. […] Les ex-FAR et les interahamwe se sont maintenant effectivement associés au Gouvernement de la RDC et à ses alliés, les Gouvernements Angolais, Namibien, Tchadien et Zimbabwéen.Cette relation nouvelle (leur) a conféré une certaine légitimité (…). Un tel état de choses est profondément révoltant (…) « (Commission internationale d’enquête de l’ONU, présidée par l’Egyptien Mhamoud Kassem. On notera les deux derniers mots, assez rares dans un rapport de l’ONU. Ajoutons que les quatre gouvernements alliés de la RDC sont ou sont devenus des alliés de la France. Elle leur fournit des armes- officiellement, ou par des officines établies à Paris. Traduit en français. Le rapport de la Commission (25 p) est une lecture indispensable ».

II.1.2  La guerre des grands par des petits interposés

  Profitons encore de « Billets d’Afrique et d’ailleurs..,»  qui nous offre dans sa dernière livraison (NO 68, p.1) ses réflexions sur ce qui se pas actuellement dans le Congo-Kinshasa .« La guerre si meurtrière et périlleuse qui ensanglante le Congo Démocratique ne tend pas seulement à devenir un nouveau terrain d’affrontement franco-américain. C’est une si vieille habitude qu’on y retombe même sans  le vouloir. Le camp des rebelles est soutenu par le tandem ougandais-rwandais allié de Washington qui ne peut que le renforcer pour ne pas le laisser perdre. Les alliés de Kabila sont très proches du Tchad ou proches de la Françafrique (Soudan et Angola)- ou encore s’en rapprochent à grand pas de la Libye et du Zimbabwe. Les réseaux françafricains, viscéralement anti- yankees, ne peuvent que suivre leurs alliés ou les accompagner. On ne discutera pas ici du sens de cette guerre. Plus elle va, plus les propagandes voudrait l’en surcharger, plus elle se révète profondément destructrices. Les Américains ont donc tort de laisser leurs alliés s’enfoncer dans l’option militaire. Mais il serait illusoire de croire qu’à les combattre par procuration sur le sol congolais,la France pourrait servir une juste cause. Il suffit d’observer les régimes qu’elle a jusqu’ici installés, choyés ou confortés : ceux des Eyadéma, Biya, Déby, Bongo, El Tourabi, Mobutu, E tc. Dans cette affaire, il faut enfin de la politique, des négociations plutôt que des canons. Chacun le sait. Chacun sait aussi que la logique d’un affrontement franco-américain inavoué est celle d’une escalade logistique, ou d’un conflit sans fin».
  Que peut-on conclure de ces deux blocs d’informations ? La suite de cette dernière citation contient déjà une conclusion que voici : «De la rencontre à Washington entre Jaques Chirac et Bill Clinton, on a vu que les risettes. Il faut les contraindre à parler de ce qui les oppose réellement sur le dos des Africains. Et qui contribue à paralyser toute initiative du Conseil de sécurité». Le rôle des Africains, si minime soit-il, n’est pas à ignorer dans ces analyses. «Certes, lisons-nous, les vraies solutions appartiennent aux Congolais et leur voisins. Mais elles sont suffisamment délicates pour qu’on y mêle pas un fort peu comique complexe d’Astérix». C’est juste. Les vraies solutions appartiennent à nous. Mais n’a-t-on pas les moyens pour nous imposer de fausses solutions ? Lisons ce qui suit : «Paris est le plus grand créancier bilatéral de Kigali et se révèle aussi le plus intransigeant. Cette créance vaut pourtant son pesant de machette ». (Ibid.). En clair, le gouvernement rwandais actuel rembourse la dette contractée par l’ancien pour acheter les machettes du génocide !  Le gouvernement français, au lieu d’avoir un sursaut de moralité est «intransigeant» pour son «sou» taché de sang d’un million de Rwandais !
III. DIALOGUER POUR CONSTRUIRE ENSEMBLE

  Avant la colonisation, le sentiment de tout Rwandais était la fierté d’être rwandais. Aujourd’hui, c’est le sentiment d’humilité pour ne pas parler d’humiliation. Le pays est soi-disant indépendant, mais quelle indépendant, mais quelle indépendance ! Après la catastrophe de 1994, le Gouvernement d’union national fait ce qui est possible. Mais les périls ne sont pas pour autant écartés. Ce qui se passe ou se prépare au Congo-Kinshasa n’est pas pour nous permettre de pavoiser. Aussi, les partis politiques actuels doivent se serrer les coudes pour une émulation constructive et non une rivalité destructrice. Que peut-on leur suggérer comme orientation politique ? Tout au moins ce qui suit : plus de partis à sensibilité divisionniste, plus de partis « alimentaires » plus de parts de « l’étranger », un gouvernement proche du peuple.

III.1  Plus de partis à sensibilité divisionniste

  Le sous-entendu évident est l’héritage du « hutu-power ». Il n’est pas le seul. Le régionalisme du « kiga-nduga » de Habyarimana et qui peut se greffer sur n’importe quel groupe de pression politique doit être rangé sous ce dénominateur commun de sensibilité divisionniste. Les partis politiques doivent éviter tout ce qui mène vers ce danger de nous faire retourner dans l’enfer du tribalisme suicidaire.

III.2  Plus de partis « alimentaires » 

  Des formations politiques sans autres objectifs évidents que le partage du gâteau national pour ses chefs ont été recenses dans l’histoire récente de ce pays. L’expression pour traduire cette politique du «ventre» se dit retravailler pour « imbehe (l’écuelle). Des partis sans apport spécifique au niveau de l’utilité nationale ne devraient plus être reconnus. Ceux qui existent déjà devraient fusionner avec d’autres. En pratique, 4 partis d’obédience nationale couvrent le champ des possibilités de sensibilités politiques différentes et de programmes spécifiques complémentaires. Le reste est de l’ «alimentairisme». 

III.3 Plus de partis de l’«étranger»

  L’étranger en question ici est surtout le colonisateur européen. Les partis politiques à la solde de cette obédience sont connus : les «hutu-power» de tous poils. Existent-ils encore parmi ceux qui sont officiellement reconnus dans le pays ? La meilleure manière de la savoir n’est peut-être pas de considérer leurs programmes politiques qui n’indiquent jamais de pareilles choses. Examiner plutôt les médias étrangers. Ceux-ci indiquent clairement certains de nos partis politiques que «couvent» les puissances coloniales. Les citations qu’on vient de lire sont, ce point, assez éloquentes étaient, non seulement partis de l’étranger, mais plutôt sa création. Y a-t-il encore des partis de cet acabit parmi ceux reconnus par le Gouvernement ? On finira par tout savoir. Aujourd’hui, pour la première fois, nous avons un gouvernement qui ne doit rien au colonisateur. Bien plus, qui a tout pour lui déplaire. A commencer par sa volonté d’indépendance. A commencer par la réintégration dans la société avec pleins droits de cette catégorie sociale de réfugiés qui ont «erré» durent plus de 30 ans. A commencer par l’ouverture à d’autres nations non coloniales pour diminuer l’influence de celles qui ont l’habitude de nous tondre la laine sur le dos. Le Rwanda cesse de plus en plus d’être le petit jardin de Bruxelles et de Paris. Sans au grand dam de nos politiciens véreux qui ont l’habitude de «filer» là-bas pour se mettre au chaud dès que les choses tournent au piment pour eux ici.

III.4  Un gouvernement proche de la population 

  La démocratie est le «gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple», dit-on. Or, qu’avons-nous vu jusqu’ici depuis que le mot «démocratie» est prononcé dans ce pays ? Ce fut le gouvernement Kayibanda-Logiest, Habyarimana –Mitterrand, des églises missionnaires et des médias étrangers. Le menu peuple a été envoyé en exil : les anciens réfugiés en majorité tutsi pendant plus de 30 ans, les nouveaux en majorité hutu sous le couvert de la Turquoise. Entre temps le Twa n’existe plus politiquement. Dans cette politique, le vrai petit peuple est tout simplement floué malgré les slogans de militer pour le «menu peuple» contre les féodaux. Dans le N° 10 de cette revue, sous le titre «Demokarasi nyayo»  nous avons ébauché notre vision pour remettre effectivement le pouvoir à ce peuple. Depuis lors, quelque chose est en train de se mettre en place. En tout état de cause, le peuple sait et saura de plus en plus ce qui lui convient à des correctifs en cours de route et des réajustements de tir, le peuple rwandais finira par se forger une démocratie à sa taille. Insistons, pour terminer, sur le danger permanent : la main étrangère dans nos affaires. « Arimwo gishigisha ntavura» (le sang continuellement remué ne se coagule pas». Le dialogue n’est pas seulement entre Rwandais. Un adversaire redoutable contre notre entente veille et surveille les brèches de ce dialogue pour y engouffrer la zizanie. Celui qui plaide pour notre incompatibilité qui protège le frère contre le frère, voilà celui qu’il ne faut plus écouter. Ukunda umwana kuruta nyina  aba ashaka kumurya (Qui aime un enfant plus que sa mère, pour sur, il veut le manger).

LES SOLIDARITES TRADITIONNELS

Gérard NYIRIMANZI

O. UNE  DEMARCHE  D’APPROCHE

 Le problème de division entre les Rwandais vient de faire la preuve de son fruit naturel le plus amer : le génocide. La réaction normale et spontanée de ceux qui ont récolté ce fruit est exprimé entre autres dans les publications. Nous pouvons citer celles de cette revue. A titre d’exemple, retenons les suivantes : Sous l’aspect social, Déogratias Byanafashe (1) a centré son analyse sur la solidarité familiale au sens restait et large comme « Principe de cohérence de la société rwandaise traditionnelle». Sous l’aspect culturel et religieux, Bernardin Muzungu(2) a, dans plusieurs publications, montré que le peuple rwandais formait un peuple dont l’unité reposait sur la croyance en seul Dieu créateur de la religion ancestrale. Dans ce même domaine, Théodomir Murasandoyi (3) morte comment le culte de Ryangombe a pu être un facteur d’intégration sociale des peuples habitant la zone interlacustre et aussi d’unification des différentes couches sociales du Rwanda. Sous l’aspect économique, grâce à ses précisions à la fois historiques, écologiques, linguistiques, botaniques et surtout archéologiques, Célestin Kanimba (4) a démontré que la fameuse dichotomie opposant agriculteurs hutu aux éleveurs tutsi, loin d’être divisionniste en tant que telle, reflétait plutôt une réponse à une nécessité de complémentarité et une meilleure adaptation à l’environnement de cette région. Par ailleurs, il montre que et l’agriculture et l’élevage ainsi que la céramique en tant que modes de vie, sont connus même en Asie et ne sont donc pas l’apanage de telle ou telle tribu de l’Afrique centrale.

  Ces réflexions permettent de tirer quelques conclusions par rapport à la catastrophe qui s’est abattue sur notre pays depuis 1959 et dont le paroxysme ne situe en 1994. 

  Premièrement, cette catastrophe n’est pas le produit d’une fatalité qui pèse aveuglément sur notre pays. «Ni ko byagombaga kugenda», disent des fatalistes. Tel n’est pas notre avis. Bien au contraire, les solidarités traditionnelles dont on vient de parler nous destinaient à une convivialité éternelle. La crise actuelle a une cause extérieure à notre passé : le racisme inculqué à notre peuple uni depuis des siècles par le colonisateur.  Deuxièmement, une crise d’origine étrangère à notre histoire, sans racines profondes dans notre mentalité atavique peut être  vaincue et le cours de notre histoire peut être réorienté vers un avenir conforme à son passé. Pour ce faire, il suffit de combattre efficacement la cause de cette crise qui est principalement l’idéologie ethniste. La philosophie de l’union nationale instaurée par le gouvernement actuel est le chemin pratique pour y parvenir.Troisièmement, l’exemple des victoires remportées sur d’autres crises connues dans notre histoire montre que le peuple rwandais possède des énergies vitales qui permettent un sursaut national extraordinaire capable de nous tirer de l’impasse actuelle. Nous citerons volontiers les exemples suivant :

 1° L’occupation du Rwanda par les Abanyabungo

  Au temps du roi Ndahiro Cyamatare (1477-1510), une grande partie du Rwanda a été occupée par les Abanyabungo 11 ans durant. Cette humiliation nationale a été effacée par le jeune roi Ruganzu Ndori qui a réussi, non seulement à bouter dehors les intrus, mais à donner au pays une stature plus respectable qu’auparavant. Pour réussir cette prouesse, Ruganzu avait dernière lui la Milice IBISUMIZI formée de plusieurs Compagnies de Tutsi, de Hutu et de Twa unis comme un seul homme (5).

  2° L’indépendance culturelle sous la colonisation

  Un autre exemple de cette capacité du peuple rwandais à se sortir des impasses est celui d’avoir réussi à garder notre identité culturelle sous le joug colonial. Contrairement à bien d’autres pays colonisés, le peuple rwandais a gardé sa langue, sa religion ancestrale jusqu’au nom même d’Imana, l’essentiel des structures politiques et administratives, a lutté efficacement contre l’esclavagisme. Il y a là une preuve de notre capacité de résister à toute oppression.

  3° La geste du FPR-Inkotanyi

  Pour ne pas chercher midi à quatorze heures les preuves de la capacité du peuple rwandais à triompher des épreuves, le FPR-Inkotanyi vient de nous en fournir une et de taille. Il vient de balancer une dictature tribale appuyée par des puissances redoutables européennes et même africaines. Un Gouvernement d’union nationale est en place à Kigali qui n’est redevable à personne sauf à ses filles et à ses fils réfractaires de toute forme d’oppression.  Que restera-t-il de ces solidarités traditionnelles sous des régimes de partis politiques du modèle occidental ? Now, That is the question ! 

  Les partis politiques, de par leur rivalité et de par leurs méthodes de mobilisation pour conquérir le pouvoir, peuvent devenir des facteurs de nouvelles formes de division du peuple rwandais. Ils l’ont été effectivement dans le passé et c’est ce que nous déplorons aujourd’hui. Le Parmehutu et les « Hutu power »de tous poils qui l’ont suivi ont servi de creuset de l’idéologie ethniste. L’une des manières de limiter le danger de la logique des partis consiste à valoriser certaines de nos solidarités traditionnelles en leur donnant une forme adaptée au temps actuel. Aux fins justement de faciliter cette actualisation de ces solidarités, voici une présentation sommaire de quelques-unes.

I. QUE SIGNIFIE UNE SOLIDARITE SOCIALE ?

  De façon générale, la solidarité est une dépendence mutuelle entre deux ou plusieurs personnes. Celle-ci peut provenir d’un lien voulu ou hérité. Les solidarités sociales en question dans cette réflexion sont des formes de solidarité pratiquées au Rwanda avant la colonisation. Ces solidarités peuvent de ramener aux quarte espèces : naturelles, sociales, économiques et idéologiques.

  1° Les solidarités familiales

  La principale de ces solidarités est la famille au sens large et restreint. Rentrent dans cette catégorie : Urugo (foyer composé de père-mère-enfants mineurs), inzu (lignage parti-linéaire), ubwoko (clan du père). Ce que l’on nomme aujourd’hui « ethnie» n’a jamais constitué une solidarité socialement opératoire avant l’idéologie actuelle de l’ethnisme. C’est sur ce lien naturel que se greffe l’unité nationale comme le plus large extension de la famille. A ce titre, le roi était considéré, pas seulement comme chef politique, mais surtout comme « patriarche suprême de toutes les familles».

  2°  Les solidarités sociales

  Celles-ci sont principalement les diverses corporations sociales, politiques et professionnelles. Parmi ces corporations, on peut citer l’exemple des Ingabo (armées sociales) qui ont été des cadres de formation militaire et de socialisation de la population.

3°  Les solidarités économiques

  Comme chacun sait, le Rwanda comprenait deux principales activités économiques : l’élevage et l’agriculture. Ces deux  activités ont généré un type de relation socio-économique.

  La première est à la base d’ubuhake (le contrat bovin), la seconde le bukonde  (le contrat foncier). Malgré la mauvaise compréhension actuelle de ces deux types de contrats, ceux-ci ont servi de ciment entre les couches de population pauvre et riche.

4° Les solidarités idéologiques

  L’exemple typique de ces solidarités est la religion. La croyance en un seul Dieu créateur et providence a soudé les Rwandais dans une compréhension commune de l’homme, de la société et du gouvernement du pays.

  Ces quelques exemples de solidarités traditionnelles suffisent pour nous permettre de passer à une analyse approfondie de quelques-unes de manière à montrer comment elles peuvent inspirer une activité politique qui ne va pas dans le sens de la division du peuple rwandais.

II. LA FAMILLE

II.1 De  la famille traditionnelle à la famille de parti politique

  La présente contribution prend corps dans l’ensemble des réflexions sur le Dialogue des partis politiques. Ce dialogue vise normalement la construction du pays. Chacun essaie de faire valoir sa façon de chercher la meilleur bien de celui-ci.

  La question qui se pose ici est de savoir si la conception traditionnelle d’organiser le pays comme une famille n’a pas de leçon à donner aux partis politiques actuels ? Une première raison qui justifie cette question est que le changement brusque et profond des habitudes séculaires d’un pays provoque une crise d’identité forte dommageable pour le pays. La seconde est qu’un mode de gouvernement qui a duré tant d’années possède des facteurs de cohésion nationale qui ont fait leurs preuves et dont il faut toujours s’inspirer même si l’on veut introduire des changements. Quels sont ces facteurs de cohésion et d’équilibre que contient le monde d’organisation d’une nation en modèle de famille ? Avant de répondre à cette question, rappelons-nous ce qu’est une famille. Au sens large et restreint, celle-ci est la communauté de personnes unis par des liens d’ordre biologique, affectif, économique et social. Un parti politique ne peut pas reproduire ce modère naturel. Sa base n’est pas naturelle mais idéologique : une idée, une option politique, un programme de gouvernement. Est-ce à dire que l’organisation familiale de la société n’a pas de leçon à donner aux partis politiques ?

  L’article de Déo Byanafashe ci-dessus mentionné et le livre de Stanislas Bushayija le mariage coutumier du Rwanda (6) permet de répondre par oui. Le premier souligne l’idée de « l’identité », le second celle de « l’ouverture ». Ce sont là de grandes idées qui sont beaucoup à dire à nos partis politiques. Voyons les choses de près. Dans le contexte actuel d’émancipation de la femme, le rappel de la fonction familiale des enfants des deux sexes n’est pas sans utilité. Là où aujourd’hui on voit de l’injustice et de la discrimination, la tradition y mettait, peut-être, autre chose : une certaine répartition  des rôles. En effet, qu’on s’en souvienne. La famille traditionnelle était de régime parti-linéaire, c’est-à-dire que les garçons et les truchements du mariage exogamique, la fille, par contre, était intégrée dans la famille maritale.

II.1.1 Le garçon comme gardien de l’identité familiale

 La famille rwandaise traditionnelle était parti-linéaire et parti-locale. Le premier trait signifie que les garçons et les filles non mariées étaient socialement classés dans l’ascendance du mari de leur mère. Le second trait signifie que le domicile de leur père et les biens y afférents constituent leur héritage. Telle était l’identité des garçons : Fils d’un tel, de tel clan, habitant à tel endroit. Il n’était pas question, comme aujourd’hui, de l’âge, ni du nom de la mère. Que signifie cette identification qui nous parait curieuse actuellement ? Une chose bien simple. Le garçon jouait dans l’antique société la fonction d’unité et d’identification des membres de la société pour éviter la dispersion dans l’anonymat des personnes et de leurs biens. Par référence à mon père je sais qui je suis et quels sont mes biens et mes droits. Les autres membres de la société le savent aussi et me respectent comme tel. Ainsi je suis quelqu’un, je suis un sujet et non un objet, une chose. C’est très important pour ma dignité de personne humaine. 

II.1.2  La fille comme messagère de l’ouverture au monde extérieur 

  Là où le garçon joue le rôle d’identification, la fille joue celui de l’ouverture au monde extérieur à la famille par le mariage exogamique. Elle enrichit sa famille paternelle des liens avec la famille maritale.  Elle crée ainsi un réseau de relations sans limite dans la société. A la famille agnatique, elle apporte la famille cognatique ou par alliance matrimoniale.

  II.1.3 Les leçons du passé

  Les partis politiques peuvent garder ce double héritage des rôles familiaux des enfants des deux sexes. Sauvegarder l’unité et l’identité de la famille nationale est un bien commun à tous les partis. L’idéologie de la division pêche par rapport à cet héritage précieux et impératif. Aucun parti divisionniste ne devrait plus être toléré. Il est vrai aussi que les particularités, les diverses sensibilités, les intérêts de groupes différents au sein de la population doivent être pris en compte dans les jeux politiques. C’est la fonction d’ouverture au multipartisme. Bien entendu, ce multipartisme répond à la diversité des intérêts de la population et non le simple partage du gâteau national entre les responsables des partis. Ceux-ci ne doivent pas être « des associations des mangeurs» du pays.
III. LES CORPORATIONS SOCIALES

  Avant la colonisation, le peuple rwandais n’était pas comme aujourd’hui une d’individus anonymes. « un homme, une voix ». Comme dans la démocratie moderne en Occident, n’était pas le critère d’exercice des droits civiques. Aucun citoyen rwandais n’était laissé à son sort social à la merci des événements fastes ou néfastes. Comme dit précédemment, chacun était membre d’une famille, depuis le cadre du foyer jusqu’au cadre national en passant par les stades intermédiaires de lignage et de clans. Dans ses nombreux écrits, A. Kagame décrit cette organisation civile du Rwanda en « Armes Sociales », spécialement dans «Les Milices du Rwanda précolonial» (7). La lecture de ces ouvrages permet de constater que ces armées remplissaient plusieurs fonctions dont la principale était de servir d’encadrement social de la population. Chaque Rwandais était incorporé dans l’une ou l’autre de ces corporations. Cette incorporation et prise en charge sociale assurait un certain nombre de services sociaux, allant de l’éducation civique à l’apprentissage de l’art martial. En quoi ces Armées Sociales peuvent-elles être une référence utile pour les formations actuelles ? La chose ne devrait pas être difficile à voir. Les partis politiques, au lieu de se perdre dans une stérile rivalité pour conquérir le pouvoir, ils peuvent servir d’encadrement de la population. Ils  peuvent être des écoles de civisme, de patriotisme et même d’un certain art martial : celui de la guerre des idées, des options politiques, pour le meilleur service du pays et de respects des droit de l’homme, reprend à son compte le rôle qui, jadis, était dévolu aux Armées Sociales. Celles-ci, par conséquent, peuvent fournir des méthodes éprouvées pour l’organisation et l’animation des partis politiques d’aujourd’hui. La caractéristique particulière de ces Ingabo (les Milices) divisées en Amatorero  (les Compagnies) était l’esprit : un esprit de sportivité, de convivialité, de bienséance, de courage. L’élite du pays était formée dans ce cadre. Même si la situation a changé et que les problèmes du pays et du monde sont passablement autres, il n’empêche que les partis politiques peuvent apprendre quelques choses de cet esprit d’Ubudehe (la sportivité). Ne fût-ce que de ne pas tricher, ne pas tricher, ne pas manipuler les gens, évidemment ne pas propager des idées nuisibles au pays.

IV  LE CONTRAT DE BAIL BOVIN ET FONCIER 

  Parmi les solidarités économiques et professionnelles utiles à mentionner dans cette réflexion, il y en a une qui s’impose de part son importance sociale. Elle est tellement originale que sa traduction en Français n’est pas facile. Faute de mieux, nous la nommons «contrat de bail»  Ce contrant portait sur les deux principales productions du pays, à savoir l’élevage et l’agriculture. Le fruit de la première était la vache ; de la seconde la terre arable et ses fruits. Ces deux denrées alimentaires ont donné naissance à un type de relations sociales entre les possesseurs et les démunis : les bailleurs (shebuja) et les demandeurs (umugaragu). Le bail bovin se nomme ubuhake ; le bail foncier s’appelle ubukonde. Comme le contrat bovin a fait l’objet d’interprétations politiques tendancieuses, il convient d’en donner une description brève mais précise. Pour de plus amples information, on peut consulter le livre d’A. Kagame : «Le code des institutions politiques du Rwanda précolonial (8) et celui de F. Nahimana : «Le Rwanda Emergence d’un Etat (9). L’essentiel tient en quelques mots.

IV.1  La description du bail à Cheptel (ubuhake)
  La nature du contrat consiste pour le bailleur à donner en usufruit un certain nombre de têtes de vaches en échange de prestations diverses de la part du demandeur. Le premier élément de ce contrant à mettre au clair est  que l’initiative revient au demandeur (umugaragu). La rupture, même unilatérale, par le même demandeur est toujours possible. Les termes du contrat sont connus des parties contractantes. En cas d’abus du donateur, les juridictions coutumières ont prévu les sanctions adéquates. En dehors des fautes lourdes dont le principal est la dilapidation du bien contractuel, le donateur n’avait pas le droit à la  rupture unilatérale injuste (kunyagira ubusa). Ainsi, ce contrat était non seulement à vise, mais de père à fils, de générations à générations pour les deux parties contractantes. La conséquence de ce contrat à durée illimitée est un effet social d’adoption qui faisait que la famille du mugaragu  était adoptée par celle du shebuja  dans un rapport de type familles de conditions sociales inégales. Il est clair que ce bail concernait les possesseurs de vaches, en majorité des éleveurs tutsi. Il est donc surprenant que l’on ait pu l’interpréter comme un moyen d’exploitation des Hutu. La nation de servage, appliquée souvent à ce contrat, doit être purifiée de cette connotation d’exploitation. Le serviteur n’est pas nécessairement un exploité. Dans l’ancien Rwanda, malheureux était celui qui n’est serviteur de personne, qui n’est protégé par aucun grand, qui est à la merci de toute violence. On était grand, riche et puissant dans la mesure où on s’appuyait sur un plus grand que soi-même. Les serviteurs du roi étaient les plus grands personnages du pays. Bref, le buhake était une courroie de transmission d’une ascension sociale. Dans une société hiérarchisée, comme celle du Rwanda monarchique et pré-coloniale, cet effet social du bail bovin était la plus naturelle qu’on peut imaginer. 

IV.2  Quand l’économique est au service du social

  Toute institution sociale doit être appréciée dans le contexte qui l’a générée. C’est ce qui doit être fait à l’égard de l’ubuhake. D’après la description qui vient d’en être faiite, sa fonction économique a donné naissance à une fonction sociale hautement bénéfique : souder des classes sociales inégales au profit surtout de l’inférieure. La coutume de «jurer au nom de son shebuja» en est témoin. «Yampaye inka Rudahigwa» = Rudahigwa m’a enrichi d’une vache n’exprimait pas l’humiliation mais plutôt la fierté ! Des anthroponymes comme Ugirashebuja, Ngiirabanyiginya, sont là pour informes correctement quiconque veut apprécier à sa juste valeur cette institution traditionnelle. Bien sûr, les changements apportés par l’économie moderne l’ont rendue obsolète. Dans l’actuelle organisation de la société par les partis politiques, une telle institution a-t-elle quelque valeur d’exemple ? Pourquoi pas ? Les partis politiques permettent d’accéder au pouvoir et à la richesse. Ceux qui en usent peuvent mettre ce pouvoir et cette richesse au service des gens, à commencer par les plus pauvres. Ce que jadis la vache et la terre garantissaient, aujourd’hui il est procuré par les partis politiques gagnants aux élections. Il y a donc une comparaison à établit entre le buhake et les partis politiques : l’usage que l’on peut faire de ce deux institutions. La première a eu effet positif remarquable. La seconde peut retenir cette leçon : rapprocher les lasses sociales économiquement distantes. Dans notre Rwanda qui a subi les diverses discriminations sociales, cette leçon n’est pas une sinécure. Les partis uniques et racistes Parmehutu et MRND-CDR sont les exemples typiques des abus du pouvoir spolié à tout le peuple rwandais sous le prétexte de nyamwinshi. Tout détenteur du pouvoir qui ne l’utilise pas pour combler le fossé entre les riches et les pauvres pour se remplir les poches n’a rien compris de l’exemple de nos ancêtres dont les richesses étaient partagées sous la forme de contrat bovin et foncier.

V.  LA RELIGION

  Parmi les facteurs idéologiques qui ont forgé l’unité du peuple rwandais et qui a subi victorieusement l’épreuve du temps, la religion ancestrale occupe la première place. La croyance en Imana, création (Rureme), providence (Rugira) demeure au centre de la vie des Rwandais. Elle est la plate-forme des religions importées comme la religion naturelle qui donne l’assise anthropologique aux religions historiques. De façon particulière, elle constitue une pré-évangélisation du christianisme en ce sens que le Verbe incarné en Jésus de Nazareth se présente comme le Fils de ce «Dieu de nos pères»

     « Le Dieu de nos pères» est un titre du livre de Bernardin MUZUNGU (10). Cet ouvrage et d’autres publications de ce chercheur montrent comment Imana fut considéré par nos ancêtres comme l’origine du pouvoir et de l’ordre social. Hategekimana est l’un des nombreux anthroponymes qui l’attestent. Que les détenteurs du pouvoir, aujourd’hui désignés par le truchement des partis politiques gagnants, soient bien inspirés de garder cet héritage religieux est plus qu’un souhait. Le contraire serait une trahison. Imana est le principe suprême de notre unité et de notre fraternité.

VI   LE CHANGEMENT DANS LA CONTINUITE

  Au terme de ces développements sur les solidarités traditionnelles il convient de signaler la voie naturelle que suit tout changement culturel. Forcer un peuple à se comporter autrement que ses ancêtres, c’est s’imaginer que l’on écrit sur un tableau noir. Ce qui est une erreur qui expose, tôt ou tard, aux réactions de rejet. Imposer au peuple rwandais la logique des partis politiques à l’occidentale qui le réduit à l’individualisme d’un homme une voix, c’est se mettre le doigt dans l’œil. Le recours à la logique des «ethnies» dénonce clairement cette erreur.

VI.1 Les règle du changement culturel

  Parmi les chercheurs qui ont dégagé les lois de tout changement culturel Bronislaw Malinowski, l’un des spécialistes de la théorie culturelle du fonctionnalisme, a une place particulière (11). L’idée maîtresse de cette école est que «chaque trait culturel a une fonction», un rôle, répond à un besoin du peuple qui l’a crée. On ne change efficacement un trait culturel qu’en répondant au même besoin de manière plus satisfaisante. Autrement, le changement finit par être rejeté» Ainsi donc, pour qu’il y ait un vrai changement, deux lois sont observables : la ré-interprétation et l’intégration.

  1° La ré-interprétation

  Le changement peut toucher la forme ou le sens, c’est-à-dire la réalité. Passer d’une monarchie à une république, par exemple, où le Président se comporte comme un monarque, le changement est de forme. Si le monarque absolu devient un roi constitutionnel qui règne et ne gouverne pas, le changement est de sens.

  2° L’intégration

  Roger Bastide (12) avertit : «Plus un trait culturel est étrange à la culture receveuse, plus il est difficile à l’intégrer». En clair, plus un changement exige une rupture avec les habitudes d’un pays, plus il est difficile à assimiler et à digérer. Même si il est imposé de force, le phénomène de rejet reste latent et attend l’occasion pour éclater. Dans ce cas, lorsqu’il s’agit d’un changement nécessaire, il faut prendre le temps et les moyens pour lui permettre de s’enraciner dans la culture d’accueil. Illustrons cette idée par un exemple pratique pour nous : la démocratie à l’occidentale. Des siècles durent, le peuple rwandais a connu une monarchie dans laquelle le pouvoir vient d’en haut : un roi par hérédité, supposé être l’élu d’Imana, et gouvernant par des autorités nommés par lui. La conception démocratique, par contre, signifie que la pouvoir vient d’en bas : le peuple est le vrai souverain, il gouverné par des autorités élues par lui. Entre ces deux conceptions du pouvoir, il y a un abîme, une opposition flagrante. Par conséquent, passer de l’une à l’autre, il faut ménager la transition, sinon le changement sera raté et provoquera une crise. L’histoire récente de notre pays est la meilleure illustration d’un changement raté. C’est, sans doute, la raison pour laquelle aujourd’hui on revient un peu en arrière en organisant des élections seulement au niveau de la base pour initier lentement la population à la démocratie de style occidental.

  VI.2  Ré-aménager le changement

  Cette idée est la conclusion de tout ce qui précède. Le passé de ce pays a été évoqué sous le titre des « solidarités traditionnelles ». le grand changement est essentiellement constitué par l’introduction de la démocratie à l’occidentale sous la forme de « partis politiques» 

  Le passage entre ces deux périodes et ces conceptions de l’organisation de la société n’a pas respecté les règles normales du changement. Ce hiatus nous a coûté cher. Il faut maintenant refaire ce changement à nouveaux frais. C’est ce que le Gouvernement actuel tente de faire. Parmi ses tentatives, retenons trois traits : les élections des structures administratives de base, les élections de la jeunesse et des femmes, l’introduction de la méthode «Gacaca» dans les procès. Expliquons-nous. 

 1° Ré-aménager la base de l’administration du territoire

  Des élections à l’échelle de la Cellule et du Secteur  viennent d’avoir lieu. Quelle est la portée politique de cette opération ? Ces deux échelles sont la base de l’administration, situées sous l’échelle de la Commune. La préparation de ces élections consistait dans des réunions populaires d’explication de ce mode de scrutin et excluait la propagande ainsi que le oui. Clos. Chaque électeur se mettait dernière son candidat  et l’on faisait le décompte des personnes alignées à sa suite. Comme cela a été dit, ce mode de scrutin obéit à trois principales intentions. Le premier est poser une bonne base de la démocratie dans le contexte particulier au Rwanda de l’après-génocide généré par idéologie «ethniste». La deuxième raison était de mettre le pouvoir aux mains de la population tout en évitant qu’elle soit manipulée par les politiciens. Tout a été fait en public au vu et au su de tout le monde. La troisième raison est que ce scrutin constitue un ballon d’essai pour les instances supérieures : la Commune, la préfecture et le pays. A chacun de ces deux stades administratifs, il y a eu deux élections. Une pour le conseil consultatif au suffrage de toute la circonscription. La seconde pour désigner l’exécutif coopté par les élus du conseil consultatif. Ainsi donc, ces élections reproduisent à la lettre la forme originaire de la première démocratie d’Athènes en Grèce. La base du pouvoir est posée par l’assemblée populaire de tous les citoyens. Les instances supérieures garderont cette base. C’est un pouvoir « du peuple, par le peuple et pour le peuple ».
2°  Faire participer à la gestion du pays les deux forces vives de la nation

  La jeunesse et les femmes constituent la très grosse majorité de la population. De plus ce sont les deux groupes les plus dynamiques. Eh bien, chacune de ces deux catégories a reçu la possibilité de désigner par élections, une structure de représentativité à l’échelle nationale pour répondre à deux besoins spécifiques : faire valoir leurs intérêts propres et apporter leur contribution à la reconstruction du pays. Si le fonctionnement de ces structures devient opérationnel et correct, à coup sûr, le pays disposera d’un atout extrêmement efficace. Reste, évidemment, à donner à ces structures une philosophie sociale adéquate pour qu’elles ne tombent pas dans le folklore.

  3° Ré- activer la dynamique de «Gacaca»

  On parle beaucoup aujourd’hui de «cette méthode traditionnelle dite «Gacaca» ou réunions de voisins pour trancher des différends». Cette méthode semble aider à résoudre le cas épineux des procès de génocide. Cette coutume possède trois avantages remarquables. Le premier avantage est que les membres de ces réunions se connaissent et donc la tricherie est presque impossible. Le second est que les membres sont directement intéressés car ils tranchent des litiges opposant les membres de leur voisinage. Ainsi, d’une façon ou d’une autre, ils sont tous concernés. Le troisième est que le verdict vise convivialité dans leur localité. On fait en sorte que la vie continue ensemble. Les réparations des torts et même l’exclusion, au cas échéant, gardent cet objectif commun. Sans doute que ce «Gacaca» en tant qu’instance juridiciaire dispose d’une juridiction limitée aux différends de bas niveau. On imagine que les grosses affaires seront déférées aux instances supérieures. Mais le dossier de chaque cas peut toujours démarrer à partir de cette base locale.

Gacaga n’est certainement pas une panacée. Pensons à quelques inconvénients patents :

1° Depuis l’hémorragie du génocide, reconstituer de «petites communautés locales» encore en harmonie est une gageure. Aujourd’hui, les regroupements se forment au gré d’autres critères, avec des gens qui les déterminent à rester sur le même endroit. Le lien actuel et provisoire est simplement le fait de se trouver dans une même entité administrative : cellule, secteur, commune. Ce n’est plus le voisinage d’antan d’une cohabitation qui avait créé le besoin de convivialité. 2° Le génocide a créé une cassure de vie commune : les gens ont tué leurs voisins. Dès lors la cohabitation est devenue impossible. 3° Les procès de GACACA ne respectent pas la discrétion. Quel rescapé va s’asseoir à côté du tueur des siens, l’accuser publiquement pour se trouver ensuite en sécurité dans la même localité. Cette liste des avantages et des inconvénients montre qu’il s’agit sauvent des antinomies : chaque avantage a ses inconvénients : un revers de la médaille. Force nous est alors de recourir à un principe supérieur qui impose une solution pratique. Ce principe est la nécessité de devoir vivre ensemble dans ce pays. La méthode  Gacaca a donc ce grand avantage d’obliger les voisins à composer malgré tout, chacun mettent de l’eau dans son vin, parfois beaucoup d’eau ! Se parler dans la vérité est le début de la réconciliation.  
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ECHECS ET REUSSITES DES PARTIS POLITIQUES RWANDAIS : 1959-1962

Antoine MUGESERA

0. INTRODUCTION 

  Le génocide survenu au Rwanda entre 1990 et 1994 vient de loin : ce fut un aboutissement effroyable d’un long processus de désintégration du tissu social rwandais. De quand date ce processus de désintégration ? De la période pré-coloniale, coloniale ou post-coloniale ? Bien qu’ils soient extrêmement difficiles de dater avec précision un phénomène socio- politique, il est néanmoins possible d’en marquer avec certitude  des étapes essentielles. Je voudrais dans les lignes suivantes concentrer mon analyse sur une époque qui, en la matière, constitue indéniablement un des grands tournants de notre histoire contemporaine : l’époque comprise entre 1950 et 1962. Elle marque l’éveil de la conscience politique nationale qui a abouti à ce qu’on a appelé la « Révolution de 1959» et à l’indépendance de 1962. L’idéologie génocidaire date de cette époque. Elle est le produit pourri des partis sectaristes Aprosoma et Parmehutu. Ces derniers ont été créés en réaction au parti indépendantiste et unitariste Unar. Ces deux groupes de partis ont adopté des positions tellement opposées que certains d’entre eux sont arrivés à concevoir une idéologie extrémiste de liquidation et même d’extermination non seulement des autres partis politiques, mais même des membres de «l’ethnie» tutsi toute entière. L’idéologie ethniste et ethnisante a créé tout un conditionnement mental et psychologique d’une partie de notre élite hutu d’abord et d’une grande partie de la masse hutu ensuite. Cette dernière a acquis un apprentissage erroné et malheureux qui l’a conduite, plus tard, à adhérer psychologiquement au projet génocidaire. Cet apprentissage, qui a duré plus de 35 ans (1958-1994), a conditionné et prédéterminé les réactions ultérieures de cette masse à l’égard du projet génocidaire conçu et élaboré par les promoteurs des partis Aprosoma, MDR-Parmehutu, MRND-CDR et autres « Hutu-power».
  Je voudrais, dans ces pages, rappeler d’abord le contexte général de cette époque en me concentrant sur trois points essentiels : la désintégration du tissu social rwandais par la colonisation, l’éveil manqué de la conscience politique de l’élite et la généralisation du malaise dans tout le corps social rwandais. Je vais ensuite parler de l’épreuve qu’a constituée le projet d’Indépendance nationale. Face à ce grand défi, l’attitude radicalement opposée des partis Unar, Aprosoma et MDR Parmehutu sera évoquée et commentée. En troisième lieu, je ferai une analyse critique des forces et faiblesses de ces partis. Au préalable, je voudrais signaler et justifier deux omissions. Je  ne réserve aucun exposé particulier au parti MRND-CDR pour la simple raison que, pour l’essentiel, celui-ci s’inscrit dans la droite ligne des partis Aprosoma et MDR- Parmehutu pour avoir exécuté leur projet génocidaire dont ils sont créateurs et promoteurs. L’omission plus remarquable est celle qui concerne le parti du Rassemblement Démocratique Rwandais (RADER), créé officiellement le 14 septembre 1959. Cette création fait suite à l’Ordonnance du 8 mai 1959, rendue exécutoire au Rwanda-Urundi par l’Ordonnance du 15 juin de la même année. La particularité de ce parti est d’abord qu’il ratissa large dans les rangs des Tutsi dits « progressistes», c’est-à-dire proches de l’administration tutélaire et des Missions catholiques. Ce faisant, il pensait éviter la faute de l’Unar en créant une communauté d’intérêts stratégiques et opportunistes entre les partis hutu et le monde colonialo-missionnaire. A vrai dire, c’est ce calcul qui l’a perdu : il fut broyé entre le marteau et l’enclume. Lorsque les partis des deux bords opposés, Unar et Parmehutu,  occupèrent tout l’espace politique, les partis intermédiaires,  Aprosoma et Rader, furent collés à ces deux premiers sans aucune ligne de pensée autonome ni de démarcation significative. La différence entre ces deux partis intermédiaires est que l’Aprosoma a eu au moins l’avantage de fournir au Parmehutu la théorie et l’audace de propager l’ethnisme. Le Rader n’a eu que le malheur de participer à l’infortune de l’Unar. Autant dire qu’en politique, un jeu clair vaut mieux qu’un calcul opportuniste peu réaliste ! N’ayant laissé aucun héritage dans la politique actuelle, cette mention suffit dans cette réflexion. Occupons-nous maintenant des partis qui, justement, ont eu un impact politique aujourd’hui encore observable.
1. CONTEXTE GENERAL DE L’EPOQUE

  Cette partie se propose de montrer comment à l’apparition des partis politiques le tissu rwandais s’étaient désintégré bien antérieurement. Nous rappelons quelques étapes essentielles qui ont précédé cette époque. Nous en suivrons le cheminement sur une période allant de 1946 à 1956 au cours de laquelle il a eu éveil de conscience politique aussi bien dans le chef de l’élite hutu que de l’élite tutsi. Nous en montrerons quelques points de repère 

La désintégration du tissu social rwandais 

  La nation rwandaise, quoique multiséculaire, a été désintégrée. Sinon on ne peut s’expliquer comment et pourquoi une partie du peuple rwandais s’est livrée à l’extermination d’une partie de ce même peuple. Comment en est-on arrivé là ? Tout est né de la colonisation. Et cette dernière a procédé par étapes. Après s’être imposé sa domination politique, économique, morale, psychologique, mentale et idéologique. Le but était de casser moralement le colonisé après l’avoir dominé militairement. On a alors détruit chez lui toute base de dignité, de fierté et de sens de la Nation. La colonisation a coupé les racines, les références, les valeurs du rwandais et a essayé de lui en greffer d’outres. Les greffes, comme la démocratie à l’occidentale, ont mal pris. Et ce fut le début de notre drame.

  La colonisation a atteint son but : elle a détruit la force morale et psychologique de notre peuple. Elle a détruit chez lui toute confiance en soi, et toute foi dans ses propres valeurs. Or une fois ces valeurs détruites, la société toute entière devient désintégrée à son tour. Le tissu social se désarticule. Ses différentes composantes ne sont plus soudées entre elles. Elles sont désunies. Les relations sociales entre différents groupes, entre gouvernants et gouvernés, deviennent plus conflictuelles qu’unificatrices. C’est normal puisque la colonisation est un système de violence par essence : elle détruit ce qu’elle trouve sur place pour imposer par la force sa propre vision des choses. Un système de violence engendre des théories et des pratiques violentes par nature. Les théories et pratiques de la colonisation, en excluant du commandement tout Hutu, ont contribué à désunir les membres de la communauté nationale. Elles ont produit une élite sans vision ni volonté commune de construire ensemble la «cité nationale». L’élite rwandaise n’est pas parvenue à avoir un même projet de société portant, ses divergences ont été tellement profondes qu’elles se sont traduites très vite par la mise en place d’une idéologie sectaire et radicaliste.

Quelques points de repère dans l’éveil de la conscience politique

   En fait, à parti des années 46-56, un certain éveil socio-politique s’était opéré au sein de l’élite rwandaise aussi bien hutu que tutsi. Cette élite se nommait «des évolués». Ces derniers parlaient de «progrès», de «libertés», de «démocratie», d’«indépendance», etc., toutes idées apprises à l’Ecole coloniale. On en avait pris goût. L’Accord de Tutelle, signé le 13 décembre 1946 avait prévu que «l’Autorité chargée de l’Administration favorisera le développement des institutions politiques libres qui conviennent au Ruanda-Urundi. A cette fin, elle assurera aux habitants du Ruanda-Urundi une participation croissante à l’administration et aux services tant centraux que locaux du Territoire ; elle développera la participation des habitants aux organes représentatifs de la population dans les conditions appropriées aux circonstances particulières à celui-ci» (1). L’Administrations de Tutelle était invitée à prendre les mesures propres à assurer l’évolution politique des populations du Ruanda-Urundi. La première Mission de visite des Nations- Unies était venue au Rwanda en 1948 pour voir où en était la mise en pratique des dispositions de L’Accord de Tutelle. Elle avait mandat «d’observer l’évolution des conditions politiques, économiques, sociales, et scolaires dans les territoires sous tutelle de Ruanda-Urundi et les progrès accomplis par ces territoires sur la voie de l’autonomie ou de d’Indépendance et les efforts faits par les autorités chargés de leur administration en vue de réaliser cette fin» (2). Le problème de l’autonomie et de l’indépendance était donc déjà sur l’agenda des Nations-Unies dès les années 1948. L’élite rwandaise en était vaguement au courant. Mais rien de palpable n’était encore réalisé par la tutelle en la matière. Le plan décennal 1950-1960 viendra combler cette lacune. Il proposera à cet effet des réformes progressives. Il prévoyait même «l’autonomie progressive» et une « indépendance réelle ». Le plan cherchait donc à se mettre en accord avec les exigences de L’Accord de tutelle. C’est ainsi que les premières élections des représentants auront lieu effectivement en 1953. Le contrat bovin sera aboli en 1952. Les premières élections générales aux suffrages universels se tiendront en 1956. Entre-temps la 2ème   mission de visite des Nations-Unies, venue en 1956, avait eu comme mandat d’ «accepter et de recevoir les pétitions des indigènes» (3). Les rwandais s’étaient donc progressivement habituées au système de représentation par élections et à celui de présentation de pétitions écrites aux  membres de l’ONU en visite au Rwanda. L’année 1957 sera une année charnière. Les membres du Conseil Supérieur du pays (C.S.P.) publieront une pétition appelée «Mise au point» (4), dans laquelle ils reconnaissaient déjà l’«existence d’un malaise». Ils parlaient «de l’autonomie dont l’idée provoque chez certains une appréhension entraînant la méfiance à l’égard de ceux qui manifestent ces aspirations» mais «le souhait était que d’ores et déjà on nous y prépare». Les membres du Conseil Supérieur du Pays montrent dans ce document que « la question essentielle qui se pose dans notre pays est sans contexte celle des relations humaines entre Blancs et Noirs». Et ils dénoncent «une discrimination politique prévoyant un statut de cadre indigène distinct de celui réservé aux Blancs avec une différence tellement accentuée que l’européen de l’échelon le plus bas, l’agent territorial, est de loin supérieur à l’africain de grade le plus élevé, Agent territorial adjoint, grade que d’ailleurs aucun Africain dépendant de la Belgique n’est parvenu à atteindre jusqu’à maintenant». Ils dénoncent « la ségrégation législative», et « l’inégalité de salaire entre Africains  et Européens», bref « la discrimination économique » et « la discrimination sociale » toujours entre Noirs et Blancs. Ils exigent en conséquence que « les mêmes droits soient concédés dans les mêmes conditions entre Noirs et Blancs aussi bien le domaine industriel que commercial ». Et qu’ « un soutien spécial soit assuré aux autochtones» en la matière. Rien dans ce document de « Mise au point » n’évoquait le problème dit «hutu-tutsi». Rien sur l’exclusion dont l’élite hutu faisait l’objet dans l’accès aux charges publiques. Tout, dans le chef des membres du C.S.P., était focalisé sur l’inégalité entre Noir et Blanc c'est-à-dire en réalité entre cadre indigène tutsi et Agent colonial belge. L’exclusion de l’élite hutu ne semblait pas faire partie des soucis des membres du C.S.P. Il y avait d’autres injustices et d’autres inégalités que le document passe sous silence. Les membres du C.S.P. n’en parlent pas : oubli, inconscience, myopie ou choix délibéré ? On ne sait pas exactement, mais le ciblage sélectif d’inégalités est une erreur politique grave. En réaction à cette myopie politique, l’élite hutu relèvera les injustices internes c'est-à-dire celles existant entre « Noir et Blanc ». Elles seront publiées cette même année 1957, dans « une note sur l’aspect social du problème racial indigène au Rwanda » (5) note qui devaient devenir plus tard le fameux « Manifeste des Bahutu ». La note se focalise, elle, sur « un  problème d’ordre intérieur tellement grave qu’il pourrait torpiller l’œuvre si grandiose que la Belgique réalise au Rwanda ». Les auteurs du «Manifeste» sont d’avis, quant à eux, «qu’il ne servirait en effet à rien de durable de solutionner le problème Mututsi-Belge si l’on laisse un problème fondamental Mututsi-Muhutu». Le «Manifeste» dénonce le monopole politique, économique, social et culturel « dont dispose une race la Mututsi». La publication de la «Mise au point» et du Manifeste des Bahutu départage les positions de l’élite rwandaise : une patrie parle d’inégalité entre Noir et Blanc ; une autre se focalise sur l’inégalité entre Hutu et Tutsi. Les camps sont tranchés. Paradoxalement, les problèmes dénoncés par les uns les autres sont réels mais partiels et incomplets. Les solutions préconisées par les uns et les autres seront à leur tour partielles, voire partiales et incomplètes. Ces solutions réductrices seront à la base de divergences tellement opposées qu’elles ne se rencontreront jamais.

Quand la conscience du malaise se généralise

  L’année 1956, nous venons de le voir, est l’année du langage des sourds. Progressivement l’écart entre la position des auteurs de « la Mise au point » et celle des auteurs du « Manifeste des Bahutu» se creuse dangereusement. Les divergences s’accentuent et, surtout, se politisent. Elles sortent de l’ombre et se portent au devant du grand public qui entre sans autres préparations dans le débat sur le problème de l’autonomie et de l’indépendance. Les positions se politisent et se polarisent. C’est à partir de ce moment, en 1958, que des écrits commencent à fuser de partout pour la première fois, ils sont l’œuvre non d’individus isolés mais de groupes concertés, de personnes agissant de concert. Et ces écrits proviennent de toutes les régions du pays. Une partie de ces écrits reprend les idées continues dans « le Manifeste» et considère Joseph Habyarimana Gitera comme le leader incontesté. Une autre partie dénonce haut et fort Gitera auto-proclamé leader des Bahutu. Tous  ces écrits sont adressés soit au Roi soit au Conseil Supérieur du pays ; le Résident est informé. Le débat se généralise ; nous allons en montrer brièvement le genre de contenu.

1.3.1 Ecrits de soutien à Gitera et au Manifeste (6)

  Un groupe de 4 Bahutu d’Astrida fait, en novembre 1957, tout un paquet de doléances dans « un exposé des représentants des Bahutu et certains autres Bahutu». Figurent parmi les signataires Gitera, I. Nzeyimana et A. Munyangaju qui se prennent déjà comme représentants son chemin. La «démocratie» à base ethnique y trouve son origine. 

  Du Marangara, six Bahutu font «une déclaration des Bahutu» du Marangara. Le document se présente en deux parties : «ce que les Bahutu désirent» et « ce que les Bahutu ne désirent pas». Ce qu’ils ne désirent pas : des corvées, le monopole tutsi dans l’enseignement, la nature du système foncier (ibikingi, amasambu) et les séquelles du contrat bovin. Ce qu’ils désirent : la démocratie, la liberté d’opinion, de réunion, d’association, le remplacement de corvées par une caisse de paie, l’enseignement agricole et professionnel, l’enseignement obligatoire entre l’âge de 6 et 12 ans, un jury composé de Hutu, de Tutsi et de Twa pour corriger les examens, l’abolition d’ibikingi, la représentation de groupes professionnels au C.S.P., l’indépendance du pouvoir judiciaire etc. Du Bwanamukari, (Astrida), sort un document signé par 17 Bahutu qui se disent «enfants de Gahutu de Kanyarwanda». Le document dénonce les avantages et les privilèges réservés aux Tutsi. Comparant les Hutu, les Tutsi et les Twa à des frères, les auteurs du document disent que «Gatutsi ressemble à un enfant glouton qui ne souhaite pas que son frère mange le plat que ses parents lui ont servi». Ils demandent pour terminer : «par quel droit Gatutsi nous opprime-t-il alors que nous sommes frères» ? Les Bahutu du Bushiru, territoire de Gisenyi, envoient à leur tour au Mwami (Roi) un document intitulé «Lamentation que les Bashiru offrent à leur Mwami – Mutara III». Ils présentent leurs doléances comme par exemple «être gouverné par quelqu’un (un Tutsi) que la population ne veut pas».  Ou encore «engagement de Tutsi comme moniteur (chez eux) alors qu’il y a des Hutu capables de faire ce travail, accaparement de champs des Hutu par des sous-chefs tutsi»,etc. Du Kingogo, provient un document intitulé «Peines que les  Hutu ont : Question posées au C.S.P.». Le document pose ses questions aux membres du C.S.P., questions portant sur les injustices dont les Hutu de disent victimes. En voici deux échantillons : «comment les Batutsi peuvent-ils nous représenter auprès du Mwami et des Blancs en tout ce qui nous concerne, comment le savent-ils puisqu’ils parlent en notre nom alors qu’ils ne nous consultent jamais« ? Ou encore «Pourquoi est-ce que les présidents de tous les même qui nous oppriment ? Comment défendraient-ils notre cause ? Existe-il quelqu’un qui se percerait volontiers le ventre» ? Du Kabagali, une lettre vient présenter au Mwami «l’inquiétude des Bahutu : Question et vœux. «C’est un groupe de 13 Bahutu qui posent une dizaine de questions du genre : «Au Rwanda, nous sommes trois races, quelles sont donc les conditions à réunir pour être nommé au pouvoir, est-ce l’intelligence ou la race» ? « Du Bufundu-Cyanika, un groupe de Bahutu présente un document intitulé : «Ce qui peine les enfants de Gahutu». Le groupe se plaint de toute sorte d’injustices dans les tribunaux, des amendes exorbitantes etc... Fait étonnant, parmi les signataires de ce document, on trouve un certain Polepole Mukwiye qui sera assassiné par «Iza Kigeri» dont le sinistre Nkeramugabo faisait encore partie avant de retourner ses armes contre les Tutsi de Gikongoro en 1963-1964.

1.3.2 Document anti-Gitera et contre le Manifeste 

  L’élite hutu, comme l’élite tutsi, n’était pas monolithique. La demande d’autonomie et d’indépendance n’était le monopole d’aucune ethnie. Des fissures idéologiques et des divergences politiques traversaient les rangs des évolués, toutes ethnies confondues. Il y avait donc des Hutu qui s’opposaient, corps et âme, aux idées contenues dans le « Manifeste des Bahutu ». Mais surtout Gitera fut le plus attaqué au cours de l’année 1958. Il passe alors pour être le Représentant des Hutu. Et effectivement, il était le plus en vue de tous les «pétitionnaires» hutu venus à Nyanza assister aux débats du C.D.P. du 9 au 12 juin 1958, portant sur la «question sociale Muhutu-Mututsi». C’est d’ailleurs lui-même qui, le 10 01 58, avait écrit au Mwami, président du C.S.P., pour lui demander «d’ouvrir les débats sur ce problème intéressant la majorité de la population et d’y trouver une solution appropriée» (7). A cette occasion, il avait du reste protesté contre les mauvaises interprétations de « la Note sur l’Aspect Social du problème radical indigène, que l’on a « dénommée improprement Manifeste des Bahutu ». L’appellation de « Manifeste des Bahutu » n’a pas été inventée par les auteurs du document qui s’en défendent, mais par l’opinion publique. Le terme «manifeste» était alors à la mode : « Manifeste de l’Abako, Manifeste de la conscience noire », il y aura même un document appelé par Gitera « Manifeste des Batutsi ». Les écrits contre Gitera et le « Manifeste » proviennent aussi de toutes les régions du pays. En voici des échantillons (8).

  De la chefferie de Bukonya-Bugarura (Ruhengeri) provient un document signé par un groupe de Hutu se disant « anxieux (par ce que) certains rapportent que Gitera affirme que nous Bahutu du Rwanda l’avons désigné pour signaler en notre nom au C.S.P. que nous avons été opprimés ; nous ne savons pas quand nous l’avons désigné et d’ailleurs peut-on commissionner quelqu’un avec qui on ne s’est jamais vu ou qu’on ne connaît pas ». Ils disaient alors que « ses déclarations sont gratuites et imaginaires ». « Ne nous comptez-pas, concluent-ils, parmi les partisans des rumeurs de Gitera dont nous ne connaissons pas le but ; ces propos ont leurs raisons qui ne peuvent être certainement celles de nous sauver…». Du Buliza (Kigali) le roi reçoit une lettre lui écrite par une vingtaine de Hutu se disant ceux qui ne veulent pas haine au Rwanda. Ils réaffirment la coexistence pacifique et séculaire des Bahutu, Batwa et Batutsi. Ils rappellent les alliances matrimoniales conclues entre les différentes groupes et souhaitent ne pas arriver au pouvoir en s’entre-tuant avec les Batutsi mais pas la compétence et le mérite acquis à l’école ». De Mvejuru, un groupe  de 11 Bahutu envoie une lettre au Mwami, avec copie au Résident. L’objet de la lettre est «la protestation contre les calomnies de Gitera ». Ils jurent de n’avoir jamais mandaté Gitera ni de l’avoir délégué pour rédiger tout ce qu’il écrit. Ils profitent de cette occasion pour rappeler tous les services que le  Mwami a rendus au menu peuple : la suppression du fouet, des corvées, d’Ubuhake etc… Une vingtaine de Hutu de Bwanamukari se dissolidarise à son tour de Gitera qui nie que des Hutu soient au pouvoir. Ils citent les noms de Hutu qui occupent des postes de responsabilités comme un certain Rwigira qui a sous ses ordres des princes bahindiro. D’autres lettres du même genre, protestant toutes contre les écrits de Gitera proviennent d’un peu partout dans le pays : du Biru (Kinyaga-Cyangugu), du Buganza-Nord et sud, de Mugina (Gitarama), d’Impara (Cyangugu) etc…, toutes refusent les arguments de Gitera et sa représentative (9). De ce qui précède tirons une conclusion. Toutes ces lettres et document pro-Gitera ou  anti celui-ci montrent que le pays était en effervescence bien avant l’apparition des partis politiques en 1959, bien avant même la mort de Rudahigwa. Deux camps opposés s’étaient déjà constitués, des positions tranchées étaient prises. Un malaise généralisé couvait. Quand les partis politiques apparaissent en 1959, ils viennent canaliser et décanter tous ces courants d’idées préexistants. A l’inégalité entre Noir et Blanc, relevée par « la Mise au point », l’indépendance paraît être un remède approprié. A l’inégalité entre « Noir et Noir » c'est-à-dire entre élite hutu et tutsi le remède préconisé par « le Manifeste de Bahutu  » était la rupture du monopole tutsi c'est-à-dire la « démocratie d’abord » identifiée malheureusement comme étant le pouvoir de la majorité ethnique. L’idée de démocratie était mal partie. Etait aussi mal l’éveil de conscience politique cristallisée très tôt en termes ethniques.
2. A L’EPREUVE DE L’INDEPENDANCE ET DE LA DEMOCRATIE

  Normalement, l’idée d’indépendance et de démocratie pour un pays colonisé devrait être accueillie favorablement par la population opprimée. Il n’en a pas été le cas au Rwanda. L’idée d’indépendance qui paraissait être du domaine du souhaitable et même du nécessaire a été lancée par le parti Unar mais rejetée par le parti Aprosoma et le Parmehutu. Elle ne rassurait pas ces derniers comme la « démocratie » ne rassurait pas les partisans de l’Unar, quoique ce dernier accepte publiquement le mode d’ « élections libres et totales ». L’indépendance et la démocratie ne semblaient pas donner les garanties réelles, nécessaires et suffisantes à toutes les composantes de la société rwandaise. Pourquoi ? Avant d’avancer quelques hypothèses de réponse, il faut d’abord rappeler comment les comment les différents partis politiques ont présenté leurs idées d’ « indépendance et de démocratie ».

2.1 Quand le parti Unar réclame l’indépendance

  Le premier meeting de l’Unar a lieu à Kigali, Dimanche le 13 Septembre 1959, au stade de Nyamirambo. Les différents orateurs qui se succèdent parlent de l’unité nationale, de l’autonomie et de l’Indépendance. « Nous allons, dit un certain Ruzibiza, nous débarrasser de ceux qui nous maltraitent, de ceux qui nous divisent…, c’est l’heure décisive »(10). La foule l’acclame. Des exalté lancent : « Vive l’Autonomie interne, Vive l’Indépendance, Vive le Roi ». « A bas les Blancs ». « A bas les Abaprosoma » « Dehors les calotins ! C’est manifestement inhabituel. Pour la première fois, catholiques, protestants et islamistes fraternisent. D’habitude leurs différentes religions les divisent : la politique les a unis. Tous parlent le même langage. Quand, vers midi, François Rukeba monte sur un camion et se hisse sur une table de fortune servant de tribune, il commence par remercier ce « public venu nombreux sans être convoqué par les Bapadiri, poussé plutôt par le souci de trouver une réponse aux problèmes du pays, aux injustices des Belges, et à ceux qui leurs sont vendus. La réponse, renchérit-il, se trouve dans le parti d’Abashyirahamwe du Rwanda. Notre parti est le remède à ces maux, à cette situation. Il combattra ceux qui créent les divisions dans notre pays, ceux qui créent des partis de division qu’ils soient Blancs ou Abanyarwanda et vous les connaissez tous. Il combattra les ennemis de la monarchie…». Rukeba enchaîne : «Notre parti se propose comme but l’indépendance du Rwanda en 1962. Elle sera précédée de l’autonomie interne que nous réclamons pour 1960».  Après Rukeba qui a présenté, entre temps, le Manifeste programme du parti, c’est le tour de Mutararuka d’expose en détail les objectifs du parti Unar : «lutter contre la colonisation, restaurer les coutumes du pays, reconquérir l’indépendance du Rwanda».

  M. Cosma Rebero monte sur la tribune et rappelle que «toutes les races du Rwanda ont cohabité des siècles durant en paix, côte à côte, sans se faire le guerre». Il rappelle qu’il n’y avait pas de division entre Hutu et Tutsi et que les deux groupes se mariaient entre eux. « Je peux vous citer ici, dit-il, bon nombre de chefs ici présents dont les mères sont des Bahutukazi ou dont les ancêtres étaient des Bahutu». Il regrette que le pays se déchire et que Hutu et Tutsi s’entre-déchirent. M. Pierre Mungarurire expose le rôle et la place de l’Administration indigène et de l’administration de tutelle. Il explique comment  l’Administration  indigène exerce le pouvoir sous le contrôle du pouvoir de tutelle. Mais il admet que malgré ce contrôle, l’Administration indigène a commis des abus de pouvoir et des injustices non nécessairement sanctionnés par le pouvoir belge. « Le gouvernement belge, dit-il, s’est caché derrière l’Administration indigène pour commettre à son tour les abus ou les favoriser». M. Mungarurire exorcise le passé : il est d’avis que celui-ci ne devrait pas être un prétexte pour diviser encore les Banyarwanda. Il invite le public à combattre, comme des religieuses. Il invite les gens à penser plus à construire qu’à ressasser le passé révolu. M. Michel Rwagasana focalise son exposé sur l’autonomie interne et l’indépendance. Il en explique toutes les étapes à suivre et rejette tous les arguments brandis pour les étapes à suivre et rejette tous les arguments brandis pour retarder l’indépendance : manque de cadres, pauvreté du pays, indépendance précipitée, existence du problème hutu-tutsi. Abordant ce problème « hutu-tutsi», il affirme carrément que «pareils problème sont l’invention de certains qui essaient de détourner l’attention du peuple des vrais problèmes ». Il réaffirme l’engagement de son parti pour l’autonomie en 1960 et l’indépendance en 1962.

  M. Chrysostome Rwangombwa reviendra sur le problème des relations d’inégalité entre Noirs et Blancs et même entre Rwandais et autres africains. Il dénonce le mépris dans Asiatiques et même certains Noirs venus d’autres pays d’Afrique. « Tous, dit-il, sont mieux considérés que nous dans notre pays ». (« Ibyo ga, Bahungu, bikaba ari ishyano : kurutwa n’Umwarabu, n’Umunyekongo cyagwa Umuganda mu gihugu cyacu ni ukuvuna umuheto »). Ce temps est révolu, conclut-il. Michel Kayihura parle du « patriotisme qui n’est ni le tribalisme, ni le taditionalisme attardé ni la haine des étrangers mais l’union de nous tous, Twa, Hutu, Tutsi, pour aimer le Rwanda par-dessus tout ». Quand le grand meeting de l’Unar prend fin, tout est dit. Les intentions du parti, des chefs et des notables haut placés dans l’Administration indigène sont connues de tous : missionnaires, colons, autorités belges, élite hutu. La modération n’a pas été le grand atout de ce meeting où tout a été dévoilé : ennemis du Rwanda, de la monarchie, de l’unité du peuple rwandais. Ils ont été identifiés et pointés du doigt. Ce sont les Belges, les Missionnaires et leurs valets rwandais c’est-à-dire «Abaprosoma». Ils ont été mis dans le collimateur. Par contre, le problème «hutu-tutsi» est ignoré, balayé d’un revers de la main.

  Pour les partisans de l’Unar ce problème est une fiction ou plutôt une invention clerco-missionnaire. Mais une chose est sûr : l’exclusion dont l’élite hutu fait l’objet n’est pas une fiction ; elle est une réalité créée par la colonisations que malheureusement l’Unar ne dénonce pas. Ce premier meeting de l’Unar scelle de nouvelles alliances. Les forces mises en cause c'est-à-dire les Missionnaires, les Belges et les leaders hutu se rapprochent les unes des autres et serrent les rangs. Cette nouvelle alliance se mobilise non seulement contre l’Unar mais aussi contre l’ethnie tutsi toute entière, supposée être la base politique de ce parti Unar. En réalité la base de l’Unar n’était pas ethnique, mais la présenter comme tel avait pour les auteurs de cette stratégie l’énorme avantage de semer le division dans ses rangs. La nouvelle alliance sera aussi contre des idées-forces de ce parti : unité nationale, autonomie et indépendance. L’antidote contre l’union sera l’ethnisme, et contre l’indépendance, la démocratie à base ethnique. La coalition de la nouvelle alliance va pousser le parti Aprosoma à rejeter l’indépendance.
  2.2   L’Aprosoma contre l’indépendance 

  Bien avant les meetings de l’Unar de septembre 1959 contre lesquels va s’insurger la parti Aprosoma, M. Gitera, chef de ce parti, avait publiquement pris position contre les idées indépendantistes des milieux dirigeants tutsi. Il avait aussi affiché officiellement son attachement au pouvoir tutélaire dont il prenait les représentants belges en amitié. Les milieux dirigeants tutsi ne sentaient pas Gitera qu’ils prenaient pour un «bourge» anti-Kalinga, anti-Mwami. Son tapage pro-hutu agaçait aussi ces mêmes dirigeant qui vouaient à  Gitera quelques solides inimitiés. Gitera en avait même reçu des menaces.  Un tract signé d’Abatabazi b’u Rwanda  avait mis en collimateur Gitera et l’Aprosoma. On avait  juré sa perte. Le tract disait explicitement : « Aprosoma irwanya Kalinga izatsindwa n’imbaga y’inyabutatu.  Aprosoma yanga u Rwanda n’Umwami warwo izatsindwa. Aprosoma yanga u Rwanda rwitegeka izatsindwa.  Aprosoma ishaka kuduheza mu buja, izabuheramo. Gitera watorewe kwanga u Rwanda, Gitera wagize ngo yanga ubwami mu Rwanda,Gitera ngo wanga ko twitegeka mu Rwanda, Iyo migozi yarusasiye, Izarumuhambiriza,… »(11).
  A ce tract menaçant, Gitera prend peur et lance un cri d’alarme pathétique au Ministre belge du Congo belge et du Ruanda-Urundi lors de son passage à Usumbura le 15juin 1959. Il lui envoie une lettre dénonçant ce tract et les menaces pesant sur lui. A travers ce Ministre, c’est à tous les Belges qu’il s’adresse comme à ses frères. Il écrit en ces termes : «…Ici le parti social hutu-Aprosoma, nous sommes véritablement émus. La gravité de la situation nous oblige de faire un urgent et dernier appel au peuple belge de Belgique et d’Afrique. Nous le faisons sous le couvent de M. Van Hemerijck, Ministre du Congo-belge et du Ruanda-Urundi en l’en priant de daigner vouloir accepter d’être notre fidèle interprète auprès du peuple belge et de son roi. La société hutu, environ 1 million et demi de la population du Ruanda-Urundi, nous languissons depuis des siècles sous l’esclavagisme. Maintenant que plusieurs leaders pour la promotion de la masse rwandaise ont eu le courage d’exprimer publiquement la volonté du peuple rwandais et que l’administration belge pense remédier à cette triste réalité, les seigneurs tutsi par tous les moyens bons et mouvais font régner la terreur pour entraver toute liberté d’action et de parole… Ils sont les premiers à lancer des tracts subversifs réclamant notre mort. Ils ne ménagent rien pour y réussir sûrement : indépendance, autonomie interne, monopole scolaire, tout est mis en branle. Frères belges, aidez-nous. Frères belges, ne nous abandonnez pas maintenant que grâce à la Belgique, nous entrevoyons notre liberté. Nous luttons pour la démocratie, la même pour laquelle la Belgique a sacrifié des millions de ses enfants. Frères belges, aidez-nous sans trop tarder et sans trop tergiverser. Cette lutte nous est trop dure. Surtout elle à armes inégales. Rudahigwa et sa caste tutsi sont trop puissants. Ils sont plus en forme que nous. Si vous nous lâchez, déclarez-le-nous franchement et sans tarder »…(2).
  Voilà : c’est pathétique et dramatique. La Belgique et les Belges ne répondront pas immédiatement mais Gitera ne perdra pas l’espoir. Le secours ne viendra qu’avec l’arrivée du Col. Logiest en novembre 1959 : trois mois après l’appel lancé par Gitera. Entre-temps la situation aura vite évolué. Après le premier meeting de l’Unar, à Kigali le 13.09.1959, il tiendra un autre meeting à Butare le 20 septembre de la même année. Butare est le siège symbolique du parti Aprosoma. Le meeting de l’Unar au siège de l’Aprosoma embête beaucoup Gitera.il essaie de le contrecarrer mais en vain. Il décide alors de contre-attaquer et organise un contre-meeting le dimanche du 27.09.59 sous le signe de la « Libération de Hutu à l’égard de l’esclavagisme séculaire tutsi au Rwanda »(13). C’est un véritable meeting de colère où Gitera et ses partisans se déchaînent et dénoncent à la fois l’Unar, indépendance, l’autonomie interne, l’unité nationale et les Tutsi. Tout  y passe. Gitera commence par remontrer l’histoire. Il prétend que le Rwanda est l’œuvre exclusive de Gahutu ait créé le Rwanda ou y serait arrivé le premier mais parce que, dit-il, Gahutu aurait viabilisé, humanisé et valorisé le Rwanda par son travail de labour. Gitera charge les Tutsi de tous les crimes, principalement ceux d’avoir mis é mort les roitelets hutu dans le processus d’unification du pays et de création de l’Etat-Nation. Il invite tous les Hutu à s’unir pour venger ces morts en écrasant Gatutsi, en l’étouffant : «Nimuhuze umuhigo, musabanye amaboko, mwubake u Rwanda, muhoberane, muhombanye Gatutsi, abure umwuka ».
  Pour enlever toute hésitation aux Hutu, Gitera déshumanise les Tutsi qu’il traite de tous les noms : Ibirura (loups), Ababisha (méchants), Abanzi (ennemis). Il conclut en affirmant que tout le Rwanda les déteste. Il leur prédit une mort prochaine par ce que la vengeance de Gahutu est inexorable. « Muratarataza ayubusa mugiye guhorwa », fulmine-t-il. Gitera dénonce ensuite l’indépendance qu’il considère comme une manière détournée et déguisée, en somme comme une ruse des Tutsi, pour rasseoir un système d’exploitation de Gahutu par Gatutsi. Il présente l’indépendance comme synonyme de la chasse au Blanc et de la réintroduction du système de corvées, d’exploitation et de tyrannie de Gatutsi : «Batutsi ba Gatutsi, uko kwigenga muvuga tuzi icyo ari cyo. Ni ugushaka kuzura ubuhake, mumaze kwikiza ababakomaga imbere (abazungu). Ni ugukomeza ruswa. Ni ukuzura uburetwa. « Ni ukugarura nguriza Umuhutu wo kwica sha !»  Gitera ajoute que si les Tutsi veulent absolument l’indépendance, ils n’ont qu’à part, pour eux seuls. Cette idée d’indépendance séparée sera reprise plus tard par les leaders du Parmehutu mais cette fois-ci sous forme de création de « hutulands et de tutsilands ». Gitera rappelle les «bienfaits» de la colonisation : des maladies soignées, des famines et des disettes enrayées. Il rappelle aussi des bienfaits de l’Eglise catholique : suppression de l’idolâtrie, de la loi de la jungle, et multiples injustices. Gitera rejette l’idée d’indépendance et ajoute que si les Tutsi la réclame c’est signe veulent garder le monopole du pouvoir et donc l’exclusion des Bahutu.

   A son avis, aussi longtemps que l’éveil des Hutu n’est pas encore chose acquise, ces derniers ont encore besoin de la présence et, surtout, de la protection des colonisateurs qui constituent pour eux leur seule garantie de liberté. Gitera conseille alors aux Hutu de rester sous la colonisation, c’est-à- dire sous la protection des colonisateurs et de l’Eglise : « Baba bakiri hano, aho kugira ngo  musubire mu buja nka mbere ; mwaba mukibereye mu burere bw’abazungu na Kiliziya Gatilika ». entre duex maux, rappelle-t-il, il faut choisir le moindre : être sous le puissance coloniale et cléricale est de loin préférable à être sous la coupe des Tutsi, dit-il : « Hagati y’ibibi bibiri, umuntu atora icyoroshye, ngirango ikiza, cyoroshye, ni abazungu na Kiliziya ». Pourqoui ? Par ce que «les Blancs nous (Hutu) ont rendu d’inestimables services, et qu’ils nous ont tirés de loin. Et tout Hutu, sauf celui qui n’a pas de cœur, doit les en remercier». Pour Gitera donc, pas d’indépendance piégée. A son avis, tout Hutu qui est pour l’indépendance et l’unité nationale est un traître à la cause hutu. Il s’attaque particulièrement à ceux qui sont haut placés dans l’Unar : il les traite de traîtres, d’opportunistes et de  valets de la féolité. Pour donner confiance aux Hutu, Gitera évoque l’idée de leur force que constitue leur nombre. En cas de conflit, dit-il, conflit dont l’éventualité est claire, les Hutu remporteraient grâce justement à leur nombre, alors que Gatutsi serait anéanti et exterminé : « Niyo haba intambara, abatutsi bayiteje, bashira bagahwana n’umubare w’Abahutu ungana n’uwabo, ariko Abahutu hasigara benshi nanone, mbese ni nko gukura agasatsi ku mutwe w’umuntu ».

  Avant de terminer, Gitera énonce les « Dix premiers commandements des Bahutu » (14) et lance un appel pressant à M.Harroy et la Belgique : «Frères belges de Belgique et d’Afrique, dit-il, aidez-nous ». Le meeting se termine par une chanson intitulée «Turatsinze» qui est un hymne à l’amitié belgo-hutu. Le refrain dit : « Twebwe twikundira Uwera, uwera weza ibiganza ; yunamuye icumu mu Rwanda, Kalinga ntikica ; Nyanga-rwanda nimusange abo mwishe ; twebwe twikundira Abarayi, badukuye ibubi ». A l’indépendance Gitera a opposé la protection de l’Eglise et de la Belgique. Plus grave, il a invité la masse hutu à écraser le Tutsi, toutes classes confondues.
  2.3 Le Parmehutu réclame des « hutulands» et des «tutsilands» 

  Au moment où le parti Unar réclame l’indépendance et que le parti Aprosomo rejette cette indépendance qu’il considère comme un pièce, le Parmehutu entre en scène le plus officiellement du monde. Il s’était préparé longuement dans les coulisses. Ses idées avaient été publiées dans la presse locale d’obédience cléricale. La leadership du Parmehutu, Grégoire Kayibanda en tête, avait  tissé des liens avec les membres des multiples associations en apparence anodines, dispersées dans toutes les paroisses du pays : mutualités, légions de Marie, Associations de moniteurs, association d’anciens séminaristes, Amicales des anciens élèves, cercles sociaux, coopératives, ligues du Sacré-Cœur, chœurs des moniteurs ou des élèves, croisades eucharistiques, etc.(15). Ce large réseau avait facilité la sensibilisation, la mobilisation et la conscientisation du leadership hutu d’abord et des semi-lettres ensuite. Les auteurs de multiples lettres écrites au Mwami et au C.S.P., que nous avons évoquées, provenaient la plus part du temps de ces gens. Il en était ainsi des articles publiés dans les journaux. Kayibanda et ses compagnons avaient suivi l’évolution des idées de l’Unar et de l’Aprosoma. Leur point de vue recoupait celui de Gitera. Ils rejetaient tous les deux l’idée d’indépendance immédiate. Mais Kayibanda et le Parmehutu avaient souvent des idées propres, mieux agencées et réfléchie que celle de Gitera, brouillon et démagogue s’il en est. Au lieu de l’indépendance, le parti Parmehutu, par voix de son président, Grégoire Kayibanda, réclame auprès du pouvoir de tutelle, l’instauration au Rwanda de « zones tutsi (tutsilands) et de zone hutu (hutulands) »  et « l’établissement d’une confédération entre les deux communautés » (16) à l’instar de la situation prévalant en Belgique entre Flammands et Wallons. Les raisons avancées seraient d’abord qu’« il y a une différence irréductible d’objectifs, d’orientation et d’optique entre le groupe hutu et le groupe tutsi ». Kayibanda s’explique en disant que les « Tutsi tiennent mordicus à l’autonomie indépendance en 1960-1962, tandis que les Hutu veulent un maintien de la tutelle durant une période encore raisonnable. L’opinion hutu et l’opinion tutsi sont sur cette question diamétralement opposée » dit-il. Ensuite, dit Kayibanda, « Tutsi et Hutu, malgré l’illusion factice que peut donner la dispersion mélangée de leurs habitations sur le territoire et quelques cas de mariages mistes, constituent Deux Nations dans un même Etat ». D’après Kayibanda donc, les Rwandais n’ont jamais constitué un seul  et même peuple. C’est d’ailleurs pour que Kayibanda trouve que « la question de la coexistence et de la collaboration pacifique de Hutu et des Tutsi exige l’rétablissement de deux zones sans quoi ce sera la disparition de l’une des ethnies au profit de l’autre ». 
  L’idée d’extermination donc de génocide, est pour la première  fois évoquée en termes voilés mais clairs. Seule la séparation et le partage du Rwanda en deux zones distinctes constitue « un des moyens réalistes pour assurer la paix, le travail et l’épanouissement de tous les groupes qui habitent le pays ». La survie de l’ethnie minoritaire est donc fonction du « Développement séparé » Kayibanda est d’avis que « le dialogue hutu-tutsi s’est avéré impossible sinon sous les rapports de « serf à seigneur ». Il demande alors « s’il n’est pas réaliste de  déterminer une zone à ceux qui tiennent à rester seigneurs et une autre à ceux qui veulent la démocratie dans une solidarité à base de fraternité ? Une certaine indépendance de deux groupes et une communauté librement consentie est seule apte à permettre un dialogue franc et loyal ». Puisque, demande Kayibanda, » tout le monde reconnaît au Rwanda deux races différentes et différenciées, pourquoi si le dialogue s’avère impossible, ne pas donner à chacune le moyen de se développer suivant ses aspirations et suivant les programmes qui lui semblent les meilleurs ? ». Kayibanda propose donc un système proche de l’Apartheid. Kayibanda va loin de fait à l’intention de l’ONU et de la tutelle belge une proposition de répartition des zones : «la zone Tutsi serait, dit-il, la parti saine du Bugesera, le Rukaryi (commune actuelle de Bicumbi), le Buganza dans le territoire de Kigali et tout le territoire de Kibungo avec la Province du Mutara». Le reste du pays constituerait la zone hutu. « Nous estimons, conclut Kayibanda, que cette détermination de zones servirait bien plus la paix, la justice la collaboration à base d’égalité, et la démocratie authentique et l’épanouissement de toutes les populations». Quant à l’indépendance, la position de Kayibanda est claire. Il réclame d’abord «l’indépendance du peuple hutu vis-à-vis du colonialisme tutsi» (17) Kayibanda avait même averti que l’indépendance précitée» risquait d’entraîner l’extermination du groupe minoritaire» (18). Pour le Parmehutu, l’indépendance signifiait «la suppression du parallélisme de deux cadres, blanc et noir tutsi» et «l’octroi aux fils du peuple (hutu) de réels postes de commande» (19).
  Le Leadership du Parmehutu avait écrit au Ministre Belge Mr Schryver pour dénoncer «l’objectif immédiat de l’Unar qui consiste à l’extermination totale de tous les leaders hutu, l’expulsion des missionnaires et le levée précipitée de la tutelle belge pour étouffer la démocratie naissante dans l’œuf et réinstaurer la dictature pré-européenne dans toute son horreur, sans rencontre la moindre résistance. Alors que la population intéressée (hutu) considère les trois forces (Elite hutu, Eglise, Tutelle) comme ses défenseurs incontestés, l’Unar des seigneurs tutsi veut s’en débarrasser par tous les moyens pour ainsi porter un coup mortel à toute tentative de promotion hutu» (20). Le document précise que «le peuple hutu a bien compris le manège quand il a entendu parler de l’autonomie-indépendance des Batutsi pour janvier 1960 sans rien demander en faveur des Bahutu. La lettre envoyée au Ministre belge propose comme mesure d’urgence, en lieu et place de l’indépendance et préalablement à celle-ci, «la nomination immédiate de 85% d’autorités coutumières hutu proportionnellement à la présentation numérique hutu dans la population  totale. A défaut de cette mesure, poursuit la lettre, les autorités coutumières tutsi en place doivent être mises en disponibilité et l’administration directe du pays confiée aux fonctionnaires européens, seuls dignes de confiance de deux parties pour jouer le rôle d’arbitraires impartiaux». Pas d’indépendance donc : le  Parmehutu préfère les Européens aux commandes c'est-à-dire qu’il opte pour la dépendance ou la soumission aux colonialistes.

3. ANALYSE CRITIQUE DES FORCES ET DES FAIBLESSES DES PARTIS POLITIQUES
  Il est tout de même étonnant, voire incompréhensible, que les partis Aprosoma et Parmehutu d’une part et Unar d’autre part aient adopté face à l’indépendance des positions si diamétralement opposées. L’élite hutu du Parmehutu et Aprosoma, ne sentait pas le besoin  ni la nécessité de l’indépendance. Elle ne la souhaitait nullement. L’élite de l’Unar la réclamait à cor et à cor et à cri. Où donc résidaient les raisons de ce décalage, de cette rupture si profonde ? Nous allons chercher la réponse dans l’analyse des forces et des faiblesses de ces partis. Nous espérons y découvrir les raisons de leur échec car, à ne pas en douter, il y a eu échec de par et d’autre. Echec de vision politique.

Forces et faiblesses de l’Unar

  En 1959, la société rwandaise venait de vivre une cinquantaine d’années sous la domination politique, idéologique et culturelle du pouvoir colonial. L’élite nationale, toutes «ethnies» confondues avait été façonnée au moule colonial par les «grands mind managers» de la puissance coloniale et missionnaire. Mais cette élite était devenue bicéphale. Il y avait d’une part l’élite traditionnelle aristocratiques, d’origine tutsi, et d’autre part l’élite hutu des «self made men» d’origine fort modeste. La place que ces deux élites occupaient dans la sphère du pouvoir était différente : l’élite tutsi occupait seul le terrain du pouvoir dont l’élite hutu était exclue. Le système n’était pas hermétiquement fermé mais il n’était pas délibérément et sciemment ouvert. Il avait des blocages qui, pour les Hutu, étaient même institutionnalisés. L’élite tutsi ne se renouvelait pas par un apport extérieur venu des couches inférieures de la société. Le système paraissait fermé. En le figeant de la sorte, la colonisation l’avait condamné disparaître à moyen terme. En effet, ce blocage dans le recrutement et la circulation de nouvelles élites a été à l’origine de l’incapacité du système colonio-traditionnel à innover et à faire taire ceux qui, au nom des Hutu, dénonçaient le monopole tutsi. Par contre la non ouverture du système feodo-colonial a donné l’opportunité à l’élite hutu de canaliser les aspirations confuses des masses hutu en programmes et en politiques du parti Parmehutu. En fermant la porte devant certains Hutu qui voulaient s’associer à lui ou qui, non associés pouvaient lui porter des coups durs, voire mortels, le système a favorisé les revendications de l’élite hutu et surtout leur bien-fondé. Le système avait donc une faiblesse structurelle de taille. La faiblesse de l’élite tutsi en général et de l’Unar en particulier est de ne pas avoir pris à temps l’initiative de combattre cette fermeture et ce blocage du système. Quand cette élite tutsi s’est réveillée, elle parlait d’autonomie et d’indépendance à des gens qu’elle n’avait pas aidés à sortir de leur exclusion. C’était trop tard. Il eut été probablement mieux pour l’Unar de lutter d’abord pour l’ouverture du système, d’y associer l’élite hutu et d’acquérir ainsi une force susceptible de l’appuyer en cas de lutte pour l’indépendance. Il n’en pas été ainsi. Or le système politique, n’importe le quel, ne récolte que ce qu’il a semé. Si vous le fermez, consciemment ou non, vous n’y récoltez rien. Par contre, ouvert et intégrateur, le système récolte des résultats réels à son avantage. Le système rwandais, dans lequel l’élite tutsi et Unariste était parti prenante, a été incapable d’intégrer les exigences de l’élite hutu, de les absorber ou de les «réguler». Quoi que l’autorité traditionaliste, Rudahigwa en tête, ait essayé un peu tard, d’anticiper les exigences des groupes de pression et que, dans ce sens, elle avait supprimé contrat bovin, fouet et autres corvées, et que ceci avait accru quelque peu sa popularité, il n’empêche que cette autorité n’a pas été capable de désamorcer les revendications de l’élite hutu dont les exigences dépassaient de simples réformettes, parce qu’elles étaient devenues nombreuses, complexes et pressantes. Le système traditionaliste dont l’Unar était l’apanage ne s’y était pas préparé. Sa capacité d’analyse anticipative et de solutions intégratives était extrêmement faible. Au moindre tremblement il devait claquer. La faiblesse et même l’échec de l’Unar ne résident donc pas dans sa demande d’autonomie et d’indépendance. Ils ne résident pas dans sa rupture d’alliance avec le pouvoir colonial. Ils résident fondamentalement dans le fait que son élite n’avait pas négocié à temps des alliances utiles principalement auprès de l’élite hutu. Sa perte était inscrite dans le manque d’ouverture du système que son élite servait et dans son manque de recrutement de nouveaux membres des élites issues d’autres classes que la sienne. Le système colonio-féodal que les notables de l’Unar servaient a manqué d’adaptation nécessaire. Et l’élite tutsi ne l’a pas bousculé pour qu’il adopte les éléments hutu susceptibles de lui être une source de renouvellement et de ressourcement. Mais  il aurait fallu les aménager tout en les transformant comme avait l’habitude de la faire, en son temps, le système précolonial dont la force résidait dans le renouvellement parfois rapide de son élite et sa faculté de coopter des individus venus des couches subalternes. La colonisation a supprimé cette flexibilité. Si les éléments hutu avaient été intégrés, bien avant, ils auraient du lutter au côté de l’élite de l’unar pour la conquête de l’indépendance. N’ayant pas été ni adoptés ni intégrés, les éléments de l’élite hutu n’ont pas voulu participer à la lutte pour l’indépendance ; ils ont préféré s’allier au système colonial non pas que ce dernier les ait intégrés mais parce qu’il les avait adoptés culturellement et qu’il leur promettait ce que l’élite de l’Unar ne leur donnait pas à savoir : le pouvoir. En demandant l’indépendance, l’Unar avait-il donc foi dans le consensus ? Pensait-il que tout le monde le soutiendrait ? Si oui, il a commis une erreur d’appréciation politique. Les intérêts exprimés par l’élite hutu n’étaient pas agrégés c'est-à-dire intégrés dans son discours politique. Et l’indépendance, en elle-même, ne constituait pas une garantie suffisante. Il fallait au préalable intégrer par tous les moyens, les Hutu. Il est probable que l’élite tutsi n’avait pas pleine conscience des mutations sociales intervenues au Rwanda depuis une trentaine d’années. Elle ne les ignorait pas complètement mais elle les a sous-estimées. La preuve est qu’elle n’a pas lutté avec toutes ses forces, au besoin les armes à la main, contre les colonisateurs pour intégrer les éléments hutu et casser ainsi le système qui l’enfermait dans un carcan politique. Parvenait-elle donc à déceler les besoins réels, les contradictions profondes et même les conflits latents, non pas  seulement entre colonisateurs et colonisés mais même parmi les colonisés eux-mêmes, de cette société en pleine crise et en pleines mutations ? Rien n’est mains sûr. Fondamentalement l’indépendance était une bonne chose, une cause juste, dirait-on. Elle était du domaine du souhaitable, du nécessité constituait sa force. Le peuple opprimé avait besoin de libération que promettait cette indépendance. Mais l’indépendance était, comme un chèque en blanc, une sorte de promesse de bonheur futur qui sortait de l’habitation et de l’ordinaire. Or ce dernier n’était pas rassurant : d’habitude, il y avait inégalité de chances d’accès au pouvoir politique entre élite hutu et élite tutsi. L’élite hutu était même exclue. Le membre d’Unar ne montrait pas comment ses inégalités seraient levées. Ils parlaient certes «d’élections totales et libres», mais l’expérience des élections de 1953 et de 1956 n’avait pas changé l’ordre habituel des choses. Les Hutu y avaient été minorisés. Ces élections passées n’étaient donc pas une bonne référence. C’est pourquoi, semble-t-il, l’indépendance à court terme ne donnait pas les garanties nécessaires et suffisantes à l’élite hutu. Qu’il y ait élections ou non, l’indépendance nje rassurait pas les ex-exclus. Au contraire vu l’expérience passée, elle semblait semer dans leurs rangs inquiétude et désarroi. Pour cette élite hutu donc, il n y avait pas une corrélation directe entre indépendance et libération. Par contre, il y avait, pour elle, présomption d’une corrélation directe entre l’indépendance et le ré-assujettissement. Dommage ! Mais il faut reconnaître que l’indépendance n’était pas justement une baguette magique pour résoudre les problèmes d’inégalité, d’injustice et d’exclusion. Nous pouvons, aujourd’hui, a posteriori l’affirmer. Ceux qui en ont eu le pressentiment en 1959 devaient effectivement avoir des garanties plus solides que les mots magiques d’indépendance ou de démocratie. Ce qui a manqué à l’Unar et à ses partisans c’est de montrer comment le pouvoir serait redistribué plus démocratiquement en passant des mains habituelles qui le détournaient c'est-à-dire l’élite tutsi, vers d’autres élites, toutes ethnies et toutes clases confondues. L’Establishment tutsi, promoteur de l’Unar, n’a pas été à même de négocier ce processus et cette mutation. Cet Establishment ne remettait même pas en cause ni en doute ses privilèges, ses avantages et ses soi-disant droits innés au commandement. Il contestait uniquement le fait que ces droits aient été usurpés par les colonialistes Belges. Dans pareil cas, il ne devait pas compter sur l’appui des autres forces. Il a été acculé à guhangana, à l’affrontement, sur un terrain qu’il ne contrôlait pas et pour lequel il n’avait pas su négocier ni des alliances utiles, ni des moyens propres nécessaires. L’indépendance : c’est bon et c’est à l’actif de Unar mais quand on ne sait pas en négocier les moyens, on meurt victime de bonnes intentions. Ce fut le sort de l’Unar.

Forces et faiblesses du leadership hutu de 1959

  Il est habituellement dit que le succès du Parmehutu est dû en grande partie à l’utilisation justement du terme hutu, comme élément de mobilisation de la masse illettrée. Le terme hutu aurait rallié à ce parti de nombreux membres du groupe social du même nom. C’est vrai, mais le terme hutu en lui-même était loin d’être ni nécessaire ni suffisant. Par contre, ce terme a trop bien servi l’ethnisme qui s’est bâti sur base des ethnies. Ce terme hutu a servi à polariser ce phénomène ethniste. Sur le plan purement politique, d’autres facteurs ont joué et ont contribué à donner à ce parti la force qu’il a eue et qu’il aurait eue même s’il n’avait pas porté le nom à connotation hutu. Ces facteurs sont : l’existence d’un réel malaise, la forte organisation des réseaux de mobilisation, la négociation intelligente d’alliances utiles et l’exploitation des faiblesses de l’adversaire.  Le premier facteur est l’existence d’un malaise. Depuis quelque temps en effet, il y avait des discussions entre différents courants autour des injustices, des inégalités et même du fameux problème hutu-tutsi. La lutte était réelle. L’élite hutu, plus que toute autre était conscientisée. Elle avait même écrit et publié de nombreux document dénonçant le monopole politique tutsi. Tous ces écrits démontraient et montraient l’existence d’un malaise profond ; ce dernier n’était pas imaginaire. Le problème d’exclusion existait réellement. La force de l’élite hutu est de l’avoir canalisé. Mais n’importe quelle autre élite, sans être nécessairement hutu, qui aurait su canaliser ce malaise aurait constitué une force incontestable. Un bon leardship qui aurait pu saisir ce malaise et l’orienter dans la bonne direction, sans devoir utiliser le terme hutu, aurait pu avoir un succès réel. Il n’en a pas été le cas malheureusement : l’élite hutu s’en est saisi- ce fut sa force – mais elle l’a orienté vers l’ethnisme.  Ce fut son irrémédiable échec. Que ce soit l’élite hutu qui ait canalisé ce malaise, c’est probablement par ce qu’elle l’ait orienté vers l’ethnisme, ce qu’elle manquait de culture politique juste et saine. Cette élite du Parmehutu avait des ouillères ethniques qui l’ont rendue bornée et étroite d’esprit incompatible avec un esprit nationaliste et patriotique. Un autre facteur qui a facilité l’adhésion massive de la messe hutu aux idées de Parmehutu est l’organisation bien structurée de ce parti à travers tout le pays. Kayibanda et ses collègues ont su se servir intelligemment du réseau de nombreuses associations, apparemment inoffensives, œuvrant dans toutes les paroisses du pays. Elles avaient généralement un caractère socio-économique et religieux. La force de Kayibanda est de leur avoir donné une dimension politique après les avoir infiltrées complètement. Une fois acquise à sa cause, ces associations ont été des instruments efficaces de mobilisation, de sensibilisation et de conscientisation politique. Les évoluée, qui les encadraient, une foi engagés, ne pouvaient qu’entraîner une grande masse derrière eux. Même si l’appellation du parti de Kayibanda  avait été autre que Parmehutu, il est sûr que cette organisation et cet encadrement auraient entraîné l’adhésion massive aux idées d’égalité de libertés et de démocratie. L’appellation du Parmehutu, en tant que telle n’était ni nécessaire ni suffisante. Par contre cette appellation de Parmehutu par sa connotation ethniste portait ombrage à l’idée de démocratie dont ce parti se disait promoteur. C’est d’ailleurs pour cela que le leadership du Parmehutu a senti un certain moment le besoin de l’exorciser et de l’appeler «Mouvement Démocratique Républicain»(MDR). L’appellation Parmehutu subsista parce que son idéologie fondamentale se voulait ethniste et sectaristes. Le troisième facteur qui a facilité le travail de mobilisation du Parmehutu est la nature même de l’Unar son principal adversaire. L’UNAR était issu du pouvoir indigène. Or ce pouvoir n’était pas vierge. Il avait collaboré, des années durant, avec la colonisation pour asseoir un système de domination, d’exploitation et de violence inhérente à toute colonisation. Ce pouvoir indigène avait été  surtout son bras droit et son fer de lance dans l’imposition de violences et d’injustices de toute sorte. Quand le vent indépendances s’engouffra dans notre pays, les même gens qui avaient fait des exactions inqualifiable et qui avaient bénéficié des miettes du pouvoir colonial se présentés comme des défenseurs attitrés et des champions autorisés des libertés, des droits et de l’indépendance. Ils se sont présentés comme de nouveaux convertis pour dénoncer le système qu’ils avaient servi et qu’ils servaient toujours d’ailleurs. A court terme, leur discours n’était pas crédible. Non pas que leur message soit faux. Non, l’indépendance était nécessaire juste et correct s’étaient longtemps compromis auprès de ce même peuple auquel ils s’adressaient. Il est clair que si ce discours avait été présenté par un leardership moins compromis, il aurait eu meilleur soutien.

  Un des éléments qui a contribué à la victoire du Parmehutu- Aprosoma est que les promoteurs de ce parti étaient vierges. Ils ne s’étaient compromis en quoi que ce soit.  Ils se n’ont pas été suivi nécessairement parce qu’ils étaient hutu, mais parce que leur approche anti-régime traditionnel était un réel atout. Le pouvoir qui avait collaboré, 50 ans durant, avec la colonisation était réellement  impopulaire à cause des exactions passées. Tous les tenants de l’anti-régime sans être nécessairement hutu étaient des bienvenus aux yeux du peuple. Ceux qui se sont présentés, les promoteurs de l’Unar, semblaient dire : «Bon peuple, écoutez ce que je dis et ce que je promets avec l’indépendance mais ne pensez plus à ce que j’ai fait dans le passé. Oubliez-le. Désormais je serai bien avec vous». Oui …mais, le passé nous poursuit ! Le discours juste et nécessaire de l’Unar ne rassurait pas une partie du peuple à cause du passé de ses promoteurs. L’Unar et l’élite tutsi ne pouvaient bénéficier de l’indépendance qu’avec la complicité des colonisateurs, ex-alliés de cette même élite. Toute autre voie, c’est-à-dire la voie armée exigeait des grands moyens propres ou l’alliance et la collaboration totale, longue et prolongée avec la masse du peuple, élite hutu y comprise. Le choix était donc clair ou bien l’élite de l’Unar devait accepter de recevoir du colonisateur une «indépendance octroyée»  gratuitement ou bien elle devait « arracher l’indépendance» en payant le prix nécessaire. Cette dernière option des moyens dont ne disposait pas l’Unar. Ce fut sa faiblesse. Le parti Parmehutu quant à lui a choisi la première option : une indépendance octroyée. Il a accepté de payer le prix trop élevé : la négation de l’unité du peuple rwandais, l’ethnisme et la soumission totale aux intérêts occidentaux. Ce fut son échec. Le dernier  atout dont a bénéficié l’élite du Parmehutu- Aprosoma est justement l’appui de l’Eglise catholique et de l’Administration coloniale. L’Eglise a mis ses moyens, qui sont immenses,  à la disposition de cette élite. L’Administration coloniale lui a prêté main forte sur plan aussi bien militaire que politique, administratif et même conceptuel.

  L’alliance de ces deux puissances avec l’élite hutu déséquilibrait les rapports de force en faveur du Parmehutu- Aprosoma. Sa victoire physique était certaine que la cause soit juste ou non, que l’appellation soit hutu ou non. Plus grave, l’Eglise et le pouvoir colonial n’ont pas défendu la cause «hutu» parce que hutu. Non, ils s’en moquent éperdument. Ils ont appuyé l’élite hutu parce que cette dernière donnait des assurances quant à la protection des intérêts occidentaux. C’est un problème d’intérêts froids et bien calculés. Si l’élite tutsi avait donné des garanties suffisantes, elle aurait été aidée d’autant plus facilement qu’elle avait été associée avec ces deux puissances à la cogestion de la chose politique depuis plus de 50ans. Elle n’a pas su donné ces garanties et l’élite hutu lui a pipé le pion. Et ça a basculé. La faiblesse du Parmehutu réside dans son système idéologique. Kayibanda et ses compagnons n’avaient pas une culture politique. Kayibanda avait une culture religieuse, de moine rigoureux et peu tolérant. Il lui manquait l’essentiel : le sens de la Nation, le sens de l’Etat ; il n’a pas été un vrai chef d’Etat mais un chef de tribu et il a élaboré une idéologie à sa mesure. Quoiqu’il préconisait des réformes sociales, égalitaristes et même démocratiques, il n’était pas un vrai démocrate, ni un vrai défenseur des droits de la personne, ni encore moins un vrai révolutionnaire. Il avait une fausse idée de la démocratie, une fausse idée des droits et des libertés : l’idée qu’il s’en faisait était dévoyée. Le système mis en place par le Parmehutu a enseigné «le droit» de tuer impunément les Tutsi, d’exproprier et de saccager leurs biens. Il a inculqué à la masse hutu l’idée d’exterminer les Tutsi au nom de la soi-disant démocratie. Les vrais démocrates luttent pour la protection des individus contre l’arbitraire. Kayibanda et son système utilisaient l’arbitraire contre une partie de son peuple. La culture de l’égalité, de la démocratie, des libertés était une idée neuve au Rwanda. Kayibanda comme leader politique a largement influencé la mauvaise compréhension de ces concepts nouveaux par la masse ordinaire. C’est une conception erronée que cette masse a retenue : la majorité démocratique a été confondue avec la majorité ethnique, les Tutsi ont été considérés comme des citoyens de seconde zone avec des libertés et des droits limités sinon nuls. Tout ceci au nom de «la démocratie». En enseignant le droit de tuer en toute impunité, le système Parmehutu a tué la notion même de liberté qui est fondamentalement la base de la démocratie. Il n’y a pas de démocratie sans libertés. La Parmehutu a inculqué dans la tête des gens, des Hutu en particulier, une anti-valeur : l’ethnisme. Sans le vouloir ou peut être sans le savoir, les promoteurs de ce système ont favorisé la déréglementation du comportement des gens, principalement des Hutu. Cette déréglementation était considérée comme «normale» chaque fois qu’elle était dirigée contre les Tutsi. On ne peut impunément cultiver l’impunité. Paradoxalement, en instaurant un système politique à base ethnique Kayibanda mettait en place à son tour un système fermé. Un tel système, nous l’avons dit, est toujours condamné d’avance. Avec un pareil système, Kayibanda ne pouvait libérer le «peuple hutu» qu’il prétendait libérer. Au contraire il l’a aliéné. Il l’a rendu étranger aux valeurs intrinsèquement justes comme la démocratie et la liberté parce qu’il lui a inculqué une fausse notion de ces grandes idées. L’erreur de Kayibanda est si profonde qu’il a essayé de faire croire au peuple rwandais que par nature les Hutu sont plus démocrates, plus républicains que las Tutsi. Ces derniers seraient monarchistes par nature. Une telle approche est profondément raciste. Kayibanda a mis en place un système essentiellement raciste qui fut à la base du génocide rwandais. A force de nier les droits, des Tutsi, il leur a nié le droit à la vie. Il ne restait qu’une effroyable mise en exécution que du reste il a commencée mais pas achevée. Les héritiers de son système, les membres du MRND-CDR et du Hutu Power, s’en chargeront proprement en 1994.

0. CONCLUSION 

  Nous nous étions proposé, au début de cet article, de montrer les échecs et les réussites des Partis politiques rwandais de 1956-1962. Nous voulions montrer les relations, le lien direct entre l’échec de ces partis et le génocide de 1990-1994. En réalité le génocide est un échec qui dépasse celui des partis politiques rwandais. Il l’est aussi pour la communauté internationale, pour la nation rwandaise et pour toutes les personnes éprises de justice, de liberté, d’égalité, de respect des droits et des libertés fondamentaux des gens. Personne n’en est sorti agrandie, mais amoindrie est rapetissée. Les racines lointaines de cette catastrophe se trouvent dans la colonisation. Cette dernière véhiculant l’idéologie raciste du 19ème siècle, a introduit dans notre pays des théories et des pratiques racistes. Après avoir désintégré la société nationale, elle lui a inoculé la culture de l’exclusion politique. Cette exclusion frappait les Hutu. Plus grave, ce racisme importé fut institutionnalisé. Une des caractéristiques du système précolonial rwandais était sa flexibilité, c'est-à-dire sa capacité de coopter des Tutsi. Il associait facilement au pouvoir des éléments venant des couches inferieures de la société. Le système créait des Tutsi par trois mécanismes conjoints : associer les intéressés au pouvoir central, leur faire adopter la culture de l’économie-vache et la femme tutsi. On se souvient que ces trois facteurs ont été manipulés par la colonisation pour affirmer que c’est par eux que les Tutsi, présentés comme une race étrangère de conquérants, ont imposé leur hégémonie sur le peuple autochtone hutu. En réalité, ces facteurs constituaient un mécanisme d’intégration et de symbiose entre les différentes couches sociales de la population. Ils rendaient ouvertes les frontières entre les trois catégories de la hiérarchie sociale traditionnelle : Tutsi, Hutu, Twa. Par exemple, les Basyette sont des Tutsi d’origine twa. Des milliers d’autres familles sont d’ethnie hutu ou tutsi non originelle mais acquise au cours des âges. Le système était dynamique et ouvert. Pouvoir, vache et femme tutsi sont les trois principaux facteurs qui faisaient passer n’importe qui de son statut ordinaire au statut supérieur. L’inverse était aussi vrai. Si du statut supérieur, on perd le pouvoir, la richesse et qu’on épouse la femme du rang inférieur, on devient associé à la catégorie de ce rang inférieur. La mobilité sociale était paradoxalement facteur de stabilité de ce système traditionnel.

  Ceci explique d’ailleurs pourquoi une couche toute réduite a pu se maintenir au pouvoir pendant des siècles sans qu’il ait des bouleversements importants alors qu’elle ne disposait pas de technologies supérieures à celles des gens ordinaires. Ses atouts se trouvent dans son idéologie unificatrice, dans son organisation, et sa flexibilité. Le système pouvait adopter n’importe qui et le transformer en noble tutsi. La colonisation a bloqué cette flexibilité. Elle  a rendu rigide le système. Elle a introduit deux éléments nouveaux : la fixité et l’exclusion sur base ethnique. La carte d’identité a été l’outil de fixation, et l’Ecole des enfants de chefs celui de l’exclusion des Hutu. Cette exclusion à base ethnique a eu des répercussions importantes et déterminantes au moment de l’éveil politique de notre élite vers des années 1948-1957, et de la création des partis politiques rwandais en 1959.

  Cet éveil politique de l’élite rwandaise s’est réalisé sur fond raciste et ethniste. Cette élite était devenue bicéphale. Il y avait, grosso modo, d’une part les Tutsi au pouvoir et d’autre part, les Tutsi au pouvoir et d’autre part, les Hutu évolués exclus du pouvoir sur base des préjugés racistes de la colonisation. L’élite de l’Unar qui se recrutait principalement dans la fraction dirigeante tutsi eut trois faiblesses : au niveau de ses idées-forces, de ses stratégies et de ses moyens. Cette élite indépendantiste et nationaliste n’a pas suffisamment intégré dans ses idées-forces la lutte contre la fixité et l’exclusion. Les idées-forces de l’Unar étaient donc fortement incomplètes. Quant aux moyens, l’Unar n’a pas pu réaliser son projet de libération, car il s’agissait de cela, car il ne disposait ni des moyens propres ni d’alliances nécessaires. Il n’a pas pu avoir l’appui entier et total des bénéficiaires de son projet, c’est-à-dire le peuple rwandais contre les colonisateurs. L’indépendance-libération était fonction de la coalition du peuple rwandais avec l’Unar. Celui-ci n’est pas parvenu à faire participer tout le peuple à son projet politique pour la lutte de libération et la conquête de l’indépendance. Il n’a pas su concevoir une stratégie ad hoc. Ce fut son échec.

  En général, des gens disent que la fraction dirigeante tutsi ne jouait qu’un rôle mineur de simples exécutants dans le système féodo-colonial qu’elle servait. Ce complexe d’innocence est tissé de gros fil blanc parce que, justement, l’exécutant comme courroie de transmission fait partie du système qu’il sert. Ensuite et surtout parce que l’exécutant qui veut s’émanciper doit se préparer en conséquence. L’Unar ne l’a pas fait. C’est une autre faiblesse. Le Parmehutu-Aprosoma a eu dès le départ une idée de libération dévoyée : la démocratie à base ethnique. Kayibanda, en fait, a récupéré le racisme colonial, en a extrait une idéologie ethniste qu’il a institutionnalisé à son tour. Du racisme colonial du début de la colonisation à la pratique féodo-colonio-raciste de la période 1930-1956, on arriva au néo-racisme hutu de 1959 à la période post-indépendance. La démocratie eut une connotation ethnique. Son sens premier fut détourné. La démocratie signifia alors la possibilité de tuer le Tutsi en tout impunité. Mais en tuant le Tutsi, la démocratie n’a pas gagné. Ni le Parmehutu, ni la République, ni personne. Ce qui s’est passé est simplement la rupture du contrat social entre Hutu et Tutsi. Une fois la rupture consommée, toutes les violaces, y compris le génocide, étaient du domaine du possible. Le plus grand tort que Kayibanda a fait aux Rwandais en général et aux Hutu en particulier est d’avoir produit une idéologie ethniste qui associe le terme hutu au terme génocide et qui a fait croire à des Hutu qu’il y avait entre eux solidarité et interdépendance dans le bien comme dans le mal. C’est d’ailleurs ce qu’ont fait les planificateurs du génocide : entrainer le plus possible de Hutu dans ce macabre besogne.

  Des milliers et des milliers de Hutu ont alors répondu à l’appel par la soi-disant solidarité, par conformisme, par complaisance et par la soi-disant solidarité, par conformisme, par complaisance et surtout par fidélité et sympathie. Des braves gens, d’ordinaire irréprochables, se sont métamorphosés en monstres génocidaires. D’autres, comme la hiérarchie catholique, qui en avaient les moyens n’ont pas voulu s’opposer à cette folie collective faite au nom des Hutu. C’est pourquoi le génocide a semblé recueillir l’unanimité sur tout le territoire national. On fit silence complice sur l’inqualifiable horreur. Le terme «démocratie», dans la pensée du Parmehutu, n’a pas été synonyme de libération. Et c’est ici où Kayibanda et le Parmehutu ont eu une grande responsabilité. Au lieu de dépasser le système colonial ethniste, ils n’ont fait que le récupérer et assurer sa pérennité. Ils n’ont pas pu le libérer de son carcan raciste. Au contraire, ils en ont perpétué l’héritage. Or le système mis en place par la colonisation, avec ses théories et ses pratiques ethniste, n’était pas une fatalité. Il n’impliquait pas un déterminisme incontournable. C’est pour cette raison qu’il n’est pas correct de dire que tous nos malheurs nous viennent de la colonisation. L’élite dirigeante rwandaise, principalement Kayibanda et ses héritiers politiques, en ont une très grande responsabilité. Ils ont transformé le racisme colonial en ethnisme post-colonial. Et ils l’ont institutionnalisé. On pouvait le dépasser et s’en débarrasser. C’était le seul salut du Rwanda. Mais personne ne l’a fait. Le pays a manqué d’hommes politiques de grand calibre susceptibles de le faire sortir du pétrin ethniste dans lequel la colonisation l’avait fourvoyé.

  Les héritiers de la 1ère République de Kayibanda sont Habyarimana et le MRND. Ce dernier parti a maintenu l’héritage du Parmehutu à savoir le sectarisme, l’exclusion et l’ethnisme. Il y a ajouté deux éléments nouveaux : le mensonge et la figuration à travers un discours centré sur «l’unité nationale» et l’équilibre ethnique. Mais en réalité il a utilisé l’ethnisme comme système de conservation du pouvoir. Et quand il a senti le vent de démocratisation lui dérober le sol sous les pieds, il a mis en marche la machine du génocide. Ce dernier, comme un prêt-à-porter, avait été élaboré par le Parmehutu-Aprosoma et déposé dans les tiroirs des dirigeants ethnistes hutu. Ils s’en ont servi, le moment venu, pour achever leur effroyable forfait.

---------------------------------
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POUR UN PLURALISME CONSTRUCTIF

Paul RUTAYISIRE

0. INTRODUCTION 

  Dans l’ensemble des contributions de ce numéro sur le dialogue entre les partis politiques, celui-ci commence par un survol historique sur le pénible processus d’installation du multipartisme. Le chemin était long car on venait de loin. Les anciens partis d’avant l’indépendance avaient creusé un fossé presque infranchissable entre les formations politiques. Les quatre grands partis qui se partageaient l’espace politique avaient fini par former deux blocs de coloration ethnique. Au départ Aprosoma et Parmehutu différents par des moyens stratégiques utilisés ont fini par fusionner en MDR-Parmehutu. Unar et Rader sensiblement différentes ont fini par être mis dans le même sac qui fut jeté aux orties par le MRD-Parmehutu en inaugurant le régime républicain à l’indépendance du pays.

  Fatigué par les méthodes dictatoriales de ce parti-Etat, le pays a sécrété les  mécanismes qui ont fini par imposer le multipartisme. Le parti MRND successeur du MDR-Parmehutu, le MDR, le PSD et le PL furent les principaux protagonistes de ce processus. Le terme de ce processus fut les Accords d’Arusha même et mal gré qu’ils furent des mort-nés ! C’est par ces Accords que le FPR a pu nouer le dialogue avec les autres partis internes au Rwanda. C’est même par cette ouverture que, après l’élimination du parti génocidaire (le MRND-CDR), le FPR qui a chassé la dictature et arrêté le génocide,  forme, avec les autres partis, le gouvernement d’union nationale.

  A présent, ces partis ont à organiser un pays délabré par la désignation du peuple rwandais. A cette première tâche s’ajoute celle du multipartisme avorté qui doit poser des bases solides pour une démocratie pluraliste. Posons-nous maintenant la question de savoir si la vie des partis politiques a un avenir crédible. La première étape de l’histoire des partis uniques est traitée dans le précédent article. Dans le présent, il va s’agir des phases successives du multipartisme. Après une rétrospective qui fait le survol de son histoire tumultueuse, nous ferons une prospective sur un multipartisme constricteur de la vraie démocratie 

I. Une rétrospective

  Lorsque le Président Juvénal Habyarimana évoque, dans son discours-programme du 15 janvier 1989, la possibilité d’«un véritable aggiornamento» au sein du MRND, parti au pouvoir, et des réformes qui s’imposent afin qu’il ne se sclérose pas, c’est en qu’entant que politicien avisé il se rendait sur le continent n’allait pas épargner le Rwanda. Partant de cette donnée, sa préoccupation n’était pas de s’opposer à l’inévitable. Il va procéder comme les autres dictateurs : sauvegarder d’une démocratie de façade, mais en réalité en cassant toute tentative d’une véritable démocratisation. L’opposition démocratique en a appris à ses dépens comme nous allons le voir dans les lignes qui suivent.

  Dans le plan du régime, les réformes politiques devaient s’étaler sur deux ans, à partir de la mise en place de commission de synthèse (septembre 1990), avec des différentes étapes :  l’élaboration d’une carte politique à laquelle toutes les formations politiques adhéreraient, l’amendement de la constitution, la dissolution du MRND, de ses organes spécialisés et du CND, l’officialisation des parti politiques, la formation d’un gouvernement de transition, l’élections législatives et présidentielles. Les slogans à la mode sont développement = démocratie = multipartisme. Ou encore multipartisme = pluralisme politique. «Le multipartisme est sans doute source de développement car il est mobilisateur et utilise chaque citoyen où qu’il soit, quel que soient ses pinions ou agissements… Il est source de développement quant il est bien préparé La Relève, (N° 172, mai 91, p. 2). Très peu de personnes ont été suffisamment  honnêtes pour dire leurs désapprobations du nouveau choix du régime, comme l’a fait J.P. Harroy. Je vais oser me demander si le fait de donner des gages à cette tendance actuelle (du multipartisme) apportera dans les faits au Rwanda plus la démocratie que désordre. J’ose ainsi affirmer qu’avec notamment son remarquable plan d’action communale, l’actuel régime qui règne sur les  collines rwandaises, où le dirigeant a le temps et l’occasion d’écouter le dirigé, pourrait bien être le régime de gouvernement du peuple le plus démocratique  de tous les pays d’Afrique  (La Relève, N° 176, juin 1991, p.9). Son complice des années 1956-1962, Mgr Perraudin, était d’un avis contraire. Le multipartisme, dit-il, s’impose en ce moment au Rwanda comme il gagne petit à petit toute l’Afrique … L’essentiel maintenant est du bien préparer et du bien vivre. C’est un tournant historique qu’il importe de bien prendre avec sagesse et audace. Le prélat semble agacé cependant per des remises en cause des régimes précédents par presse : tout le monde dit du mal de tout le monde, c’est négatif au suprême degré, c’est tout sauf le dialogue (La Relève, N° 177, juin 1991, p.8).

  Les regards critiques sur le passé ont toujours énervé Mgr Perraudin. Dans son mandement de crème (de 1959), il invitait déjà les Rwandais à ne pas juger l’histoire. En cela ses positions vis-à-vis du passé récent étaient proches de celles du MDR comme nous le verrons plus loin. Emmanuel Ntezimana a situé les véritables enjeux de ces changements politiques. C’est le résultat des contradictions entre les élites et les notables qui manipulent les masses au gré de leurs ambitions. Le problème majeur pour le Rwanda actuellement, c’est l’incapacité d’asseoir un projet de société susceptible de répondre aux aspirations profondes des masses paysannes constituées en majorité des jeunes. Cette entreprise suppose qu’il y ait dans l’immédiat beaucoup de courants et créateurs afin de contrecarrer la tendance à, l’uniformisation et à l’univocité qui ne profite qu’à une minorité (La Relève, N° 168, avril 1991, p.4).

  Effectivement si le paysan avait été consulté, il n’aurait pas manqué d’exprimer sa déroute face aux nouveaux changements intervenus d’une manière soudaine. Hier on lui disait que seul le parti unique pouvait garantir l’unité nationale et le développement, que les partis politiques n’engendraient que les divisions et les haines. Ce sont les mêmes personnes qui maintenant lui vantent les mérites du multipartisme. Les textes officiels qui ont consacré le multipartisme, en mai- juin 91 (charte politique nationale, projet de loi sur les partis, le projet de la nouvelle constitution), n’ont pas dépassé le cercle des élites pour faire l’objet d’un débat et d’une consultation populaire. Les Rwandais apprendront que la démocratie est une culture. Que ce n’est pas une affaire de textes, ni de formations politiques. Parmi les obstacles ressentis, le régime a brandi le spectre des dérapages basés sur les clivages ethniques et régionalistes dans les formations politiques. Pourtant des groupes qui lui sont très proches revendiquaient le droit de former des partis à référence ethnique et régionaliste. Pourquoi veut-on nous empêcher de fonder nos partis politiques sur des bases ethniques, régionales, confessionnelles ou sur autre discrimination (La Relève, N° 168, avril 1991, p.6). Cette revendication n’a inquiété personne, pourtant c’est elle qui sera mise en avant par la CDR.

  Les libéraux avaient une autre analyse, certes plus proche de la réalité, mais trop confiante dans la conversion soudaine de J.H. aux vertus de la démocratie. E. Ntezimana a tenu des propos pertinents à ce sujet : il nous faut une prise de conscience et une autocritique. Je me demande entre autres si la paix et l’unité qui aujourd’hui sont à l’épreuve ont été posées en termes et en équations adéquates par le MRND. J’ai tendance à croire que le régionalisme, l’ethnisme sont exacerbés au Rwanda et ailleurs en Afrique par des profiteurs des régimes. Les crises risquent de profiter aux extrémistes, ceux-là même qui ont les mains et les dossiers sales qui craignent que le système multipartiste ne mettre à jour leurs malversations. Le multipartisme peut aider à faire l’indispensable auto-critique (La Relève, N° 196, avril 1991, p.4). Le danger n’est pas nié. On reconnaît que la cristallisation des clivages et l’exaltation de la conscience ethnique au-dessus du sentiment national n’est pas une garantie pour déviation possible ne sont pas indiquées. On semble sous-entendre que le multipartisme va résoudre tout. Or la crise rwandaise avait des causes multiples. Le multipartisme ne pouvait pas être une solution miracle. Il pouvait à la rigueur créer une situation favorable sans pour autant être une condition suffisante.

1.2 La formation des partis politiques et le débat contradictoire

  D’après le calendrier officiel, les partis politiques devaient commencer leurs activités en juin-juillet 1991. En réalité, ils étaient opérationnels bien avant cette date de leur reconnaissance  officielle, faisant connaître leurs opinions à travers les journaux ou les organisations de la société civile quoi leur étaient affiliés, officiellement. 

1.Le MRND a tenu son Congrès extraordinaire, le 28 avril 1991, au cours duquel il a décidé de changer les statuts pour conformer au multipartisme, son nom en ajoutant un «D» à son ancienne appellation et son drapeau. En principe le MRND devenait un parti comme les autres : c’était théoriquement la fin d’une époque. Mais en réalité il continuera à monopoliser les moyens de l’Etat. Son objectif, dans la nouvelle ère qui s’ouvrait, consistera à tout faire pour les préserver face à la nouvelle menace que constituaient les partis de la nouvelle opposition. Les dirigeants de ce parti, à commencer par le président, avaient une vision décorative des partis. Le MRND DEVAIT Etre le centre autour duquel tous les autres partis devaient  graviter. Ils ne pouvaient permettre une grande autonomie de ces nouveaux partis. Ils vont tout faire pour casser toute velléité de leur part allant dans ce sens. Nous verrons plus loin les procédés utilisés. Si donc le président J.H. a démocratisé c’est en grande partie pour plaire à la France et ne pas rester en retard par rapport à un mouvement en vogue. Sa préoccupation sera de contrôler ce mouvement et de le casser s’il n’y parvenait pas.

2.Un autre qui s’est montré très tôt, c’est le MDR. En mars 1991, un groupe de 237 sympathisants a publié un appel pour restaurer le MDR-Parmehutu (Le Démocrate, Spécial, mars 1991), supprimé par le coup d’Etat de 1973. il se réclamait des acquis de 59 et de Kamarampaka, comme le MRND. Le programme des rénovateurs du MDR visait « l’assainissement politique» ; il était presque identique à celui du MRND : «dans plusieurs domaines, les deux partis promettent la même chose à quelques petites différences près, avec un réalisme incommensurable» (La Relève, N° 171, mai 91, p.9). Selon F. Twagiramungu, «le multipartisme des années 59-60 devait sauver le Rwanda de la monarchie et de la colonisation pour aboutir à l’indépendance …. En 1991 il faut prôner une idéologie autre que celle de libération. Les mécontents d’hier sont aujourd’hui satisfaits et très bien organisés. Le problème est de maintenir et promouvoir ensemble les acquis de la révolution de 1959 (La Relève, N° 180, juin 1991, p.3). 

 Le MDR va essayer, en un premier temps, de se démarquer de son rival en se présentant comme plus démocrate et en montrant sa nouvelle orientation de lutter contre Akazu et non plus contre les Tutsi. D’où la suppression de la mention Parmehutu. Cela ne veut pas dire qu’il abandonnait l’idéologie du Parmehutu. Dans le discours des restaurateurs du MDR, le Parmehutu est idéalisé. C’était, pour eux, un parti basé à sa naissance sur les principes démocratiques et républicains, avec le respect du multipartisme à travers les élections libres à tous les niveaux, et la séparation des pouvoirs. Une vision  de l’histoire qui est fausse. Car le Parmehutu s’est constitué comme un parti unique en éliminant ses concurrents (RADER, UNAR, APROSOMA). Il a été régi par des mécanismes de centralisation et s’est particulièrement illustré par l’intolérance et l’exclusion. Plus tard, lorsqu’un groupe plus radical au point de vue ethnique va naître au sein du MRD, il ne va pas hésiter à revendiquer publiquement l’étiquette «Parmehutu». La stratégie du MRD était de reconstruire les anciennes alliances régionales du temps de Kayibanda. Effectivement les rénovateurs sont principalement localisés dans les anciens bastions du Parmehutu : Gitarama (30% des fondateurs) et de Ruhengeri (17%).

3. Le recyclage du Parmehutu ne fut pas du goût de tout le monde parmi les opposants, surtout les plus libéraux d’entre eux originares de Butare et de la capitale : soit des régions au passé politique spécifique (présence de l’Aprosoma  et de l’Université à Butare), soit des régions dans lesquelles la population a été ethniquement mélangée où par conséquent le passé anti-tutsi du MDR n’était pas attractif, soit des centres urbains où l’esprit libéral était le plus poussé. Ce sont ces facteurs qui sont à l’origine de la naissance du Parti Social Démocratique (PSD) et du Parti Libéral (PL) en juillet 91. Le PSD voulait se positionner sur le centre-gauche pour attirer le public d’enseignants, de fonctionnaires et des professions libérales. Le Parti libéral, essentiellement urbain et considéré comme centre-droit, voulait attirer le monde des affaires. Contrairement au PSD, fortement implanté dans le sud, le PL n’a pas de base géographique précise : il est disséminé à travers tout le pays. Beaucoup de Tutsi n’y ont adhéré à cause de son approche libérale de la question ethnique. Il a exercé aussi une attraction sue ceux/celles dont le statut ethnique n’était pas clair ou ambiguë : les descendants des mariages «mixtes» (entre Hutu et Tutsi) ou les personnes mariées à un autre groupe. Cet esprit d’ouverture sur la question ethnique n’était pas automatique dans les partis de l’opposition.  

  Le quatrième parti est le Parti Démocratique  Chrétien (PDC). Il n’a pas été officiellement soutenu par la hiérarchie de l’Eglise catholique, comme on aurait pu s’y attendre. Ceci pour la simple raison que cette dernière soutenait toujours J.H. et MRND. Son partenaire privilégié, l’IDC, avait le même choix : ce sont des membres du MRND qui  ont été invités à participer à la conférence qu’elle a organisé à Bruxelles en novembre 91. Il a été difficile au PDC de se créer un espace : il a d’abord flirté avec la MRND avant de s’engager aux cotés des trois grands partis de l’opposition présentés plus haut. Après que les principaux partis aient été reconnus officiellement, beaucoup de personnes croyaient que le pays avait amorcé un changement politique radical et d’orientait véritablement vers la démocratie. Effectivement on peut dire que, pendant une année, le pays a connu un débat contradictoire sur des questions d’actualité auxquelles le pays faisait face.

  I.3 Quelques exemples de friction entre le MRND et l’Opposition

  Les textes ont été le premier point de discorde entre le régime du MRND et l’Opposition. Les textes de la commission de synthèse furent critiqués par l’opposition dès leur acceptation par les instances habilitées. Pour Félicien Gatabazi (PSD) la nouvelle constitution était muette sur l’essentiel, à savoir celui qui détermine et conduit la politique de la nation : le chef de l’Etat ou le chef  de gouvernement. « La nouvelle constitution donne le pouvoir réel au chef de l’Etat tout en le déchargeant devant l’assemblée nationale ; c’est à peine différent de la situation actuelle». Quand le président et le chef du gouvernement appartiennent aux mêmes partis il y’a pas de problème. Il y a une  complicité de la gestion de l’Etat. Quant ils appartiennent aux partis différents, «leurs tâches ne sont pas bien définies… Ce flou ne peut que contrecarrer le fonctionnement de l’appareil étatique. Il se crée une dualité  du pouvoir qui n’est pas bénéfique» (La Relève, N° 173, mai 1991).

  Cette prévision s’est révélée exacte au cours du mandat du gouvernement de coalition présidé par Dismas. Nsengiyaremye qui a été systématiquement bloqué par le président de la République. En outre, le rejet de la population de réforme de la constitution lors d’une «conférence des partis», avancée à mintes reprises par l’opposition, par le président de la République et son parti MRND, est une preuve des pouvoirs de blocage qu’elle lui accordait. L’autre grave lacune relevée dans la nouvelle constitution par l’opposition est l’absence de la Cour Suprême, dissoute en 1973. Le «statut quo» ne favorisait pas l’indépendance du pouvoir judiciaire. Pour le secrétaire du MRND l’indépendance de la justice dépendait de la valeur des magistrats et des garanties que leur statut leur accordait et non d’une quelconque organisation. Il avait intérêt que des pratiques illégales ou des malversations impliquant les barons du régime ne soient divulgués au grand public.

  La formation du premier Cabinet de coalition a donné lieu également à une dure bataille. Les nouveaux partis (MDR, PSD, PL) ont formulé à travers leur organe de concertation (le Comité de concertation de l’opposition créé en septembre) des conditions, par exemple la destitutionalisation réelle du MRND, le président devant démissionner comme chef de parti et ce dernier être traité à titre égal comme les autres partis, la suspension du parlement, l’ ouverture des médias surtout audio-visuels à tous les partis… C’est surtout la tenue d’une conférence nationale (Rukokoma) qui a focalisé l’attention des politiciens. Formule inédite par certains pays qui sortaient du monopartisme, elle faisait beaucoup peur au Président et à son camp. Plusieurs arguments ont été développés pour le combattre. Ce parcours n’était pas obligatoire, car il y a des pays qui sont passés au multipartisme sans devoir y faire appel. Les pays qui ont organisé une conférence sont des pays où les structures de l’Etat étaient ébranlées et la paix compromise. Enfin, ceux qui préconisent la conférence nationale vont en faire un tribunal et tenter un coup d’Etat civil en douceur.  

Pour les ténors de l’opposition la conférence nationale «ne devait pas être envisagée comme un tribunal mais plutôt une occasion de définir les nouvelles orientations de politique générale en correction des erreurs et des méfaits du régime finissant ; d’autre part de mettre en place des structures devant gouverner le pays pendant la période de transition» ( F. Gatabazi, in La Relève, N° 173, mai 1991, p.3). Des avis favorables ont été rapportés par les médias officiels, par exemple l’avis de ce lecteur parmi beaucoup d’autres qui s’est exprimé à ce sujet. «Je crois, dit-il, qu’elle (la conférence nationale) serait souhaitable tant qu’il s’entend peut être un cadre aveugles faisant ainsi bonheur à la franchise et au patriotisme»  (La Relève, N° 191, p.8). Il n’y aura finalement pas de conférence nationale, les négociations d’Arusha ont assuré le rôle et les fonctions qu’on attendait d’elle. L’opposition voulait par conséquent des réformes fondamentales comme prérequis de sa participation à un gouvernement de coalition. Tandis que le Président voulait co-opter les membres de l’opposition. Cette dernière ne se prêta pas à ce jeu, à l’exception du PDC. C’est cette divergence qui a fait échouer le gouvernement monocolore de Sylvestre Nsanzimana, formé après 80 jours de tractations infructueuses.
1.4   Le blocage du processus de démocratisation 

  Agacé par les critiques de l’opposition et de ses journaux, le Président et son camp vont tout faire pour neutraliser ceux qui les en embêtaient. Et pour cela tous les moyens possibles ont été utilisés ; depuis les moyens légaux jusqu’aux éliminations physiques individuelles  et collectives des véritables ou supposés être des opposants. Une des astuces, que d’autres dictateurs ont utilisée, fut de favoriser la prolifération de petits partis pour compliquer davantage le  débat politique. En mars 1993, il y avait une dizaine de petits  partis  sans rôle actif sur la scène politique nationale : le Parti Socialiste Catholique (PSC), le Rassemblement Travailliste pour la Démocratie (RTD), le Parti Révolutionnaire du Rwanda (PARERWA), le Parti Ecologiste (PECO), le Parti Démocratique  Islamique (PDI)  etc. Le Président va les utiliser aussi pour bloquer le processus des négociations des Accords de paix d’Arusha. Les trois grands partis de l’opposition ont dressé une liste d’autres procédés déployés par le Président de la République et son parti pour gêner leur action dans une lettre qu’ils ont adressée au Président et nommée : Mémorandum des principaux partis de l’opposition, le 17 novembre 1991. Le régime harassait leurs militants, gardait le monopole sur les médias, les bâtiments et les véhicules de l’Etat, les autorités locales se comportaient comme des activistes du MRND et non comme des responsables du service public. Dans ce document, l’opposition mentionne pour la première fois des bandes armées du MRND qui attaquent leurs sympathisants après les meetings ou les manifestations publiques. Le régime a exploité également l’opportunisme de certains leaders de l’opposition. Des pseudo-démocrates, qui paradoxalement bénéficiaient du soutien de la population, étaient nombreux. Les médias extrémistes se sont plu à ressasser les scandales des politiciens de l’opposition. Ces derniers étaient  vulnérables. Car beaucoup d’entre  eux étaient des transfuges du régime MRND dont les pratiques de détournement des biens publics et de la corruption étaient courantes. Le Président du PL avait particulièrement un passé peu recommandable au point de vue moral : emprisonnement pour assassinant, trafic d’influence, corruption, qui puisse lui permettre d’effacer des dettes contractées. Il a fini son parcours politique dans le camp de Juvénal Habyarimana et des extrémistes hutu à cause de son amour pour l’argent. Ceci dit, il y avait beaucoup d’hommes et de femmes politiques intègres qui malheureusement n’étaient pas très visibles sur la scène nationale. Même la bataille politique consistera à obtenir un poste ministériel, celui du commerce. Le leadership du PSD était composé d’homme reconnus comme intègres, tels que Félicien Ngango et François Nzamurambaho. L’opposition a fait recours aux moyens légaux pour lutter contre l’hégémonie du MRND. Pour démontrer sa capacité de mobilisation elle a organisé de grands rassemblements dans les rue de Kigali, par exemple le 8 janvier 1992, et dans les villes de l’intérieur comme  Gitarama et Burundi du pays. Le régime s’en est rendu compte et n’a plus autorisé de tels rassemblements. La pression de l’opposition a été telle que Juvénal Habyarimana  accepté un compromis historique : celui de la formation d’un Cabinet de coalition pour remplacer celui de Nsanzimana. Plusieurs ministères, dont celui de Premier Ministre (Nsengiyaremye) et des affaires étrangères (Ngurinzira) furent attribuées à l’opposition. Une des missions de ce nouveau Cabinet, formé le 7 avril 1992, était de négocier avec le FPR. C’était une victoire de l’opposition. L’événement consistait en ce que le MRND acceptât de partager le pouvoir, comprenant  9 postes ministériels sur 20.

  Le nouveau cabinet a essayé de procéder à quelques réformes, comme la suppression de l’équilibre dans les écoles, le démantèlement du service central des renseignements (SCR), le remplacement des Préfets (diminution des Préfets originaires du Nord-ouest, affectation de membres de l’opposition), des tentatives de rendre le système judiciaire crédible et indépendant (certains décrets présidentiels déclares inconstitutionnels), démission de Juvénal Habyarimana comme chef des Armées sur pression, les reculs de Juvénal Habyarimana, la dynamisation de la société civile. Par exemple les organisations de défense des droits de la personne humaine dont certains ont pris beaucoup de risque pour dénoncer les abus commis par le régime et la presse diversifiée ont donné démocratie était possible. Même la hiérarchie de l’Eglise catholique, longtemps silencieuse, va prendre des positions audacieuses. Dans des documents remarquables, le Presbyterium de Kabgayi  a fait le procès sans complaisance des rapports de l’Eglise avec le Pouvoir. Le terrain a été préparé par deux représentants du Pape : les Nonces  Morandini, en 1985-1990, et G. Bertello, en 1990-1994, qui ont sensibilisé le Vatican sur le problème politique de l’Eglise catholique au Rwanda et marginalisé ceux qui, comme Mgr   Vincent Nsengiyumva, étaient des fanatiques du MRND. La population voulait la paix, la fin de la corruption politique, la bonne gestion, la liberté d’expression, les structures du pouvoir en place opposaient une grande résistance à une véritable démocratisation qui menaçait des intérêts et des privilèges, souvent acquis dans l’illégalité. Les changements étaient fragiles dans la mesure où ils intervenaient dans un climat politique de tension intense. Les effets de la guerre pesaient lourdement sur l’économie du pays. Les actes terroristes, par exemple à la veille de la présentation de serment du gouvernement de coalition, se multipliaient. Certaines fractions de l’entourage de la présidence et du MRND ont senti cette évolution une capitulation. Elles ont opté pour la radicalisation  en créant la Coalition pour la Défense de la République (CDR), en mars 92. Ce parti raciste hutu se situant à droite du MRND. Il s’est donné comme objectif de lutter contre la mollesse du gouvernement face au FPR et à ses «ibyitso» (complices). C’est au sein de ce cercle que naîtra la Radio Télévision Libre  de Mille collines (RTLM) qui jouera un rôle de premier plan durant le génocide et dans lequel se grouperont les animateurs des publications racistes. A la fin de l’année 1993, la CDR ultra-raciste était devenue, de facto, un parti plus raciste que l’ancien MRND. Dans la suite, les Ministres du MRND ont tout fait pour paralyser la fonctionnement du gouvernement, par exemple en boycottant les réunions du Cabinet. Leurs sympathiques au niveau local faisaient de même en ignorant les ordres des Ministres de l’opposition. Enfin, le SCR s’est reconstitué clandestinement pour devenir le réseau zéro ou les escadrons de la mort. Les temps durs pour les démocrates commençaient.

1.5 L’utilisation de la guerre dans la neutralisation de l’opposition

  Le processus de démocratisation s’est déroulé dans une situation anormale : celle d’une guerre civile limitée, déclenchée en octobre 1990 par le FPR. Ses effets ne sont pas fait attendre : l’approvisionnement du pays par le corridor nord fut rendu impossible, le nombre de personnes déplacées n’a cessées de s’accroître. Elles étaient estimées à 300.000 en 1992 et de plus du double l’année suivante. La violence politique a accompagné le processus démocratisation : massacres au Mutara en octobre 1990, massacres des Bagogwe en janvier 1991 et 1993, massacres dans le Bugesera (mars 1992), ces massacres, dénoncés et bien documentés par les organisations de défense des droits de la personne humaine nationaux et internationaux, visaient les Tutsi. Le Gouvernement les a toujours minimisés et les a attribués à une juste colère du peuple  (Akajinya) : des opérations d’ «auto-défense» qui tuent spontanément les Tutsi ou les sympathisants du FPR. Cette thèse de la violence spontanée est contredite par témoignages oculaires. En effet, ces violences étaient très bien organisées. Elles étaient généralement précédées par des réunions de préparation et de sensibilisation qui avaient l’objectif de conditionner les populations locales pour tuer «ibyitso». Ces réunions étaient présidées par les autorités locales avec la présence d’une personne invitée, venue de Kigali pour donner une couverture officielle aux décisions qui en sortiront. L’ordre de tuer était donné par un Ministre, un préfet ou un Bourgmestre sous la forme des métaphores ou des euphémismes de faire l’umuganda. On connaît ceux qui l’ont fait avec enthousiasme. Par exemple Rwambuga à Kanzenze, et Gatete à Murambi et Léon Mugesera à Karago. Mais il semble que les enthousiastes ont été, durant les premières années, l’exception et non la règle. Ces massacres se sont déroulés à une échelle mais ils avaient simple d’attribuer ces violences aux milices uniquement. Même si avec le temps cela est devenu la réalité, les massacres signalés plus haut, qui ont eu lieu entre  1990 et 1993, ont été menés par des paysans ordinaires organisés par autorités locales de l’administration. Comment expliquer cette participation massive des paysans ? Les explications les plus simplistes sont celles des haines tribales ancestrales qui reviennent périodiquement. Les libéraux attribuent ces violences aux causes politiques et économiques. La violence tribale  ou ethnique est plus complexe : elle n’est pas épuisée par ces deux explications.  Celle-ci ne dit pas pourquoi la violence prend la forme tribale et pas une autre forme plus propre comme la violence idéologique. Il faut situer  ces violences dans un contexte principalement  marqué par l’analphabétisme. La grande majorité de la population a des horizons limités à l’environnement le plus immédiat. Les idéologies, tel que le multipartisme, ou la démocratie, y sont perçues comme les discours bizarres venus de l’extérieur réservés aux intellectuels. Dans ce contexte les solidarités familiales e ethniques sont les mieux comprises. Ces dernières, incolores au départ, sont manipulées par les élites pour le contrôle des ressources de plus en plus rares.  Au Rwanda, le groupe au pouvoir a utilisé le matériau ethnique existant pour sa survie politique. L’autre  question se laissent manipulés jusqu’au point de tuer les voisins les plus proches. La réponse est plus difficile car tout dépend de la mobilisation politique et militaire.

  Or, chaque situation est spéciale. L’efficacité de la mobilisation dépend du temps, de la culture, de l’histoire, des traditions du pays. Au Rwanda, plusieurs facteurs sont intervenus pour rendre la barbarie systématique et acceptable aux paysans. On peut mentionner la culture politique du  Rwanda marquée par l’obéissance aveugle, centralisée et inconditionnelle à l’autorité. Voir les légendes sur les Inkotanyi qui ont des queues. Voir  aussi la banalisation du crime. Dans les zones rurales, Il  est nommé «umuganda», «akazi». Les acteurs reçoivent  pour récompense  les biens des victimes. La victime est déshumanisée et l’autorité divinisée. C’est une des conséquences de l’idéologie de la « majorité hutu» vulgarisée par le Parmehutu et ses satellites   (MRND, MDR, CDR).  La violence a été, systématiquement utilisée par les structures du pouvoir en place pour stopper le processus démocratique. Les massacres sont une forme parmi d’autres. Il fallait par exemple renforcer la solidarité des Bahutu pour susciter une «haine commune» du FPR. Les attaques terroristes (grenades, assassinats, bombe) étaient une autre forme de violence. Ces attaques étaient attribuées au FPR pour le traiter de cruel et sanguinaire. En réalité, c’était le processus de démocratisation qui était visée. Dans la mesure où le Gouvernement pouvait intégrer le FPR, il devenait dangereux pour le régime en place. C’est pour cette raison qu’il devait être combattu et stoppé. L’opposition était incapable de faire face à cette violence et à ce terrorisme orchestré par le régime. Elle se rendait bien compte que le régime manipulait la conscience ethnique et parvenait à ses fins sans difficultés. C’est pour sortir de ce cercle que le dialogue direct entre l’opposition et le FPR s’amorça.

  Les représentants de trois grands partis (MDR, PSD, PL) rencontrèrent ceux du FPR à Bruxelles (6 juin 92). Ils se mirent d’accord sur les modalités du processus de paix (qui allait débuter immédiatement après). Ce faisant l’opposition acceptait d’être considérée par le régime et ses sympathisants comme des traîtres. Il faut préciser que jusque-là le FPR et l’opposition combattait le régime de J.H. sans être des alliés. Dans un document le MDR le décrivait comme inyenzi, branche armée des féodaux. D’une manière générale le FPR était considéré par l’opposition comme un mouvement tutsi. L’opposition rencontra une seconde fois le FPR à Bujumbura (25/2-2/3/93) pour relancer les négociations suite à la guerre de février. A noter que la France, fortement impliquée dans la crise rwandaise,  préconisait «un front commun hutu» constitué contre le FPR anglo-saxon. 

  La signature du cessez le feu, résultat des négociations d’Arusha, fit beaucoup d’heureux parmi la population lassée par la guerre. Mais elle créa aussi des mécontents parmi les extrémistes hutu qui le montrèrent à travers des manifestations hostiles au Premier Ministre, les mutineries dans certains casernes (à Gisenyi et Ruhengeri). Les durs du régime (akazu) craignaient que J.H. ne soit tenté par l’acceptation d’un compromis, pour eux, synonyme de la mise en cause du principe de la majorité sociale de 59 : la domination des Hutu dans tous les secteurs de la vie et la position monopolique dans la direction du pays. Le défit était pour eux le suivant : comment garder intact ce principe dans un système pluraliste que voulait promouvoir le processus d’Arusha. Sur certains points, ils ont pris une attitude de défense vis-à-vis du leadership officiel (attaques contre la mollesse du Président).

  On ne peut pas exclure l’hypothèse qu’ils aient envisagé l’éventualité d’un coup d’Etat au fur et à mesure que les chances de paix s’accroissaient. Les négociations d’Arusha se sont déroulées dans un climat de tension de tension croissante : chaque pas positif étant salué par la violence et les actes terroristes fomentés par le régime. Ainsi l’accord sur un gouvernement pluraliste de transition a été immédiatement suivi par des massacres dans la préfecture de Kibuye. La fonction présidentielle développa la thèse selon laquelle elle n’était représentée à Arusha et qu’elle n’était pas consultée par la délégation du gouvernement (par exemple pour la discussion sur les postes ministériels). Dans son discours du 15 novembre 92 le président désavoua la délégation gouvernementale en disant qu’elle allait au-delà de son mandant. Il faut dire que ses positions, comme le principe d’une assemblée nationale de transition élue, furent très souvent rejetées.

  La CDR réclama aussi la formation d’un Cabinet «élargi» en y incluant les petits partis. A l’instigation du régime, ces derniers exigeaient d’être consultés, d’être représentés à Arusha et dans le Cabinet. Ces exigences ont été avalisées par J.H. dans son discours du 22 octobre 92. Le but de cette manœuvre était de contenir l’opposition du MDR, PSD et PL.

  La tension devint extrême lorsqu’il s’agit de la constitution d’une nouvelle armée (février 93). Le gouvernement de Nsengiyaremye avait tenté, de réorganisé les FAR (mise en retraite Bagosora. Ce dernier garda la direction des services dans le Ministère de la Défense. Les vieux militaires écartés se retrouveront à la tête de l’organisation militaro-civil, les escadrons de la mort, qui ont été impliqués dans les massacres du Bugesera et ceux qui ont été commis après ainsi dans les actes territoires. Cette société secrète travaillait avec une autre du même type, créée au sein des forces armées, appelée «amasasu». On peut dire que dès la fin de l’année 92 les futurs protagonistes du génocide sont en place : les sociétés secrètes (au sein des FAR et les escadrons de la mort) et les partis extrémistes. Le plan du génocide est à situer en ce moment-là. Le plan n’est peut-être pas détaillé. Mais le principe de résoudre la question du partage en tuant les Tutsi et les Hutu connus de l’opposition est accepté et les modalités se mettent petit en place par l’établissement des listes.

  Les nouveaux groupes extrémistes, qui participaient aux tueries qui se déroulent à une échelle restreinte, espéraient ainsi faire changer la politique de cette manière. Ils voulaient le pouvoir absolue. Il devenait évident qu’ils allaient tout arrêter le processus de paix. L’occasion fut donnée par l’attaque du 8 février 93, déclenchée par le FPR en réplique aux violences et actes terroristes qui se généralisaient et qui constituaient un déni aux accords convenus. Les extrémistes et le Président ciblèrent les Hutu de l’opposition démocratique pour leur faire comprendre que l’attaque du FPR visait la prise du pouvoir. Le doute s’installa dans les têtes de certains qui, par crainte de «passer à une dictature tutsi» retournèrent à «la dictature hutu» de J.H. qu’ils avaient tant critiquée.

  J.H. opéra ainsi une scission des partis de l’opposition : entre ceux qui voulaient un compromis avec le FPR et ceux qui voyaient le FPR comme l’ennemi à combattre. Il apporta un soutien aux réunions des dissidents des partis de l’apporta un soutien aux réunions des dissidents des partis de l’opposition. La première eut lieu au moment où les présidents des partis de l’opposition étaient à Bujumbura. Le président convoqua une «conférence nationale» à Kigali, qui regroupa les dissidents de l’opposition et les représentants du MDR et de CDR (le sommet anti-Bujumbura). Avec  cette manœuvre le président et son camp parvenaient à leur objectif de remodeler le visage politique en créant un vaste mouvement, connu sous le nom de «Hutu power» (la nouvelle opposition), opposé à l’ancienne opposition et au processus de paix. La signature des Accords d’Arusha, le 4 août 1993, se déroula dans la confusion totale sur le plan politique. Le jeu politique avait atteint le paxysme de l’absurdité  totale. Les racistes hutu critiquaient J.H qui traitait  avec les libéraux qui voulaient sa tête. Les extrémistes continuaient à s’armer. Des politiciens, hier ennemis, siégeaient au gouvernement sans difficultés. Les extrémistes continuaient à s’armer. Des politiciens, opportunistes, hier ennemis, siégeaient au gouvernement sans difficultés. Le public était déçu  de la « démocratie»  que les politiciens opportunistes et égoïstes lui ont présentée. A la signature des Accords d’Arusha, les observateurs les plus avertis étaient conscients de la fragilité de ce document détaillé, élaboré avec peine dans le souci de démocratiser la société et les institutions rwandaises, mais rejeté par une partie des protagonistes avant même qu’il ne soit appliqué.

II. UNE PROSPECTIVE

La deuxième expérience du multipartisme que le pays a connu dans son histoire récente soulève une série d questions, dont certaine sont toujours d’actualité, qui mériteraient d’être discutées. Faute de temps, nous n’en avons retenu que trois.

  II.1 Comment remédier aux carences du leadership ?

  A la fin des années 80, les Rwandais ont manifesté par des voies différentes mais divergentes, une soif d’être dirigés autrement. Qu’ils voulaient exercer un droit de contrôle sur la gestion de la chose publique et qu’ils voulaient surtout jouir des libertés fondamentales dont ils avaient été privés. Cet état était en soi un échec des politiques suivies depuis l’indépendance. Car elles n’ont pas satisfait aux aspirations de la population, même  si le discours officiel a toujours dit le contraire. Le problème fondamental que soulève ce constat réside dans l’incapacité de la classe dirigeante de répondre adéquatement à cette aspiration de la population à un mieux-être politique, social, économique et culturel.

  La «démocratie» dont il a été question a été conçue d’abord en termes d’institutions à mettre en place par les élites. On a cru facilement, avec une certaine complicité de la communauté internationale, qu’une fois les partis politiques autorisés, les élections organisées et les institutions prévues installées, la démocratie tait garantie. Les Rwandais ont appris à leurs dépens que de bons textes ne suffisent pas tant qu’ils ne sont pas adaptés aux réalités, à la culture locale et à leurs aspirations profondes. Le débat politique a dévié de son idéal démocratique de confrontation de projets de société et de programmes politiques pour s’ethniciser. Cette issue n’était pas fatale. Des préalables, dont les promoteurs du multipartisme n’étaient pas conscients ou qu’ils ont ignoré par opportunisme ou par calcul mesquin, étaient nécessaires. Parmi ces préalables, il y a évidemment l’adhésion totale et réelle de la classe politique aux principes et aux implications de la démocratie.

  Il a manqué, ensuite, une imagination de donner un contenu concret et contextualisé aux principes généraux et universels de la démocratie. Alors que les élites peuvent être interpellées et motivées par une théorie logique qui s’appuie sur des expériences autres que les leurs, le paysan est plus sensible à une «démocratie au ras du sol», qui a des implications plus palpables dans sa vie quotidienne et son environnement immédiat. Pour s’en rendre compte, il doit l’expérimenter. Le processus «démocratique» a été monopolisé par l’affrontement des états-majors des principaux partis politiques. Cet affrontement ne pouvait pas remplacer le long et difficile travail de l’éducation à la démocratie, à l’initiation de la population entière à de nouvelles manières de penser, de se comporter et d’agir collectivement. On se rend mieux compte maintenant que des étapes intermédiaires ont été escamotées, des étapes importantes qui auraient permis  aux gouvernants d’intérioriser les idéaux de la démocratie et leur donner un contenu typiquement rwandais. Cet apprentissage n’a pas eu lieu.

  La démocratie se définit principalement comme un régime politique qui promeut les droits et protège les libertés. Les expériences passées de «démocratisation» de notre pays montrent que les mentalités et les pratiques arbitraires ne s’extirpent pas en quelques mois. Elles ont montré, par ailleurs, qu’on peut justifier ce qui, en démocratie, ne peut l’être : la légitimation des crimes, la complicité dans le mal, le mensonge, l’impunité le racisme, l’exclusion, etc. Pour que la démocratie ne soit pas une option prise pour plaire aux bailleurs de fonds, ni un simple slogan qui cache des 

calculs et des intérêts égoïstes, il faut trouver des procédures et des mécanismes pour aire pénétrer parmi les Rwandais la culture du respect des droits et des libertés fondamentaux.

  Bien des peuples à travers le monde, ont connu des expériences qui peuvent nous instruire et nous inspirer dans ce domaine. Ils  y  sont parvenus, notamment en renforçant la société civile. Nous l’avons signalé. Les prises de parole et les prises de position de quelques associations de la société civile ont été courageuses bien que limitées dans leur impact. Il est à regretter que ces associations aient dans la suite les effets négatifs de la population politico-ethnique. La conséquence est qu’elles ont fini par être des «satellites» des formations politiques, condamnant par là la civile à l’inertie à cause des ses membres qui jouent, à l’ombre, la politique de protection des privilèges accumulés en utilisant l’ethnie comme un tremplin.

  Il ne peut exister des institutions représentatives s’il n’existe pas en amont des acteurs sociaux présentables. La démocratisation suppose par conséquent l’autonomie d’action des associations ou d’autres groupements d’intérêts. C’est l’un des moyens de faire émerger le débat portant sur les préoccupations proches de la vie quotidienne, un débat essentiel et antérieur à celui qui se forme dans les institutions politiques. Si l’opinion publique est dominée par l’affrontement des partis et de leurs leaders, comme nous l’avons vu, la démocratie manque de base.

  II.2 Une autre vision du pouvoir 

  Le contrôle des biens de l’Etat est la source de tous nos conflits et de l’impasse à laquelle ont conduit les démocratisations antérieures. Comme dans beaucoup de pays pauvres, l’Etat rwandais a joué jusqu’à maintenant un rôle important dans la génération la distribution des richesses. C’est lui qui organise la perception des recettes, contrôle les circuits financiers et commerciaux, l’import-export et l’aide internationale. Comme il n’y a pas d’autres moyens de capitalisation, le capital privé étant encore insignifiant, il est compréhensible que celui qui détient le pouvoir politique garde le monopole du pouvoir économique.

  Les luttes factionnaires au sein de l’appareil de l’Etat, l’opportunisme de la classe politique et les crises politiques s’expliquent principalement par la sauvegarde des positions acquises au sein de l’Etat ou par le désir d’en obtenir. Ces luttes peuvent prendre des formes particulièrement violentes, surtout durant les temps de pénurie ou de régression économique comme ceux que le pays a connus avant le génocide. La corruption et la paralysie des services étatiques sont également à situer dans ce conteste global des stratégies de contrôler l’Etat. Car ce qui est visé, c’est s’approprier des avantages et de l’influence que procure une place au sein des services de l’Etat pour en bénéficier personnellement et en faire profiter à ses proches.

  C’est la raison pour laquelle le pouvoir est mystifié et sacralisé. Le détenteur de ce dernier est considéré comme le meilleur, le seul qui sait, qui ne peut se tromper, au-dessus de tout soupçon, irréprochable, irremplaçable on ne discute pas ses idées ou ses décisions : on y adhère. Il ne demande l’avis de personne sinon sur confirmer le sien ou lui trouver une caution. Tout conseil contraire à son avis devient une critique destructrice.

  De là à faire du pouvoir une chasse gardée, il n’y a qu’un pas. Le détenteur n’a de comptes à rendre à personne. Il est au-dessus de la loi. Même celui/celle qui détient un pouvoir subalterne vit dans la conviction qu’il/elle n’a de comptes à rendre qu’à son supérieur hiérarchique ou encore mieux à celui/celle qui l’a installé dans cette place. Tous les autres ne méritent qu’une considération mineure, voire pas de considération du tout. Dans son attitude  vis-à-vis du détenteur de ce pouvoir, le sujet montre qu’il pense comme le chef, se fait le chantre de son pouvoir, allant jusqu’à l’excès de zèle.  

  Petit à petit, il s’interdit toute capacité d’un regard critique sur celui-ci. Inutile dans ce cas de parler du contrôle du pouvoir par la population. Le pouvoir fait tout pour s’entourer d’une auréole de mystère (le secret d’Etat) pour ne pas livrer à la population l’information dont elle a besoin sur 

la situation du pays. D’où la monopolisation des moyens d’information, la langue de bois, les manœuvres de division de l’opinion et toute une gamme de techniques de dissimulation utilisées 

pour entretenir cette impression de mystère. A la fin, les secrets d’Etat de révèlent être des mécanismes destinés à camoufler les erreurs des uns, les pillages et les crimes des autres. En couvrant le pouvoir d’une aura sacrale, ses détenteurs ou ceux qui le convoitent ne visent rien d’autre qu’en écarter tout contrôle de la part ceux sur qui il s’exerce. Un tel système secrète une culture politique particulière que l’on a vu à l’œuvre ; celle de la déresponsabilisation de la population. Celle-ci se replie dans la  résignation et se prête à la manipulation. 

 Il serait simpliste d’ignorer la force d’une telle tradition et l’attrait qu’elle exerce sur tout le monde. La seconde démocratisation du Rwanda a montré que l’autocratie peut se frayer un chemin dans les régimes qui se disent pluralistes.

  II.3 L’illusion de la démocratisation dans la pénurie

  La persistance de la vision du pouvoir comme un avoir ou un butin que les détenteurs doivent conservent conserver par les moyens et à tout prix a fait que la «démocratisation» a été une simple illusion. Les ressources de la population ont subi 1985 une diminution drastique. De nombreux biens, dont la possession est habituellement considérée comme prioritaire, étaient hors de portée de larges couches de la population. Au sein des groupes les plus défavorisés de la population, la jouissance des «droits économiques» se résumait de plus en plus dans la lutte pour l’accès difficile aux ressources alimentaires de première nécessité lorsqu’ils ne survivaient que grâce à la «charité internationale». Cette situation, absente dans les discours des politiciens, était génératrice des conflits de toute sorte. Elle le sera toujours tant qu’elle ne sera pas maîtrisée. Les chances d’y parvenir à moyen terme sont minimes. Le basculement de l’économie nationale dans les circuits de l’économie souterraine (informel) conduit non seulement à la prolifération des trafics incontrôlés, mais aussi à l’intensification des luttes sociales.

  Par ailleurs, les effets négatifs des politiques économiques d’inspirations néo-libérales sur le tissu social seront de plus en plus observables. On répète partout que l’organisation économique est régie par le libre jeu des forces du marché. La conséquence est que l’Etat «ajusté» ou «déréglementé» se soustrait à la pression des demandes sociales. Il est toujours à craindre que l’érosion continu des conditions  de vie continue, conjuguée désormais avec les effets du génocide, des maladies et des épidémies, ne crée ou n’aggrave les dissensions civiles, les recours de plus en plus fréquents aux formes de mobilisation fondées sur l’ethnie, la région ou la religion…Des formes de mobilisation politique qui, loin de conduire vers la démocratie, participent à la reproduction des situations autoritaires. Toute libéralisation du système politique dans notre contexte de pénurie devra faire face au dilemme causé par les conditions économiques de l’exercice des droits politiques.  

  Un multipartisme dont les bases matérielles se trouvent dans une économie parallèle tendra à favoriser la prolifération des droits segmentés  et par conséquentes la violence. D’autre part, l’idée selon laquelle l’économie de marché ne présuppose aucune finalité collective et que, laissés à eux-mêmes les comportements individuels finissent par converger vers un ordre social «optimal» ne correspond pas nécessairement à la réalité nationale. Nulle ne part, le néo-libéralisme n’a atteint cet objectif. Il vaut mieux être conscient de ce défi et ne pas l’éluder des débats politiques.

CONCLUSION GENERALE

  Ce numéro a quelques particularités : Il est plus volumineux que les autres. Sans exclure personne, il a  un destinataire privilégié : les responsables des partis politiques. Nous avons pensé à eux. Ils peuvent mobiliser le pays pour son bien comme pour son malheur. 

Le premier article insisté spécialement sur le danger de téléguidage de nos partis politiques par une main étrangère. Le pays a trop long temps dépendu de ceux ont besoin de notre zizanie. 

  Le second avertit que tout changement des habitudes d’un peuple a des règles à observer sous peine d’être surpris par des réactions de rejet ou de provoquer des crises sociales sans issue. Aussi des solidarités traditionnelles méritent une attention particulière même lorsque les changements s’avèrent impératives.

  Le troisième nous fait assister à un cours académique sur l’histoire des anciens partis politiques qui ont généré les malheurs de ce pays. Aux partis actuels, à bon entendeur, salut 

  La dernière touche met le doigt sur les astuces d’une démocratie frauduleuse. La principale de ces astuces est la mystification du pouvoir pour échapper au contrôle du peuple qui ne veut pas se laisser tondre la laine sur le dos. Quoi qu’il en soit, il fait un gouvernement juste et fort qui décourage à temps toute dérive suicidaire. 

C. NO 15 : LE DIALOGUE ENTRE L’ETAT ET LES CONFESSIONS RELIGIEUSES

PRESENTATION DU NUMERO

  Ce  N° 15 touche un  point extrêmement sensible. Il s’agit du dialogue entre les Confessions religieuses   et l’État en général. Mais il vise en particulier  le dialogue entre la hiérarchie catholique et le Gouvernement actuel. Contrairement  à  l’habitude, ce Gouvernement a été mis en place sans l’aval de l’Église catholique. A l’heure  qu’il est,  les relations entre ces  deux institutions sont encore dans une zone de turbulence. Aussi, toutes les contributions qui vont venir, insistent  sur le besoin de  calmer les jeux et rechercher un modus vuvendi. 

  La première contribution est une longue citation d’un « Rapport sur le génocide rwandais de 1994 ». Ce rapport indique le contexte international dans lequel se situe ce dialogue national. La deuxième contribution, signée par Bernardin  MUZUNGU, cite deux  textes de la  plus haute hiérarchie de l’Eglise catholique  pour montrer  à  quelle  condition «une  saine coopération » est possible entre l’Eglise et l’État. Dans la troisième réflexion,  Paul RUTAYISIRE insiste sur « la nécessité de nouveaux rapports avec le Pouvoir»  pour sortir de sa léthargie  actuelle. Philippe BASABOSE termine la série par une invitation à «plus de sérénité» dans les rapports entre l’Eglise et le Gouvernement. L’aspect dialogal de ces articles  qui n’est pas apparent au premier abord  se trouve dans le fait de  décrire  la trajectoire qui peut réduire progressivement les distances  entre les deux instututions jusqu'à  une saine  coopération. Il y a lieu même de se réjouir de cette distance de départ qui peut prémunir  contre l’inféodation ou la confusion des deux pouvoirs, qui fut de règle dans tous les Régimes du passé. 

Le principe qui préside à cette nécessaire collaboration est le but commun : Eglise et État sont, tous les deux, au service des Rwandais. L’État s’occupe  du temporel, l’Eglise du spirituel, dans l’émulation et la complémentarité mais sans une stérile confrontation. Cependant, dans l’état actuel de notre pays, après une longue période de désintégration de notre peuple, on  ne peut plus traiter des relations entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel sans référence au passé et sans établir des responsabilités endossées par ces deux institutions. Le dialogue en question est donc en même temps un ré -examen  de ces modalités. Malgré leur aspect critique, toutes les contributions sons volontairement optimistes. Elles donnent  à croire que l’avenir sera meilleur que le passé et que dès  maintenant nous sommes en possession des signes d’un grand  espoir. L’Eglise, grâce, entre autres, au synode «gacaca », pourra  être réaliste, répondre  au rendez- vous de l’histoire actuelle de notre pays. Le Gouvernement  ne manquera pas  de lui tendre la perche. Le bonheur de notre pays exige une entente sincère et définitive.

AUCUN TEMOIN NE DOIT SURVIVRE

Alison Des Forges

INTRODUCTION

  Ce titre  est celui d’un gros livre de  931 pages, rédigé par Alison Des Forges,  sur la base des recherches d’une équipe  de 10 personnes et publié dans les Éditions Karthala, en 1999. La lecture de cet ouvrage nous a permis d’apprécier l’analyse qu’en  a  faite  la  Lettre mensuelle, nommée Billets d’Afrique et d’ailleurs, N° 70, Mai 1999. Cette  analyse  que nous allons citer intégralement  constitue une excellente introduction  de ce  numéro de notre revue à un dialogue entre l’Église et l’État : les deux institutions qui  assurent les plus hautes responsabilités de ce  pays. Tout en remerciant les auteurs de ce Rapport, nous avertissons nos  lecteurs que notre citation  modifie  une certaine transcription  matérielle des caractères de la ponctuation et des indications d’omissions  fais dans le livre de référence.   Par contre, nous introduisons une nouvelle pictographie (gras, italique).  Bien  sûr, le texte lui-même est cité littéralement. Cette modification toute matérielle cherche l’avantage de livrer un texte  coulant, continu et sans hiatus pictographiques dans le débit. 

I.  Citation 

 - La citation : « Une étude historique dans tous les sens du terme. L’énorme travail  mené sous la houlette d’Alison Des Forges  établit  définitivement le caractère planifié du génocide  rwandais, écartant le rideau de la <colère populaire>. Il montre  au contraire le lien  étroit  entre le foyer génocidaire,  constitué par le cercle autour du colonel Bagosora, et son idéologie exterminatrice et l’intense travail  de propagande qui a multiplié de tels artifices, grâce entre autres, à la trop fameuse Radio  des Mille collines. Les partisans du  génocide, assez peu nombreux au départ, ont gagné à eux une fraction notable  des Hutu rwandais  par la persuasion, l’intérêt, la ruse et la force. L’un des nombreux atouts du livre est d’articuler cette perspective globale avec deux vastes enquêtes locales dans les anciennes  Préfectures de Gikongoro et de Butare. La description du génocide au quotidien  a ceci  de fascinant  qu’elle applique la coutume. L’on voit ainsi comment la plus grande partie de l’élite hutu, militaire, administrative, religieuse, intellectuelle, est  amenée, bon gré, malgré, à participer à la machine génocidaire ou à la cautionner. La communauté  internationale, a été, elle aussi, prise au piège de la tolérance, comme hypnotisée. Cette attitude  permissive du génocide de la communauté internationale est longuement  analysée. Mais un pays, la France, a fait pire. Elle a soutenu le pouvoir génocidaire pendant et après le génocide. Elle avait  « choisi le camp du génocide» et elle ne s’est jamais  départie de ce choix. Ce  camp, c’est le gouvernement intérimaire rwandais, totalement impliqué dans le génocide. Mais c’est surtout  les militaires, dont l’étude confirme  qu’ils constituèrent le noyau  dur et le bras armé du génocide.  Ils étaient appuies par leurs acolytes miliciens.  Or l’Armée française, ses services secrets  et ses  mercenaires, vivaient depuis  quatre ans  en osmose  avec ces soldats de l’Armée génocidaire. De tout cela, il fallait  que nous donnions un avant goût à nos lecteurs». 

- L’organisation du génocide. Le mouvement connu sous le nom de hutu- pawer, une coalition qui devait permettre le génocide, se construisit sur le cadavre de Ndadaye, le Président  burundais  assassiné par des militaires  tutsi le 21 Octobre 1993. Froduald Karamira, leader de la fraction  power du MDR, en fut le chantre, au meeting fondateur du  23 Octobre à Kigali (p.164).  Le bras armé du hutu-power devait  être l’armée populaire de jeunes gens  robustes qui avait été  embauchée en Janviers 1993  par  les Amasasu ( un cercle clandestin d’Officiers ) et par Bagosora ( le chef des Amasasu). Une  semaine  seulement après la manifestation du hutu-power, une Commission des FAR (Forces armées rwandaises) se réunissait pour planifier son organisation. 

- Le plan d’autodéfense  populaire fut constitué  par les Militaires qui logent à l’extérieur des camps,  assistés par d’anciens soldats. Le système n’était peut-être pas tout à fait opérationnel  le 7 Avril, mais ce qui existait déjà répondait de manière  très efficace à l’objectif recherché ( p. 166-167). Le colonel Théoneste Bagosora s’installe à la commande dès l’assassinat de Habyarimana, grâce à son réseau de Militaires, d’anciens Militaires et Politiciens extrémistes (p. 219). Mais jusqu’au 12 Avril,  il rencontre les oppositions assez vives au sein de l’Armée. Il pouvait compter sur 2000 soldats  d’élite (p. 228). Les tueurs qui répondirent aux premiers appels au massacre ne furent probablement pas plus de 6000 ou 7000 individus dans tout le pays (p. 235). Ceux qui déclenchèrent le génocide et le massacre des adversaires du hutu-power étaient peu  nombreux. Parmi les initiateurs figuraient apparemment des officiers de l’Armée, tels Bagosora, le major Protais  Mpiranya, François-Xavier  Nzuwonemeye, le major  Aloys  Ntabakuze, le lieutenant-colonel  Anatole Nsengiyumva, le colonel  Tharcisse Renzaho. Robert Kajuga et George Rutaganda, ainsi que Mathieu Ngirumpatse  et Jeans Bosco Barayagwiza, ordonnèrent probablement les Miliciens de se jeter dans la mêlée. Ngirumpatse et d’autres politiciens, comme Froduald  Karamira, Joseph Nzirorera , Edouard  Karemera, Justin Mugenzi et Donat Murego, avaient participé à la formation du Gouvernement Intérimaire à la demande de Bagosora. Ils étaient donc responsables de la composition  du groupe qui mit l’Etat au service du génocide. D’autres membres de l’Akazu semblent avoir joué un rôle important. Il s’agit surtout de Madame Habyarimana et le colonel Rwagafirita (p. 233-234). 

  - Le rôle des militaires. Les militaires jouèrent un rôle décisif en déclenchant le massacre et en l’orchestrant. La participation systématique et à la grande échelle des militaires pendant toutes la  durée du génocide, démontre que leur rôle fût dicté ou approuvé par les plus hautes autorités à l’échelon national ( p. 262 -263).  Les responsables politiques à tous les niveaux encouragèrent le génocide, se lançant dans la campagne de tueries pour accroître leur influence ou évincer des rivaux (p. 266-267).

  I.1 Le témoignage du général  Dallaire 

  Le général Roméo Dallaire, chef de la MINUAR, a donné son   témoignage devant le Tribunal d’Arusha dont nous allons citer les extraits suivants : Les milices  et ceux  qui les  contrôlaient semblaient  suivre  les instructions données  par le  colonel Bagosora (p.169). La déclaration de Froduald Karamira à la Radio -Rwanda,  le  12.04.94, le précise en ces termes : Les milices suivaient l’Armée.  Le chef des milices  déplaçait  leurs hommes d’une région à une autre. Ces transferts temporaires  de miliciens démontrent à quel point l’organisation du génocide était centralisée (p.270). Il fallait mobiliser des centaines de milliers de gens pour tuer, s’occuper de la tenue des barrières  et de la traque des survivants. Comme l’avait déclaré Karamira dans un discours radiodiffusé le 12 Avril, cette guerre devait devenir la responsabilité de tous. Le Gouvernement Intérimaire ordonna  à l’Administration d’effectuer cette mobilisation. Si les Préfets transmettaient les ordres  et supervisaient les résultats, les  bourgmestres et  leurs  subordonnés furent  ceux qui mobilisèrent  véritablement  la population. Ils amenaient les gens sur les lieux des massacres,  oú  des militaires, ou encore d’anciens soldats, prenaient généralement  la direction de la suite des opérations. Les bourgmestres eurent la responsabilité  d’assurer la poursuite  du génocide sur la période de plusieurs semaines (p.272). Les organisateurs du génocide avaient  l’intention de bâtir une responsabilité  collective pour le génocide. Les gens  étaient   encouragés à  se  livrer ensemble aux tueries. Aucune personne seule n’a tué une autre personne, a
 déclaré l’un des tueurs (p. 892). Des encadreurs de la jeunesse, recrutés par les communes  à partir de l’automne 1993, avoir joué un rôle  important dans cette mobilisation (p. 155). De Janvier 1993 à Février 1944, 581 tonnes de machettes, d’environ 1 kg, ont été importées  au Rwanda.  A peu prés le  double des années précédentes. Parmi les acheteurs  des machettes, citons les suivants: Félicien Kabuga,  homme d’affaires  de Byumba, ami de Habyarimana, Eugène Mbarushimana, gendre de Kabuga et secrétaire général des Interahamwe, François Burasa, Frère aîné de Barayagwiza, chef de la CDR (p. 152-153

  Bon nombre de clergés locaux, catholiques et protestants, donnèrent leur accord tacite au génocide en participant aux comités de sécurité  mis en place par Bagosora  pour administrer le génocide  à l’échelon local (p. 219). Les autorités militaires, administratives et politiques, se lancèrent dans une entreprise de supercherie avec trois objectifs en tête : tromper les étrangers, leurrer les Tutsi pour le tuer plus facilement et manipuler  les Hutu. L’entreprise de mystification était parfaitement  cohérente. Les organisateurs utilisèrent le génocide pour faire la guerre et se servirent  de la guerre pour dissimuler le génocide (p .297). La justification du génocide fut inventée. Il s’agirait de la colère spontanée des Hutu «Akajinya» causée par l’assassinat de Habyarimana ainsi que l’autodéfense contre les Inyenzi (FPR-Inkotanyi) et leurs complices Tutsi. Ils se répétaient l’éternel refrain d’autodéfense : tuer pour ne pas être tué. Cette propagande constitue une projection :   on accuse l’autre de ses propres fautes. Les meneurs de la campagne des tueries  tuèrent ou limogèrent de militaires et des fonctionnaires dissidents et en menacèrent  d’autres pour les contraindre à obéir (p.309). Le siège du bureau  d’autodéfense civile était dans le bureau de  Bagosora, au Ministère de la Défense » (p. 328-329). Les massacres les plus horribles étaient terminés à la fin du mois d’Avril 1994 (p.331). 

I.2 L’attitude de l’ONU

  Les Accords d’Arusha  prévoyaient l’arrivée d’une Force de maintien de la paix des Nations-Unies dans les trente-sept jours après leur signature : le 4 Août   1993. Il fallut huit mois pour voter le budget de la MINUAR, le 4 Avril 1994. Les Accords prévoyaient que  les Casques bleus devraient participer  à la recherche des caches d’armes et à la neutralisation des groupes armés. Les diplomates de  New York  supprimèrent totalement ces dispositions (p.157-159). Les règles d’engagement acceptées par le siège de l’ONU prévoyaient explicitement que la  MINUAR  empêchera  tout crime contre l’humanité (p.160).  Quelques heures après  l’attentant  contre l’avion de Habyarimana, le général Dallaire, chef de la MINUAR, alerta l’ONU à New York. Ses  supérieurs au département des opérations de Maintien de la paix  (DOMP) répondirent que personne à New York ne s’intéressait à cette affaire  (p.701). En voici quelques réactions :

  - Les Américains et les Anglais s’opposent  à l’élargissement du mandat  de la MINUAR (p. 708). Les Américains interprètent le problème rwandais à travers le prisme de la Somalie. - Le Black Caucus (le lobby des parlementaires  noirs) ne manifeste pas d’intérêt ( p. 729-730). - Kofi Annan, chef  du DOMP s’oppose  au renforcement de la MINUAR. Il propose même qu’elle quitte le Rwanda avec les forces d’évacuation française  et belge (p. 709-7010). En combinant la  MINUAR avec ces  forces d’évacuation et les forces occidentales  prépositionnées  dans la région, on disposait de plus de 3000 soldats compétents. Selon le général  français Quesnot, il aurait suffi de 2000 hommes décidés  pour arrêter les massacres. Selon le FPR, 900 soldats  auraient pu suffire pour arrêter les massacres. Le général Dallaire a reçu de New York les ordres de ne pas évacuer  les employés  locaux de l’ONU  (p.715).

· Pendant le trimestre du génocide, au Conseil de Sécurité de l’ONU, le représentant  du Gouvernement Intérimaire  rwandais travaillait étroitement avec la France, puis avec  Djibouti et Oman (p.731). - Le Secrétaire Général  Boutros-Boutros Ghali bénéficiait habituellement  d’un soutien  appuyé de la France. Son représentant  à Kigali, le Camerounais Roger Booh-Booh, envoie des informations lénifiantes, s’attardant peu sur les massacres en gommant leur dimension organisée contrairement à Dallaire.  - Le personnel  du secrétariat privilégiait l’interprétation de Booh-Booh. Au Conseil de Sécurité, le vocabulaire  utilisé par le Secrétaire Général semble refléter le point de vue  du Gouvernement Intérimaire rwandais, renforcé sans nul doute par la France (p.731-732).     Ce  vocabulaire reprend la description délibérément inexacte des tueries qui étaient diffusées par certains représentants de  la France et par le Gouvernement. Intérimaire lui-même. Des militaires incontrôlés et des groupes de civils armés  cédaient à des inimitiés ethniques profondément ancrées dans leurs habitudes. (p.744).  

· Le  Nigeria est l’un des rares du conseil à réagir, sans succès. Mais il  y a un blocage général sur le mot génocide. Même du Nigeria. La France ne cessa pas d’apporter son soutien au gouvernement intérimaire. Certains responsables politiques français menés par Mitterrand, étaient déterminés à empêcher  une victoire du FPR, même si cela devait signifier de continuer de collaborer  avec des tueurs en train de commettre  un génocide (742). Le 16 mai, le ministre des affaires étrangères rwandais  Bicamumpaka est autorisé à s’exprimer devant le conseil de sécurité. Il tenta  de justifier le génocide (p. 750). 

I.3 LA FRANCE 

  Le soutien français à Habyarimana. Il provient d’un raisonnement qui exhale  les passions coloniales du siècle dernier (p. 142). En février 1993, Le français livrèrent aux FAR jusqu’ à 20 tonnes d’armes par jouir  (p.145).  Le 21 février 1993, le Monde, journal réputé sérieux, publia le récit d’un massacre de  plusieurs centaines de civils par le FPR, qui n’avait en réalité jamais eu lieu (p. 146). Le général Christian Quesnot, chef  de l’état-major particulier du président, et le général Jean-Pierre Huchon partagèrent l’analyse de Mitterrand sur la situation rwandaise.

  Après la reprise des affrontements,  certains militaires français haut gradés défendirent l’idée que les combattants du FPR étaient les Khmers noirs. Les militaires  français utilisaient des expressions comme tutsiland et pays  hutu dans leur correspondance privée et même dans leurs ordres officiels (p. 762-763). Dés le 7 Avril matin, quatre  soldats français montaient la garde devant le domicile de Habyarimana. Pourquoi?  Les troupes  et conseillers français étaient censés avoir quitté le pays après les accords  d’Arusha, en décembre 1993. 

  Il n’y a eu aucun récit  sur le rôle joué par ces conseillers  français de l’Etat –major de l’armée, de la gendarmerie, etc., soit au moins 40 militaires dans les premiers jours de la crise, alors que  les officiers qu’ils avaient entraînés, ordonnaient à leurs  soldats de massacrer les civils (p. 764). La France accorda au Gouvernement Intérimaire un soutien politique discret mais vital (765). Lorsque quatre ans après les événements, un haut responsable français connaissant bien le dossier rwandais, était interrogé pour préciser si les  pressions venant  de Paris avaient  apporté des changements significatifs dans  la politique du Gouvernement  des génocidaires, il rétorqua : quelles pressions? Il n’y avait pas  de pressions (p. 770). Pendant le génocide, le lieutenant- colonel Cyprien Kayumba passa 27 jours à Paris, pour tenter d’accélérer les fournitures d’armes et de munitions  à l’Armées rwandaise. Il rencontrait fréquemment  le général Jean- Pierre Huchon (p.770). Pendant le génocide, Paul Baril est engagé par le Ministre rwandais de la Défense pour diriger un programme de formation de 30 à 60 hommes au tir et aux techniques d’infiltration : une unité d’élite. L’opération avait reçu le nom de code <opération insecticide>, signifiant, que l’opération se distinait à exterminer les Inyenzi : les cafard. Barril reçu  à cet effet  1200 000 dollars (p. 774-775).
  De nombreux témoignages mentionnent la présence de soldats blancs francophones durant le génocide. Un officier français  a répondu  à Patrick de  Saint-Exupéry qu’il s’agissait probablement dés mercenaires (p. 775 – 776). 

  L’opération Turquoise avait en fait un objet parallèle à celui de sauver des vies, celui d’empêcher une victoire du FPR (p. 777). Aux Nations Unies, les diplomates français  qui essayaient d’obtenir  un soutien pour l’opération  Turquoise, montrèrent pour commencer une carte qui proposait une zone sous  contrôle de la France, devant  englober  tout le territoire  situé  à l’ouest d’une ligne  qui partait de Ruhengeri au nord, puis qui descendait  en direction du Sud-est, vers Kigali, et finissait sa  course, dans une direction  Sud–ouest,  à  Butare. Cette  zone aurait  compris  Gisenyi, là  où  le Gouvernement Intérimaire s’était réfugié. D’où Habyarimana était  originaire,  comme beaucoup d’officier de haut  rang, où les forces du Gouvernement avaient concentré  le gros des groupes et ravitaillement, le site idéal pour lancer une contre –offensive (p. 779). Un détachement  français de 200 soldats d’élite est entré à Gisenyi dès le début de la  Turquoise (24 juin), prêt à protéger  la ville qui abritait le Gouvernement  génocidaire.  Cet épisode   parait si gênant qu’il ne figure pas  dans le rapport de la mission  parlementaire d’information (p.784). Que cache-t-il? Mi-juillet 1994, les principaux responsables du Gouvernement Intérimaire étaient à Cyangugu  en zone Turquoise et reconstituaient  leur gouvernement. L’ambassadeur de France,  Yannick Gérard, proposa à  Paris d’arrêter ce Gouvernement en fuite. Bruno Delaye, le Monsieur Afrique de Mitterrand, s’y opposa.  Ensuite de quoi, le  7 Juillet, l’état-major tactique de l’Armée  française  a provoqué et organisé l’évacuation de ce Gouvernement  vers le Zaïre  (p. 795-796).  Le journaliste Sam Kiley (A French Hand in Genocide, the times, 09/04/98) a accusé les soldats François d’avoir  évacué le colonel Bagosora. Les soldats français ravitaillèrent  même  en carburant, avant leur départ  pour le zaïre, les camions de  l’Armée rwandaise chargés du butin pillé dans les maisons et des magasins. Au Zaïre, des soldats  français promenaient  leurs collègues rwandais dans les véhicules officiels (p. 798). Le rapport de la mission parlementaire française d’information sur le Rwanda est bien  loin  d’établir la responsabilité des divers décideurs politiques et militaires (p. 890).             

I.4 LE FPR

Les 39 pages sur les exactions du FPR (p. 805, 808, et 817-853) ont été présentées comme la révélation du livre (Libération, 31/03). Refusant l’impunité, les auteurs ont pris, avec raison, le parti de ne pas les cacher. Ils commencent  ainsi le chapitre traitant de la question. Le Front Patriotique Rwandais mit fin au génocide de 1994  en infligeant une défaite aux autorités civiles et militaires responsables de tueries. Dans la poursuite d’une victoire militaire et de l’arrêt du génocide, le FPR  tua des milliers de gens, aussi bien des non combattants que des troupes gouvernementales et des miliciens. En cherchant à établir leur contrôle sur la population locale, ils tuèrent aussi des civils par des nombreuses exécutions sommaires et des massacres. Il semble qu’il ait tué des dizaines de milliers de gens durant les quatre mois de combat  entre Avril et Juillet. Les tueries diminuèrent en Août et réduisirent  nettement après  la mi- septembre (p.805). Ils constatent plus loin ce qui suit. Les pressions exercées par Kofi Annan, ainsi que par les États-Uniens, et peut-être par d’autres en coulisse,  renforcèrent, au sein de Gouvernement,  la position des modérés qui voulait mettre  fin aux attaques visant les civils (p. 850). Un commentaire d’un dirigeant américain, en septembre 1994 disait ce qui suit. Trois choix s’offraient  à nous. 1° Soutenir le Gouvernement génocidaire, ce qui était  impossible. 2° Soutenir le FPR, ce qui était possible. 3° Ne soutenir aucun des deux, ce qui était inacceptable, car les génocidaires auraient alors pu revenir et gagner (p.849). Bien qu’il soit très difficile d’établir le nombre approximatif de  personnes tuées par le FPR, l’ouvrage avance sur la base  d’indications partielles et non confirmées, un nombre de victimes compris au minimum entre  25 000 et 30 000. Il est impossible de dire combien de  ces victimes avaient participé activement au génocide, ou combien étaient engagées dans des opérations militaires contre le FPR, au moment où elles furent tuées (p. 851). Il est en tout cas certain qu’en plusieurs endroits,  il s’agissait de civils non combattants, y compris des enfants (comme à Mukingi ou à Gatenzi). Il y eut aussi beaucoup d’exécutions sommaires et arbitraires. Selon un ancien témoin soldat du FPR, considéré comme crédible et convaincant, des milliers des prisonniers civils, attachés, ont été tués à coups de marteau ou d’instruments contondants, puis leurs corps brûlés au quartier général du service des renseignements militaires à Masaka, ou au  camp de Gabiro, dans le parc National de l’Kagera (p. 837-838). Certain types d’exactions étaient perpétrés avec une telle fréquence et d’une manière tellement similaire, qu’elles devaient être dirigées par ces officiers qui le commandaient en haut lieu. Il est probable que ces types d’abus étaient connus et tolérés par les plus hautes autorités du FPR (p.808). La trop faible réprobation  de la communauté  internationale  a pu laisser croire que les tueries de civils, si elles étaient perpétrés à la suite d’un génocide, étaient compréhensibles et pouvaient être tolérées.  De cette  façon, la porte était ouverte aux massacres futurs (p. 853).

  Cette réprobation nécessaire est d’autant plus forte et efficace qu’elle portée par des milieux non complaisants avec l’idéologie génocidaire du Hutu power, et ses corollaires négationnistes. C’est manifestement le cas avec cet ouvrage. A en juger par les auditions de la Mission d’information parlementaire française, par les clichés d’une partie de la presse  et par la tranquillité laissée aux suspects du génocide réfugiés dans l’hexagone, ce n’est pas encore vraiment le cas en France. Ni au Vatican, ni en Flandre. Il est clair, qu’on y encourageait une mécanique génocidaire ou réconforté ses mécanismes. Regarder en face de telles complicités et y devenir intolérant permet d’être crédible quand on exige de Kigali l’intolérance aux crimes commis par certains officiers. Les auteurs de cet ouvrage le sont dans leur dénonciation. Et nous partageons leur avis  sur la grave danger qu’il y a à laisser ces officiers-là, impunis, suivre ou mener d’autres guerres dans l’Afrique des Grands Lacs. L’incontestable travail de construction civile entrepris depuis cinq  ans au Rwanda risque fort  d’en être moralement ruiné» 

II. UN COMMENTAIRE

  Ce texte n’a vraiment pas besoin de commentaire. Celui-ci n’a qu’un but : signaler des thèses politiques dont ce  texte constitue  justement un cinglant démenti.

II.1 Une guerre civile

  Par définition, une guerre civile est celle qui met  face à face deux camps armés de la population d’un pays. Il a été clair par ce texte que ce qui s’est passé au Rwanda est un génocide, conçu et exécuté  par la régime en place, dirigé contre une partie de la population, par la main d’une autre population et des forces gouvernementales. Parler de guerre civile est, non seulement une erreur, mais une manière de nier le génocide.

II.2 L’équilibrisme

  Celui-ci consiste à  distribuer à parité, les torts et les raisons, aux deux camps : les Hutu et les Tutsi ont tué, les FAR  et les Interahamwe ont tué, le FPR aussi a tué. La conclusion est le  double génocide ou le match nul.

   Cette thèse est assez  habile car elle a l’apparence de l’impartialité. Il ne résiste évidemment pas à un raisonnement objectif, à moins d’être simplement de mauvaise foi. Étant donné la persistance de cette thèse de « double génocide», rappelons ce que nous atteste ce rapport. - L’idéologie ethniste qui a sécrété les germes du génocide des Tutsi vient des partis politiques  bien connus : Aprosoma,  parmehutu, MRND-CDR, MDR- power. Le génocide fut préparé et exécuté par les forces armées appuyées  par la population hutu entraînée par ce régime. Tel est  le témoignage patent de ce rapport. - Lorsque ces forces génocidaires ont été chassées par le FPR, elles n’ont pas déposé les armes. Elles se sont reconstutuées au  Nord-Kivu, prenant en otage de paisibles réfugiés. Ils sont revenus tuer la population par des commandons  nommés « abacengezi» (infiltrés). Après le retour au pays de la masse des réfugiés, les irréductibles ont rejoint l’Armée du régime actuel du Congo-Kinshasa dans l’intention d’achever le génocide de Tutsi au Rwanda comme au Congo. C’est l’action libératrice du pays opérée d’abord par le FPR. Y avait-il moyen pour le FPR de faire ce qu’il a fait sans la guerre, sans la poursuite des  génocidaires impénitents? Etait-il facile  de trier sans erreur les innocents et les malfaiteurs dans une population mêlée sur  les collines ou dans les camps ? Sans excuser d’éventuelles fautes individuelles, utiliser le terme  de génocide pour le régime actuel, c’est manifestement un équilibrisme de mauvaise foi. Qu’est-ce que c’est un génocide? C’est une volonté appuyée par des actes tendant à «  éliminer physiquement la totalité d’un groupe», de personnes sur une base commune : race, religion, nationalité, etc. L’intention d’éliminer tous les Hutu  n’a existé que dans l’imaginaire des militants du « hutu- power»
  II.3 le négativisme  

  Cette thèse a plusieurs niveaux. Le premier se  limite à minimiser la gravité du génocide en diminuant les chiffres des victimes du génocide : le plus bas possible ou tout simplement  éviter de donner un chiffre précis. Le second consiste  à  dire  que les Hutu comme les  Tutsi ont été tués  de la même  manière par  des bandes d’extrémistes des deux bords. On peut comprendre cette forme de négativisme dans le langage devenu classique d’Itsembabwoko n’itsembatsemba » (Extermination d’une race et extermination totale). L’«itsembatsemba» vise les Hutu tués pendant le génocide et par les génocidaires. La vérité est que les Hutu englobés dans le génocide l’ont été pour l’unique raison qu’ils étaient considérés comme des  « complices» des Tutsi (ibyitso). De la sorte, le terme « itsemba-tutsi» suffisait. Les  Tutsi  ont été tués parce qu’ils sont Tutsi, les Hutu parce qu’ils  étaient liés aux Tutsi ou pratiquaient une politique qui leur était favorable  comme le multipartisme. Ainsi la cause est la même : supprimer le Tutsi et ses partenaires. Les Hutu  tués pour d’autres raisons (idées, partis politiques, règlement des comptes personnels, régionalismes) ne sont pas visés dans le langage d’« itsembatsemba».  La négation totale est déjà vue dans la thèse de « la guerre civile ».

II.4 L’amnésie 

  Sous plusieurs  prétextes, l’oubli du génocide est avancé. Les hommes et des femmes de religions sont  les premiers  à prêcher  cet oubli «par charité». Il faut pardonner et oublier  l’offense. Ils sautent volontairement les étapes antérieures au pardon religieux : l’aveu de la faute, le  repentir, l’imploration du pardon et la réparation.   L’opposition aux obsèques des « génocidés» et aux enterrements solennels vont dans ce  sens d’amnésie. Un éditorial du journal catholique  Kinyamateka disait : «
Kuzikura abapfuye  ni ukuzikura inzangano» (Déterrer les morts, c’est déterrer la haine).
II.5 La négligence des rescapés

  La politique de « deux poids et  deux mesures» qu’on observe va  dans le sens de dévaloriser la gravité du génocide. D’un côté, on ne fait  pas  grand-chose pour les rescapés, de l’autre, on plaide chaudement pour les impliqués dans le génocide : le malheur, c’est que les prisons sont remplies, qu’elles contiennent des vieillards, des mineurs, des sans papiers, etc. Il faut plaider également pour toute bonne cause. Est-il normal qu’un enfant rescapé manque une école, une veuve manque un abri, un ancien réfugié  manque une aide pour se situer sous le soleil de ce pays qu’il a retrouvé par une guerre meurtrière après la décennie d’errance? Ce sont – là des rescapés de l’ethnisme et du génocide qui dure depuis 1959. Ces gens, aujourd’hui sans biens et sans droits, ne sont pas tombés du ciel.  La plupart  de ces gens étaient riches. Leurs biens ont été spoliés ou détruits par ceux qui maintenant les jettent sous la pluie ou sous le soleil.

II.6 Un génocide sans génocidaire
  Le principal intérêt de ce livre d’Alison Des Forges qu’on cite est d’avoir établir des responsabilités du génocide. Des individus, des groupes, des institutions, des Etats, des organismes, ont été identifiés. La gravité des un et des autres a été établie. Qui d’entre les principaux coupables a avoué sa faute et fait le nécessaire pour rétablir la justice? Des enquêtes ont commencé, des procès sont  en cours. Qui  a  avoué? Même le pays le plus impliqué, la France,   a conclu son enquête par un aveu de son innocence, admettant tout au plus et au bout des lèvres, quelques erreurs d’appréciation de certaines situations! Les enquêtes sur le rôle de l’ONU, de son Secrétaire général  ou de l’OUA, vont sans  doute  conclure sur un brevet d’innocence. Même  la Belgique  par  laquelle tous les malheurs ont commencé s’en est lavé les mains. Horroy, Logiest, n’en savent rien évidement pas ! 

  L’Église catholique, la plus endettée  en cette affaire, se contente de proclamer « sa foi en l’amour du prochain». En tant que « corps social», seul le bien est imputable; le mal est déclaré  affaire des individus qu’elle n’a pas mandatés. Cette logique déjà boiteuse tourne court  dès qu’un membre du haut clergé semble surpris la main dans le sac. Alors on crie persécution de l’Église! Il ne reste qu’à penser qu’il y a eu génocide sans génocidaires. Les quelques aveux de « petits coupables » qu’on  a eus ici et là ne valent pas la chandelle pour expliquer ce qui est arrivé. Il  ne  reste plus qu’à accuser Satan  qui est content d’être accusé, pour la simple raison  qu’il n’a plus rien à sauver : il est en enfer  pour l’éternité!

II.7 la colère populaire 

     Parmi les tentatives de justification du génocide, il y a la thèse de la colère  populaire (Akajinya).  Cette colère a utilisé deux supports d’application. Le premier fut la mort de Habyarimana. Tous  les Tutsi  ont tué le président hutu. Y compris les bébés égorgés dans le sein maternel. Et  ce saint homme, les tutsi le tuent depuis 1959! La deuxième application de la thèse est la « haine atavique et séculaire» entre le Hutu et le Tutsi qui a fait surface lors  de l’assassinat du président hutu. Cette thèse joue le rôle de catalyseur de toutes les revendications de « la bonne cause » des autochtones bantu hutu opprimés depuis toujours par ces « envahisseurs éthiopiens » de Tutsi. Jusqu’ici, rares sont les hommes de science qui ont  osent mettre en doute  cette « théorie de l’origine étrangères des Tutsi et même des Hutu ».   Cette fausse « évidence » vient de l’anthropologie  coloniale. Les Hutu, dit-elle,  viennent de l’Ouest-africain ; les Tutsi de la corne de l’Afrique; seuls les Twa sont les vrais «indigènes», comme création spontanée de la forêt. Personne ne s’occupe  de la  moindre preuve de cette théorie. Ni la réalité  des mouvements migratoires mondiaux et dans tous les sens, ni la ressemblance  de nos populations avec celles des autres contrées  ne constituent une preuve. Pourquoi les points de départ dés brassages  des populations ne serait-il  pas plutôt dans  nos régions des Grands Lacs où l’archéologie situe l’origine de l’humanité? La pression politique aidant, même cette fausse théorie migratoire est oubliée. Les Tutsi restent les seuls étrangers; les Hutu deviennent les seuls rwandais authentiques; les Twa  retournent, sans doute dans la forêt, car on  en parle plus dans les enjeux  politiques. Cette ignorance  des Twa facilite l’organisation du « duel» entre les deux grands.

II.8 Le Tutsi a opprimé le Hutu
  Combien le disent en sachant que c’est faux?  Cette thèse  politique, combien têtue, se base sur deux principales gratuités : l’esclavage séculaire du Hutu par le Tutsi et l’identification du clan  nyiginya avec tous  les Tutsi. Voyons ces choses de près. L’oppression séculaire du menu peuple hutu. Voilà une idée qui a mobilisé tant d’âmes généreuses! Combien d’hommes savent que le Rwanda dans ses limites actuelles n’est pas si ancien ?  Le Gisaka (ancienne préfecture de Kibungo) fut rwandisé sous Mutara Rwogera mort en 1853. Les royaumes du Nord et du Nord-Ouest (Gisenyi et Ruhengeri) ont gardé leur autonomie administrative jusqu’ au  temps de Yuhi Musinga et ne l’ont perdue que  par la colonisation belge. Ferdinand  Nahimana le dit bien dans son livre «  Le  Rwanda.  Émergence d’un État» (L’ Harmattan, 1993). « Ce fut  l’administration belge, écrit-il, qui imposa un cadre de  représentant politiques Batutsi au pays » ( p. 291). Même dans les régions centrales du pays  oú l’administration  centrale nyiginya était ancienne, celle-ci transitait par les patriarches familiaux qui avaient les moyens de tempérer les rigueurs de la loi. De  plus, il n’existait pas de prestations limitées aux Hutu.Ceci dit, que signifie l’affirmation, combien têtue, que des siècles durant, les Hutu ont subi  l’esclavage des Tutsi?  On fait  comme si les sévices  de l’administration  coloniale  (corvée, chicote, emprisonnement, etc.) venaient du pouvoir traditionnel. Dans ce lot de reproches, on ajoute le contrat bovin (ubuhake).  Pourtant, celui-ci ne concernait pas spécialement les Hutu  mais bien  les  Tutsi, en majorité possesseurs de vaches. 

  Avant la colonisation, le Rwanda était dirigé par la monarchie tutsi. Combien de gens savent que c’est  là  une fausse évidence! Écoutez seulement.

  Le livre de Marcel d’Hertefelf  Les clans du Rwanda ancien (Tervuren, 1971) fait tomber ce masque.  D’après son enquête de 1960, aucun clan  n’est mono-ethnique. Le clan nyiginya lui-même  comprend : Hutu = 57,50; Tutsi= 42,27 ; Twa = 0,15. On comprend par-là l’absurdité de dire Nyiginya =  Tutsi à propos de la monarchie qui a dirigé le pays avant la colonisation. Car, en effet, la majorité des Abanyiginya sont Hutu comme l’indique  cette enquête. Son auteur, M. d’ Hertefelt, n’a aucun  penchant particulier pour le Tutsi qui l’aurait aidé  à donner un coup de pousse à une étude dont le résultat  contredit le dogme  politique  de son  pays, puissance tutélaire du Rwanda. Indirectement, cette étude démontre que ce que l’on nomme aujourd’hui ethnies n’est pas  une question de «  races» mais de « rang social »,  basé sur la richesse et le pouvoir politique. Le Nyiginya  socialement haut placé est dit Tutsi, le Nyiginya  pauvre est dit Hutu. Cette règle vaut pour tous les clans du Rwanda. Malheureusement, et bien des gens ne s’en rendent pas compte. Cette réalité sociale a été  profondément  modifiée par la colonisation : ce qui était rang sociale  devient « ethnie» dans le sens  de « race». Cette modification est fixée  pour de bon par l’imposition de la carte « ethnique». Ainsi la frontière  traditionnellement ouverte entre les trois groupes sociaux est aujourd’hui hermétiquement fermée. C’est  cette double corruption de notre philosophie sociale qui a permis les deux  thèses politiques  dont  on s’occupe présentement : 1/ les Tutsi  sont une race différente de celle des  hutu, 2/ la première a opprimé la seconde. C’est ce que dit textuellement Mgr  perraudin dans sa lettre de carême de 1959 qui précise : « le pouvoir et la richesse sont  dans les mains d’une seule race. Identifier l’injustice  avec une race fut la redoutable faute qui a ouvert la porte au génocide.

POUR UNE SAINE COOPERATION ENTRE

L’EGLISE CATHOLIQUE ET L’ETAT

Bernardin  MUZUNGU, o.p.

  O. INTRODUCTION

  Parler des rapports entre l’Eglise catholique et le Gouvernement  Rwandais actuel fait penser à un climat conflictuel. On pense à l’ecclésiastique impliqué, à tort ou à raison, dans le génocide et d’autres désordres dans le processus de l’ethnisation de la vie politique. On pense moins aux bienfaits que cette Eglise a apportés  au pays depuis sa fondation voici déjà 100 ans. La doctrine de l’Eglise concernant ses relations avec l’État est claire. Elle se base  sur le principe de distinction  des deux domaines : le spirituel et le temporel.  « A César ce qui est  à César  et à Dieu ce qui est à Dieu » (Mt 22, 17-21). Dans  les domaines Mixtes, comme l’éducation de jeunesse, il faut « une Saine coopération», dit Vatican II (GS, 75). Si l’aspect doctrinal de ces relations ne pose aucun problème, il n’en va pas autant pour l’aspect concret, et pratique. Toujours est-il que le point qui intéresse  cette réflexion est la situation  actuelle. Il serait, cependant, nuisible de ne pas tenir compte de l’aspect  évolutif de ces relations. Il s’agit donc  de voir  ce que sont ces relations  à l’étape actuelle entre la troisième République et  l’Eglise catholique contemporaine à ce régime. Il faut être conscient de la difficulté de définir ces relations car, à ce qui semble, cette définition n’a jamais  existé. Ce qui existe, c’est la vie, le concret, l’attitude générale contenue dans un certain  nombre de textes et d’actes officiels des représentant de l’Eglise. L’un de ces textes est le discours que l’archevêque vient d’adresser  au Pape lors de la dernière visite «Ad limina»  et de la réponse du Saint-Père. Ces deux textes nous semblent refléter les rapports actuels entre le Gouvernement et  l’Eglise.  Citons –en   quelques passages les plus significatifs de cette situation.  Pour ce qui est de l’attitude du Gouvernement, il   ne semble pas qu’il y en ait  une officiellement définie. Ce qui existe,  c’est la  pratique, exprimée à l’occasion  des rencontres ou  des règlements  de certain problème particuliers.  Nous essaierons de résumer les lignes majeures de cette attitude. 

    I.  L’attitude de l’Eglise a l’égard du Gouvernement                 

   La dernière   visite «Ad limina apostolorum» des évêques catholiques  du Rwanda, la première  après le génocide, effectuée au mois de Septembre  1998, 
a été l’occasion d’une prise de parole des évêques et d’une réponse du Pasteur Suprême de notre Eglise. Ces deux discours nous semblent répondre  les mieux à notre recherche de trouver un lieu où s’exprime l’attitude de l’Eglise  à l’égard du gouvernement  Rwandais actuel. Nous aurons  à analyser et  à commenter  ces documents  pour nous faire une certaine  idée de ce comportement. 

  I.1 L’adresse de l’archevêque au Pape
  «...3. Très Saint-Père, Nous avons encore fraiche en mémoire  la visite  que votre Sainteté a effectuée dans notre pays en septembre 1990. Vous  nous exhortiez alors à œuvrer pour la paix et l’unité, en renforçant entre tous les rwandais  les liens d’amour, de fraternité et de communion. Hélas, Très Saint-Père, cette attente de la paix et de la concorde a été fort compromise  par les forces du mal qui ont profondément et scandaleusement abîmé notre pays. Les dissensions politico- ethniques déclenchées depuis 1990, ont culminé d’Avril à juillet 1994 dans le génocide et les massacres, rares dans  l’histoire de l’humanité. Cette atroce tragédie  a  sensiblement affecté  le pays en général et l’Eglise en particulier. Le  bilan des pertes  de vies humaines et du matériel est très lourd et continu  à peser très fortement sur l’ensemble de la vie  nationale. Cette catastrophe  humanitaire a laissé derrière elle un sombre tableau coloré par la détresse des orphelins et de veuves, par la misère  des masses des réfugiés qui étaient concentrés dans  les pays limitrophes du Rwanda, par la désolation des personnes déplacées  à l’intérieur même du pays, par les cas innombrables  de gens traumatisés par les horreurs de la guerre  et du génocide, et par le surpeuplement des prisons par les gens présumés coupables de génocide…».   
I.1.1 Une analyse sémiotique 

  Il est intéressant et respectueux de tenir à la  lettre de ce texte  pour toute compréhension et interprétation.   Que trouvons-nous  dans les passages-clés de cet extrait?

1° L’idéal de l’unité nationale

  L’archevêque  Thaddée Ntihinyurwa, au nom de ses collègues, rappelle  la dernière  visite du pape au Rwanda en septembre 1990, à l’occasion de laquelle  il exhortait tous les Rwandais à  « renforcer leurs liens d’amour, de fraternité et de communion». Cette visite se situe  à la veille de l’attaque du FPR Inkotanyi  qui eut lieu exactement le premier  octobre de la même année. On aurait  dit  que  ces paroles prononcées  à peine  un mois avant ces événements  étaient  prophétiques. Sans doute qu’à l’époque tout le  monde  sentait la charge électrique dans  le climat politique  du pays.  Ce rappel  constitue un diagnostic. Le Saint-Père  savait que le problème  numéro un au Rwanda était la concorde entre les Rwandais. C’est la raison pour laquelle il  le mentionne spécialement  et parle de «  renforcement des liens  d’amour entre les Rwandais». 
2° L’obstacle à l’unité

  La désignation  des obstacles à l’unité, de la part de l’archevêque, est fort indicative  de l’analyse  des évêques   du Rwanda. Pour  eux,  voici la situation. Il y a des  « forces du mal »… - Ces forces sont derrière « les dissensions politico- ethniques»…- Ces dissensions sont« déclenchées depuis 1990»… - Le résultat le plus  pervers  est le génocide et les massacres de 1994»…

  3°. Le bilan de la  catastrophe

- La détresse  des orphelins des veuves … - La misère des réfugiés dans les pays limitrophes…- La désolation des personnes déplacées  à l’intérieur du Pays…- Les  gens traumatisés par la guerre et le génocide…- Le surpeuplement des prisons par les présumés Génocidaires…

I.1.2 Un commentaire

  Cette adresse des évêques au Pape après le génocide a mérité une attention particulière. Tout le monde voulait  saisir au vif  la compréhension de la situation du Rwanda  par les  évêques  catholiques. D’aucuns ont été surpris par ce qui suit : Les dissensions politico-ethniques ont été déclenchées depuis 1990… Pour les analystes politiques, cette phrase est la clé de lecture de tout le discours de l’archevêque de Kigali au nom de ses confrères.  Peut-être que cette affirmation  a été écrite sans préméditation. Toujours  est-il qu’elle est inexacte et lourdement  grave. On dirait que les évêques ont une lecture colonialo-Parmehutu  de notre histoire : avant cette date, le Rwanda était un havre de paix et un modèle de développement (1).
  « Les forces du mal» en question  dans le texte sont  ainsi identifiées (les Inkotanyi).  On peut concéder que ce jugement dépend du camp de la guerre où  l’on se situe. Mais, dire que «les dissensions politico-ethniques» aient eu pour origine  la guerre d’octobre et aient commencé à cette date est une contre-vérité  historique. La vérité est le contraire : la guerre fut le dernier recours des réfugiées dont le gouvernement rwandais avait dénié le droit au rapatriement. Comme on va le voir, le Saint-Père ne s’est pas laissé leurrer par une telle lecture des événements. C’est qu’il bénéficie d’autres sources d’information Écoutons : 

I.2 La réponse du Pape aux évêques du Rwanda

  «Chers frères dans l’épiscopat,

   La célébration du grand  Jubilé de l’an 2000 est désormais toute  proche. Pour l’Église au Rwanda, elle coïncidera avec le premier centenaire  de l’évangélisation. Le  8 février 1900, en effet, la premier  paroisse  était crée a Save dans l’actuel diocèse de Butare. Avec vous et avec toute  l’Eglise  de votre pays, je rends à Dieu  pour tout ce qui   a été  vécu au cours de ces années, pour l’ardeur  apostolique des premiers missionnaires  qui ont  apportée l’Evangile sur votre terre, pour le courage de tous ceux et des toutes celles qui ont témoigné fidèlement de l’Esprit du Christ. Je voudrais aussi exprimer la reconnaissance de l’Eglise  aux missionnaires qui, aujourd’hui, par leur travail inlassable et désintéressé, poursuivent  l’œuvre de ceux qui  les ont  précédés.  Leur présence au service des communautés de vos diocèses gardent toute sa signification. Elle est le signe de l’universalité de L’amour de Dieu, de la mission  de L’Eglise, qui est envoyée à tous les hommes sans distinction. La période préparatoire aux  célébrations jubilaires est favorable à un regard de vérité sur le passé. N’ayez pas peu d’affronter la réalité historique telle qu’elle est ! Au cours de ce premier siècle d’évangélisation, il y a eu l’admirable héroïsme, mais aussi, des infidélités à l’Évangile qui exigent un examen de conscience  sur la façon de la bonne nouvelle ont été vécues depuis cent ans. L’appartenance au christ n’a pas toujours été plus forte que l’appartenance à des communautés humaines. Une « nouvelle évangélisation en profondeur » est urgente pour que le message évangélique soit annoncé, et vécu par les hommes de notre temps»…

I.2.1 Une analyse sémiotique de ce discours du Pape  

   Une analyse textuelle de ce passage du discours papal fait apparaître les idées suivantes : - Le rappel du double jubilé qui approche : 2.000 ans d’évangélisation  du monde et 100 ans de celle du Rwanda. - Action de grâce pour l’œuvre accomplie par  les hérauts de l’Évangile. - Invite à un regard  de vérité sur le passé. - Appel à un réveil spirituel et à une  évangélisation en profondeur et en urgence.

I.2.2 Un commentaire
 De ces idées, la principale pour la présente réflexion  est celle concernant le «regard de vérité sur notre passé » récent. Le Saint-Père a les mots pour le dire : 

-N’ayez pas peur d’affronter la réalité historique telle  qu’elle est!...                                                                                                                                                                                                   

- Il y a eu d’admirables héroïsmes,  mais aussi des infidélités  à l’Evangile...

- Ces infidélités sont nommées : les appartenances aux communautés humaines ont prévalu sur notre lien dans le christ.

- Ces infidélités exigent un examen de conscience…

- Sur la façon dont la bonne nouvelle a été vécue

C’est merveilleux.  Cette parole procède d’une connaissance correcte de notre  situation. Soulignons quelques idées.

1° Le Pape invite  les évêques à  avoir le courage  d’affronter la réalité historique, non pas comme ils a souhaitent  mais telle qu’elle a été. Ce choix du terme « affronter» est à la fois prémédité  et pertinent. Il montre que le pape sait  que cela ne va pas  de soi pour nos évêques. Si tel avait été le cas, il n’aurait pas eu besoin de le dire. Ce courage d’affronter la réalité historique est souvent interprété comme une  « persécution contre l’Eglise». Les évêques sont presque toujours sur « la défensive ». Le seul fait historique du génocide prouve  que quelque  part, l’Eglise  a failli à sa mission. « Un regard de vérité» n’a rien d’humiliant; il est plutôt un tremplin pour mieux sauter. Autrement, on s’enferme dans un négativisme stérile.

2° Le Pape s’applique la leçon qu’il vient  d’administrer aux évêques. Sous l’expression « appartenance aux communautés humaines mise au-dessus de notre union dans le Christ, il veut signifier l’ethnisme ou problème hutu-tutsi ». Voilà tout ! Le Pape, vu sa place, ne pouvait pas aller plus loin. Mais on peut être plus explicite. Comment? Toutes ces formules sont des euphémismes. En effet, « l’ethnisme», c’est quoi ? Ce n’est pas  une haine atavique et spontanée entre les tutsi et les hutu comme prétendent  certains. Car, dans toute notre histoire antique, il n’existe aucune trace d’un tel antagonisme des deux groupes. Celui-ci est le résultat d’un endoctrinement politique récent qui date de l’époque coloniale et qui est devenu un mode de gouvernement sous les deux premières républiques. Le génocide n’est pas  le résultat d’une guerre civile entre deux armées. C’est celui d’un pouvoir qui a   entraîné  une partie de la population (des Hutu) dans un crime collectif visant  l’extermination d’un autre (les Tutsi). Affronter cette vérité est la condition de toute réconciliation; c’est le faire à tête découverte, sans euphémisme, sans faux-fuyants. Voilà la vraie  base de la réconciliation  nationale. Plus que personne, les évêques devraient montrer  l’exemple. 

3° Que dire des reproches faits à  l’Église? Son discours permet de penser que le Pape admet  l’idée  que  l’Église  du  Rwanda puisse mériter des reproches. De ceux-ci, il faux exclure  un certain  nombre  de fausses accusations. Son enseignement est  irréprochable  puisqu, il n’est  rien d’autre  que l’Évangile. Il faut aussi écarter  les fautes individuelles  des chrétiens.  Chacun  de ceux-ci est responsable des ses actes.  A vrai dire, personne n’a avancé  ces griefs  contre l’Église. De quoi  alors reproche-t-on  valablement l’Église?  A notre vis, deux sortes de griefs sont inévitables et sont fondées

- En  premier lieu, il s’agit  de la responsabilité de l’Église  entant que «.  Corps social organisé ou Église-famille ou communauté des croyants».  Les actes ou les omissions de cette réalité  sociale, agissant  par ses représentants légitimes que sont normalement les évêques diocésains, sont imputables à   l’Église. Dans le cas présent du Rwanda, la Conférence  des évêques au niveau du pays et chaque évêque dans sont diocèse, engagent l’Église. Celle-ci n’est donc pas une réalité  fantomatique ou un  amas  d’individus isolés, collectivement irresponsables. Ils ont même un lien organique qui les rend  solidairement  imputables des actes de leurs membres comme dans un corps humain. A ce niveau-ci, l’Église du Rwanda s’est surtout rendue coupable des fautes d’omission. Comme le déplore l’« Association des prêtres rwandais » (Aprerwa) (2), notre  Église, par  la bouche de ses représentants, n’a pas lutté  fermement et clairement contre des partis  politiques  racistes comme le parme hutu et la CDR. Elle n’a adressé  au pouvoir en place aucune protestation énergique  et claire au sujet  de la propagande,  de la préparation  et de l’exécution des actes génocidaires  qui ont duré des décennies, depuis 1959 jusqu’en 1994. Bien  au contraire, elle a  manifesté un zèle intempestif  pour un régime manifestement génocidaire (3).

  - Le  deuxième niveau de  responsabilité  de l’Église se trouve  dans l’action de chaque évêque, le chef de diocèse. Comme le disaient déjà les lettres de sainte Ignace d’Antioche au début du deuxième siècle de notre ère, «  là ou évêque entouré  un collège  de presybistres, là est aussi l’Église  locale ». Eh bien, un évêque diocésain, agissant comme tel, pose actes attribuables  à son Église diocésaine. Ces actes peuvent entraîner  la responsabilité collégiale des autres évêques du même territoire métropolitain. Au Rwanda, deux illustrations de ce cas  sont souvent citées. D’abord « le mandement de carême » de Mgr perraudin, publié en 1559. Cette lettre fut comprise comme « l’identification des injustices sociales avec race (les tutsi) (4). La seconde est la déclaration de Mgr Phocas Nikwigize, alors évêque de Ruhengeri à un journal flamand, laquelle déclaration  traitait les tutsi de « mauvis par nature» et « justifiait leur génocide » (5). Il eut été normal que les autres évêques rwandais protestent contre un tel blasphème, visant indirectement le créateur de tous les  hommes. Ils ont préfère le mutisme, sans doute un silence gêné. Voilà terminée la présentation de ces deux documents de la hiérarchie de l’Église catholique. Ils donnent une certaine idée  des questions débattues aujourd’hui au sujet de sa responsabilité dans la crise rwandaise face à cette appréciation, essayons de présenter l’attitude de gouvernement Rwandais. 

II. ATTITUDE DU GOUVERNEMENT  FACE A L’ÉGLISE CATHOLIQUE

  Depuis  toujours, aussi bien dans  les monarchies traditionnelles que  sous la colonisation et les deux premières  Républiques, le  religieux et le civil  étaient intimement liés. Qu’on s’en souvienne. Jadis, le roi  était une sorte de « théo- cratié» : le pouvoir était supposé venir d’Imana et le Mwami participait  à la  sacralité  divine. La colonisation et les deux Républiques issues de son inspiration  ont utilisé l’Église catholique pour administrer le pays. Pour eux, « évangéliser et civiliser» le pays allait de pair et constituait une continuité avec le passé. Le danger de cette conception fut manifesté par notre histoire récente : l’inféodation réciproque. Le régime actuel, mis en place indépendamment  de l’Église, se situe dans la logique des États modernes. De ce   point  de  départ, son attitude à l’égard de l’Église catholique peut se ramener à la   position ci-après.

II.1 Un  État laïc  

  Sans devoir recourir aux textes officiels, telle la constitution actuellement en mutation, la troisième  République pratique  la conception  de « la  laïcité de l’État ». Cela veut dire que l’État est « neutre» par rapport à la pratique religieuse de ses citoyens. Chacun est libre de pratiquer  la religion de  son choix. Il  « n’oblige ni empêche»  personne de suivre telle  ou telle  religion, pourvu que l’ordre public soit sauf. Cette conception est parfaitement conforme à la doctrine  du  concile Vatican II, exprimée, entre autres, dans sa « déclaration  sur la liberté religieuse » où nous lisons  le passage suivant : « Le pouvoir civil, dont la fin propre est  de  pourvoir  au bien commun temporel. Il doit donc, certes, reconnaître et favoriser  la vie religieuse des citoyens. 
Mais il faut dire  qu’il dépasse ses limites s’il s’arroge le droit de diriger  ou d’empêcher les actes  religieux» ( n.3).

II.2  La fin des privilèges

  La conséquence de la laïcité de l’État est que  la situation privilégiée de l’Eglise catholique a cessé. Toutes les «Confessions religieuses» sont mises au même pied d’égalité et traitées d’une manière « religieusement neutre». L’Église catholique ne peut que  s’en féliciter  pour se dégager des « inféodations » dont elle a fait tant de frais. Le poids des habitudes, du côté aussi bien des hommes d’État que des ecclésiastiques, continuera de peser encore longtemps. Les plus gagnants dans cette nouvelle  perspective sont les autres Confessions religieuses qui avaient la part du  pauvre. Au demeurant, l’Église catholique  gagnera aussi dans une clarification de sa mission qui n’est pas une puissance temporelle. Lorsque le roi Mutara Rudahigwa a consacré  le Rwanda au christ- roi (6), les prémisses d’ « un christianisme sociologique » étaient posées. C’est ainsi qu’on a pu parler  de la « tornade » (irivuze umwami». La crise de 1959-1994 a montré  la fragilité d’un tel  christianisme.  Dans le texte ci-dessus  cité, nous voyons que le Pape invite les évêques à centrer leur apostolat sur une  « évangélisation  en profondeur ».

II.3 Une saine collaboration 

  Les deux institutions sont au service du même citoyen rwandais. Voilà pourquoi, chacune,  restant  sur son domaine, les deux institutions doivent  concourir au bien commun  et intégral   des  Rwandais. L’Église  s’occupe du « spirituel »  et l’État du « temporel terrestre». Le bien  intégral de l’homme exige  les deux dimensions de sa nature. De façon particulière, la  coopération  se situe dans les domaines « mixtes». Ces domaines sont, par exemple, celui de l’éducation de la jeunesse, de la santé  et du  développement. Par fois même  l’Église  doit assurer  des œuvres de « suppléance». Là où l’État n’a pas les moyens pour s’occuper des domaines qui sont  les siens, l’Église, si  elle le peut, doit  le remplacer.

II.4 Un «mal- aise»  

  Autant  l’Église catholique  a eu de l’aise  dans tous les anciens régimes, autant elle est « mal-à-l’aise» dans  le Gouvernement  actuel. Le discours  de l’archevêque  métropolitain  au Pasteur Suprême, ci- dessus rappelé, nous semble l’avoir  suffisamment  montré. L’Église n’a pas  encore réussi à prendre  le tournant de notre  histoire, à se connecter  au courant  actuel de la politique  de notre pays : elle est «déphasée», comme on dit. Voici quelques raisons de ce déphasement.

1° Le lien avec l’ordre ancien 

  Dans  un certain sens, les deux premières Républiques étaient comme des émanations de l’Église catholique. Les symboles de cette étroite collaboration et soutien de ces Régimes sont  les deux archevêques Andre Perraudin et Vincent  Nsengiyumva. La chose est si connue que point  n’est  besoin d’en dire  davantage. L’Église  a  du mal   à tourner  la page, surtout l’Église missionnaire.

2° L’origine du pouvoir actuel

  Le Gouvernement d’union nationale, aujourd’hui aux affaires  dans le pays, est issu de la lutte  armée du FPR-Inkotanyi. Cette Force fut traitée par la branche  dominante  de l’Église  officielle  comme l’ennemi du pays. Toute  la littérature  ecclésiastique de l’époque en est témoin (7). Dès lors, on comprend  que « embrasser aujourd’hui  celui qu’on a maudit hier » ne soit pas un  geste facilement spontané 

3° Un régime identifié aux Tutsi

  Le Gouvernement de la Troisième République a beau être d’union nationale, il est dit « tutsi» par une opinion largement répandue et têtue. Tous les partis politiques, moins le génocidaire,  en font partie. Même lorsque le chef de l’État était hutu, et que la majorité des Ministres l’était aussi, rien à faire, le régime continue d’être  appelé tutsi, parce qu’il ne les excluait pas comme les précédents. 

Le fait que le FPR- Inkotanyi qui a libéré le pays  et stoppé  le génocide  a respecté la base des accords d’Arusha  partageant le pouvoir n’est pas apprécié. On  continue de dire que  c’est la minorité qui dirige le pays parce que c’est le FPR-Inkotanyi qui a libéré le pays et qui continue  de le diriger jusqu’à présent. Comme si cela  était  une faute; comme si celui qui a libéré le pays devait  le laisser immédiatement à une main inhabile ou à ceux-là,  même  qui l’ont détruit. Il ne faut pas oublier non plus que le FPR, qui dirige actuellement le pays, n’est pas le parti d’une seule ethnie et dirige le pays avec plusieurs autres partis politiques agréés dans le pays.  

4° Un pouvoir accusé  de persécuter l’Eglise

  Le fait que le régime actuel traite les personnes et les biens de l’Église selon le droit rwandais sans privilège  pour  personne  donne à certains  le change  qu’il persécute l’Église.  Les ecclésiastiques impliqués dans le  génocide  ont donné l’occasion à cette accusation.  La liste de ces prétextes peut être allongée (8).

5° Le négativisme de l’Église catholique

  Le Gouvernement et bien d’autres gens trouvent que l’Église a joué un rôle négatif qu’elle devrait reconnaître  pour donner le bon  exemple de conversion  qu’elle enseigne aux autres. Il est fort regrettable  que certains ecclésiastiques  considèrent cette reconnaissance comme un acte humiliant et qu’il  ruine la crédibilité de l’Église. A notre avis, la vérité c’est justement le contraire. L’exemple du Prince des Apôtres, « Saint Pierre  qui a pleuré  sa faute de renier son Maître » (Mc14,72) reste un modèle pour nos apôtres  d’aujourd’hui. Certains  disent : de quoi l’Église doit-elle battre son «mea culpa»?  Une déclaration de l’«Association des Prêtres  rwandais» (Aperwa)  en a donné un exemple. De manière précise, on pourrait noter deux fautes.

Tout d’abord, l’Église entant que  corps social organisé,  représenté par les évêques regroupés en «Conférence épiscopale», agit officiellement et valablement par  ces représentants. Eh bien, cette Église peut mériter ou démériter de manière solidaire, par actes, par silences, par abstention et par omissions. C’est surtout  la faute d’omission  qui est reconnue à cette Église. Par exemple, le fait de n’avoir jamais  blâmé officiellement des programmes de partis politiques « racistes» comme celui du Parmehutu ou du CDR. Un autre  exemple : N’avoir pas milité pour le droit au rapatriement des anciens réfugiés, sous prétexte de l’exiguïté du territoire  rwandais. Un pouvoir spirituel qui ne s’occupe pas des droits fondamentaux de ses membres manque gravement à son devoir sacré. Église devrait aussi s’accuser des fautes de ses enfants  qui ont participé massivement au génocide. Nier toute faute est une attitude vraiment peu chrétienne  qui empêche le Gouvernement  de la prendre sérieux.

6° A quelque chose malheur est bon

Tout en souhaitant que les relations entre les deux institutions se normalisent, il est heureux que nous ayons un Gouvernement qui ne doit rien à l’Église. La nécessaire distinction entre les deux s’en trouve  mieux garantie. Nous avons tellement souffert de l’inféodation réciproque  dans le passé, qu’une nette distinction n’est que souhaitable. Dans un pays pauvre comme le nôtre, dès qu’il y a un   minimum d’entente sur le projet de société entre les deux institutions, l’État  aura tendance à ces déchargés sur l’Église. Celle-ci devrait  réfléchir à  deux fois avant d’accepter  de nouveau des « œuvres de suppléance » qui l’empêchent d’accomplir ses  tâches  propres. L’évangélisation en profondeur, que le Pape  rappelle, n’est possible que si les pasteurs en font leur intransigeante priorité.
Notes bibliographiques

      -----------------------------        

1. Le  témoignage des 115 expatriés

  Au début de la guerre d’octobre  90, 115 expatriés (Missionnaires) ont signé une déclaration dans la quelle ils se plaignent de « l’image médiatique donnée du Rwanda en Europe ». Nous lisons ce document dans le livre  du capitaine  Simbikangwa, intitulé  « la guerre d’octobre, 1991. De ce texte, retenons  deux passages significatifs de l’attitude des Missionnaires à l’égard du régime de Habyarimana justement en pleine guerre avec le Front patriotique Rwandais (FPR). 

  Pour nos missionnaires et en cette  période, le Rwanda est un havre de paix que, malheureusement, l’opinion européenne est  en train de saril. Lisons : « on a tué en quelques jours limage de calme, de stabilité, de consciencieux travail que le Rwanda s’était acquis au fil des années sous la présidence de Juvénal Habyarimana » p. 257).

Voici un notre jugement portant sur les  bruits de tirs entendus dans la nuit du 4 octobre sur la capitale :«  A -t-on  clairement expliqué  que les tirs sur Kigali  n’étaient  pas dans   l’armée ( patriotique )  qui voulait pénétrer  à l’Est mais  à  des groupuscules infiltrés  dans la ville et que  la jonction ne s’était pas du tout  faite entre les bandes? » (p.258).

Ces Missionnaires connaissaient sûrement la  vérité des faits. Cette nuit, l’armée gouvernementale a  fait cette  simagrée d’attaque du FPR afin de faire accepter  à la  population  de la capitale  l’arrestation de 5.000 Tutsi qui devait avoir lieu le lendemain. Ces  deux citations  montrent à souhait  la  position  des  Missionnaires  dans  cette guerre et à l’égard du régime de Habyarimana. 

2. Déclaration de l’« Aprerwa»  
  Dans le no 12 de cette revue, p. 83-84, est signalée cette  déclaration du 18 août 1998. Dans celle-ci ces délégués des prêtres rwandais énumèrent 5 griefs contre leur Église qu’ils  acceptent comme fondés. 

Parmi ceux-ci  rappelons ceux qui suit : « kwemeza ko rubanda nyamwinshi ariyo igomba gutegeka= faire croire que la majorité ethnique a le droit  de commander les autres groupes sociaux».  C’est le reproche d’avoir cautionné l’ethnisme.

3. Une discrimination acceptée par l’épiscopat

  L’un des exemples de l’alignement  de l’épiscopat à la politique  discriminatoire  du gouvernement est l’acceptation et la tentative de justification de la loi de l’équilibre ethnique  dans les écoles et l’emploi. Elle a été effectivement appliquée même dans  les séminaires et les noviciats, à quelques exceptions près.

4. L’identification de l’injustice sociale avec une« race »

La lettre de carême 1959 de Mgr Perraudin est devenue un document pièce historique  si souvent citée. Nous  la mentionnons comme modèle de grief attribuable  à l’Église. Sa gravité   est déjà établie : celle d’attribuer  l’injustice à une race, c’est- dire  aux tutsi. Et cela  dans le contexte de l’époque; ce qui signifiait : ׂ«on a raison de les faire disparaître de la scène politique». Delà  à les faire  disparaître physiquement, il n’y a qu’un  pas, vite franchi.

                  5. Le tutsi est « naturellement mauvais »

Cette déclaration  serait négligeable si elle ne sortait pas de la bouche d’un évêque et si elle n’était pas faite à un journal étranger De volkskrant du 26 juin 1995. A cette première déclaration était ajoutée  une autre non moins   inouïe qui justifiait le génocide des tutsi : il fallait les tuer  pour qu’ils ne nous tuent pas. Cette double insanité sortait  de la bouche de l’évêque Phocas  Nikwigize, alors évêque de Ruhengeri en refuge à Goma.

6. La consécration du Rwanda au Christ-roi 

    Le Rwanda fut consacré au christ-roi, par le roi Mutara Charles Rudahigwa, le 27 octobre 1946, dans l’Église  de Nyanza. Ce fut le couronnement d’un effort des Missionnaires pour créer « un royaume de Dieu sur terre ». Ils avaient oublié la parole du christ : « Mon royaume n’est pas de ce monde » (jn 18, 36). Le résultat le plus spectaculaire de cette vision missionnaire fut le génocide de 1994. «La nature de l’ arbre se reconnaît à ses fruits».
7. «Le tutsi est l’ennemi du Rwanda»

Cette idée que « le Tutsi est l’ennemi du Rwanda (Inyangarwanda) » semble avoir été exprimée pour la première fois par Gitera dans ses tumultueux meetings populaires. Vers la fin de la détérioration  du tissu social entre hutu et tutsi, l’idée était devenue classique. « Les 10 commandements des Bahutu  en faisaient la base de sa doctrine raciste. Le génocide en fit une application matérielle la plus radicale. Son application la plus indubitable pour tout  membre «   Hutu- power  fut le FPR-Inkotanyi.

8. La  persécution d’Église par État

Cette idée est développée dans ce qui précède et surtout dans l’article ultérieur.  Nous n’en disons donc pas davantage ici.

NECESSITE DE NOUVEAUX RAPPORTS

ENTRE L’ÉGLISE ET L’ÉTAT

Paul RUTAYISIRE

O. INTRODUCTION

  Après le  génocide et les massacres de 1994, des  membres influents  de la hiérarchie de l’Église catholique du Rwanda ont  adopté une attitude hostile  à l’égard du nouveau  Gouvernement,  formé  le  17 juin  1994. Ils n’ont pas reconnu sa légitimité. Car, pour eux, il était composé d’une seule tendance  politique et d’une seule ethnie. Il est "dominé par  le FPR    ou   l’extrémisme tutsi qui veut le pouvoir sans partage’’ (1). On connaît  le bilan sombre établi par le représentant spécial du Vatican, après 6 moins  d’existence du Gouvernement : un bilan globalement  négatif que depuis lors, les milieux missionnaires  et négationnistes ne cessent de présenter. Les points positifs relevés  étant la reprise des écoles, le fonctionnement de certains services comme la santé et un peu l’administration civile, le rétablissement de l’eau, l’électricité et le téléphone (2). Quant aux points négatifs, de loin les plus nombreux sont les suivants : les arrestations et les détentions arbitraires, les exécutions sommaires, la discrimination  dans l’accueil des réfugiés (les anciens étant accueillis  avec les faveurs et les nouveaux laissés pour comptes).  Bref, pour le père Hoser et tous représentants du Vatican qui lui ont succédé, le nouveau régime est identifié à l’ancien, une thèse développée actuellement par les négationnistes de tous poils (3).
I. POUR UNE NECESSAIRE COLLABORATION

  Vouloir mettre le nouveau Gouvernement au même pied d’égalité que l’ancienne relève de la mauvaise foi. Car, sur beaucoup de dossiers qui ont empoisonné la vie nationale dans le passé, le ton et l’approche ont totalement changé, même si les résultats  n’ont pas suivi immédiatement. Prenons le problème crucial  posé par une présence massive de réfugiés sur les frontières du Rwanda  depuis juillet 1994  jusqu’à la fin de 1996. Le nouveau Gouvernement  n’a pas nié aux nouveaux réfugiés les droits de retour dans leur patrie. Il a appelé dès  les premiers jours tous les Rwandais à rentrer sans condition. Sous l’ancien régime, aucun membre du Gouvernement n’avait visité les camps des réfugiés, alors que le nouveau a envoyé des émissaires au Burundi et  en Tanzanie pour convaincre les réfugiées de rentrer avant de les y forcer. La nécessaire coopération entre l’Eglise et le Gouvernent de la troisième République exige la fin  d’un conflit imaginaire. En  effet, il existe des écrits et des déclarations  qui font croire  à  l’existence d’un conflit ouvert entre l’Eglise catholique et le Gouvernement qui ont eu  recours aux clichés fantaisistes habituels  et à  la diffusion des informations non fondées sur la persécution des prêtres influents et indépendants. Ils parlent du soi-disant anticléricalisme des nouveaux dirigeants qui,  d’après un journal belge flamand, ont été, pour la plupart, formés au marxisme et n’hésitent pas à culpabiliser cruellement le colonisateur, et dans son sillage aussi, l’Église  catholique (4). Des membres du clergé rwandais réfutent eux-mêmes  ces allégations mensongères. Personne ne met en doute les capacités de l’Église  catholique à travailler pour la paix et la réconciliation  nationale. Néanmoins, elle ne sera crédible que si elle a le courage  de faire  d’abord  le constat de ses erreurs passées, ses compromissions et ses silences. Or, c’est ici que se situe  le problème. Beaucoup de leurs écrits, qui sont la référence de la plupart des intervenants du Nord du Rwanda, font preuve d’une grande pauvreté  intellectuelle dans la compréhension des réalités rwandaises passées et présentes. Comme dit plus haut, ils se contentent de répéter les clichés habituels. De ces clichés, il faut noter les plus utilisés :

  1o  L’opposition  héréditaire entre les Hutu et les Tutsi ainsi que l’exploitation des Hutu par les Tutsi : «  On  ne comprendra  jamais la rage  meurtrière des Hutu, dit un missionnaire, si on oublie la honte et les humiliations que les Hutu ont  endurées si longtemps sous  le pouvoir  de la minorité  tutsi  qui se considérait comme la race des seigneurs et qui les méprisaient » ( 5).

2° La colère populaire : «  Le premier responsable  de cette vindicte populaire, c’est  le FPR et ses alliés, à cause de leur partialité et de leur mépris du  peuple. L’intransigeance des  politiciens, surtout celle du FPR et de ses complices qui a poussé à bout la  patience du peuple »    (6). «   Je les condamne mais j’essaie de comprendre. Ils agissent par colère et par peur. Par colère contre  le meurtre de leur Président, et par peur de retomber  dans l’esclavage » (7).

3° La minorité qui s’est emparé du pouvoir de la majorité ethnique.  Un missionnaire se demande : «  comment accepter qu’une minorité  veuille dominer la majorité » (8). Le lobby  missionnaire  utilise  toute une série de moyens pour discréditer le nouveau Gouvernement : l’entretien  d’un climat  d’hostilité et de mensonge. Le soutien à toutes les fonctions ou initiatives  supposées représenter une partie d’opposition, la suspension des activités par certaines Congrégation religieuse, l’attentisme ou l’immobilisme préconisés par d’autres, les appels  à la communauté  internationale pour suspendre l’aide destinée au Rwanda, etc (9). Tous les responsables ecclésiastiques ne regrettent pas les temps où «  la majorité ethnique» était au pouvoir, mais  la position prédominante  dans les témoignages et les écrits est celle d’une lecture ethniste et fataliste  de l’histoire  du Rwanda. Pourront-ils se défaire  de ce modèle de lecture? La conversion est toujours possible. La difficulté  actuelle réside dans le fait  que beaucoup d’ecclésiastiques ont participé  à l’élaboration et à la diffusion de l’idéologie  ethniste. D’autres y ont été initiés. Une nouvelle  génération serait peut-être moins liée au passé que les acteurs actuels. La tension que l’on perçoit de temps en temps entre le nouveau Gouvernement  et certains membres de la hiérarchie  catholique locale, ainsi qu’avec  le Vatican (10), provient d’une différence de lecture  de  l’histoire tourmentée de ce pays.  Pour le nouveau Gouvernement, « le génocide et les massacres  d’Avril-juillet 1994 au Rwanda  n’ont pas été le fruit naturel d’une inéluctable hostilité  hutu-tutsi, mais l’aboutissement  d’une  politique délibérée, d’une campagne  menée au vu et au su de tous » (11).

II. POUR UN NECESSAIRE DEBAT

  L’église doit débattre sérieusement de son rôle  dans la nouvelle société rwandaise. Actuellement et plus encore  dans le jour  à venir  l’Eglise catholique  n’aura  plus  de monopole  de l’initiative, comme elle en avait l’habitude sous les régimes précédents. Le nouveau Gouvernement  a fait comprendre, et c’est une bonne chose, qu’il ne veut pas  que  l’église joue un rôle d’avant- plan sur la scène  politique  comme par le passé. C’est la fin du religieux comme pouvoir  mais  ce n’est pas  nécessairement  la fin  du religieux  comme tel. Ce qui est souhaitable, c’est un réaménagement du religieux  dans  la société désormais libérée de la tutelle  des clercs. Du côté de l’Église  catholique,  le défi réside dans l’équilibre  nécessaire  à  garder entre « l’engagement  politique  au nom de la justice et la distance  vis-à-vis  des groupes politiques». La non-inféodation au pouvoir sera  bénéfique tant à l’État qu’à  l’Église, qui dialogueront en partenaires sans sujétion réciproque. Le recours à Dieu pour fonder  l’ordre social en crise est présenté  plus jamais comme une  alternative : la religion  devenant, dans cette optique, un refuge devant l’incapacité  de l’État ou un environnement  non maîtrisé comme celui de l’après-génocide. C’est ce qui explique, entre autres, le succès actuel des nouveaux mouvements religieux. Aux adeptes  de ces mouvements religieux et à ceux, qui, dans l’Église catholique, préconisent ouvertement ou implicitement un tel modèle, il faut rappeler  que « l’identité chrétienne » n’a jamais été un gage de paix. Les nations dites chrétiennes se remémorent qu’il y a un peu plus de 50 ans  qu’elles  ont enterré la hache de guerre. En outre, rejeter tous les maux sur l’individu et proposer une religion de l’émotion avec un faible outillage  critique, c’est tomber  dans le piège d’une religion, « opium du peuple ». La solution ou la contribution de la religion est à situer, non pas dans la recherche  d’une société  tranquille, mais dans une quête continuelle  de la vérité; ce qui est caractéristique d’une société de délibération et de débat. Celle-ci est par principe incertaine de ses fins et de ses moyens. Pluraliste par essence, elle est en recherche constante des fondements de son éthique, une telle société de la critique permanente déstabilise une religion dont les rites et les dogmes prétendraient  détenir la vérité.

  Il y en a aussi qui préconisent l’apolitisme : le retrait du politique, mais un retrait déguisé qui sert souvent  à maintenir un « statu quo» politique et socio-économique. Cette  position ne permet pas d’imprimer une véritable dynamique prophétique qui met en lumière les véritables   enjeux. Elle peut  même être un signe  d’une peur réelle d’affronter les questions brûlantes de la société au risque de  se satisfaire du conformisme et de la compromission. Dans l’Esprit de Vatican II, l’Église ne doit pas concurrencer les instances et les prérogatives de l’État, ni vouloir moraliser sur tout et à propos de tout ce qui ne va pas. Sa contribution est de participer au débat  public  sur la préoccupation du moment et sur les valeurs qui doivent guider la société, avec d’autres religion et  groupes philosophiques. Elle propose  sa vision, et ne l’impose pas  à partir de l’Évangile, de sa Tradition et de ses analyses  des réalités locales. Dans cette  optique, l’Église ne se contentera pas de  dénoncer  facilement et dans des termes généraux  l’injustice sans se prononcer sur les causes et sans faire des propositions. Pour cela, elle doit se doter d’une véritable pensée politique, sociale et économique.  

  L’absence du pouvoir temporel et de toute alliance avec l’État devrait normalement  permettre aux  Confessions religieuses d’employer leur potentiel spirituel  et moral en participant  à la création d’une société réellement pluraliste et démocratique. Sans cela,  elles ne parviendront pas à un renouveau véritable.  La restauration religieuse va de pair avec la transformation de la société. C’est pour cette raison qu’elles doivent se situer au sein de cette société   et non pas en marge ou en retrait d’elle. De son côté, l’État ne peut pas contester aux Confessions religieuses leur droit de participer au débat public si celui-ci s’exerce dans le strict respect des lois démocratiques. Il a même l’obligation de le promouvoir.
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POUR PLUS DE SERENITE ENTRE L’ÉGLISE ET

L’ÉTAT

Philippe BASABOSE

O. INTRODUCTION

  Je n’ai jamais été partisan d’une guerre insensée. Ce doit être un pis-aller  lorsque toutes les autres possibilités son vainement épuisées. Les relations entre l’Église Catholique et le Gouvernement  de la troisième République portent la séquelle des conflits ethniques et du génocide. On a oublié de tourner la page et de penser que personne n’a le moindre gain dans une lutte intestine entre les filles et le fils de ce pays. Tourner la page signifie : remiser les épées dans la gaine pour construire  ensemble une société viable  pour tous.  Par chance, aujourd’hui, nous avons  un Gouvernement qui a  pour  programme  justement  l’union  nationale. Quel  est  le  Rwandais  qui aurait  la mauvaise  idée de chercher autre chose? Ma réflexion démarre de cette base de  naïveté  que personne  ne souhaite  continuer  le suicide.  Si donc je ne  mets  pas  en doute le désir  pour  tous de vivre  en paix  avec  ses concitoyens, je suis loin  d’être  naïf pour les  conditions  qu’exige la faisabilité de ce projet  qui est en  réalité une paix de braves ! Je suis encore  jeune et  je ne veux pas  vieillir dans la peur d’être tué  par des gens qui ont peur que je veux les tuer. Je porte en moi une grande colère  contre nos instututions  qui encadrent notre vie sociale. J’ai parlé des régimes qui nous gouvernent depuis l’indépendance et des  églises chrétiennes  qui ont la mission sacrée  d’enseigner aux gens l’amour  fraternel.   J’ai une grande colère comme tous les jeunes contre les institutions. Mais ma colère se redouble lorsque je vois que, maintenant  que  nous avons un Gouvernement qui cherche, enfin, l’union d’entre nous,  on le boude, l’Église  catholique  surtout le boude. En elle, tout n’est pas sain, encore moins saint. Nous en viendrons  aux preuves.

I. PAS DE SOLUTIONS MIRACLES
  Ces derniers temps, on veut recourir aux solutions miracles. C’est vrai,  une poignée de jeunes gens ont bouté dehors  la machine  génocidaire du MRND-CDR actionnée par la  main de fer des colonialistes. Mais le miracle n’est pas encore parfait. Chez Kabila, c’est la même  machine dont on change  les pièces  usées en les achetant dans les usines du  Zimbabwe, d’Angola et d’ailleurs.  La  réparation  sitôt terminée, la machine va  rouler à  toute  allure  pour atteindre  Kigali. A moins  qu’elle  rencontre des obstacles  sur la route  du retour. On cherche  un autre  nouveau miracle  dans le domaine de la justice. Ce miracle s’appelle « Gacaca». Il aurait  la vertu de produire  une confession générale, avec conséquence  que les  prisions se videraient  de son plein. Ce n’est pas  moi qui suis  contre le miracle  de guérison des  malades. Si le virus du génocide  peut-être guéri, même miraculeusement, j’applaudirai des deux  mains. Comme l’apôtre Thomas, avant de voir, je ne croirai pas !  En effet, on enferme les aliénées tant qu’ils le sont, pour le soigner ou les mettre hors d’état de nuire. Pour le bien soigner et le bien guérir, l’internement n’a plus de sens. Tous les  malades n’ont pas les mêmes aptitudes de guérison. Le malade qui se nomme «  ecclésiastique» est difficile à guérir parce qu’il  a de la misère à reconnaître  sa maladie. Il se croit toujours sain parce qu’il est réputé saint. Le témoignage qu’on  va  lire donne la mesure de cette difficulté.

II. EST-CE LA VOIX DU PAPE?

  En date du 19 Mai 1999,  fut publié dans l’Osservatore Romano, journal de la Curie  romaine, un article non  signé  mais portant le sigle des 3 étoiles  qui désignent les échelons les plus autorisés de  cette administration du Saint-Siège. D’aucuns pensent ou veulent  faire croire que c’est le Pape qui a parlé.  Écoutons d’abord pour juger après.

  « Au Rwanda,  une véritable campagne de diffamation contre  l’Eglise catholique est en cours, afin de la faire apparaître comme responsable du génocide de l’ethnie  tutsi, qui a ravagé le pays en 1994. [ …] . L’arrestation  de Mgr Misago [évêque de Gikongoro accusé  de complicité dans le génocide  de certains des 150.000 Tutsi tués dans son diocèse]  cinq années  exactement   après  les massacres, doit être considérée comme le dernier acte d’une stratégie du Gouvernement  rwandais  pour réduire ou éliminer le rôle  conciliateur qu’ a eu l’Église dans l’histoire du Rwanda, dans le passé et jusqu’aujourd’hui, cherchant par tous à en salir l’image  [...] . Actuellement, l’attention  de la population est polarisée sur génocide de 1994. Il faut en réalité continuer de préciser qu’il y a eu au Rwanda un double génocide : celui contre les Tutsi  ( et certains Hutu modérés ), commis à partir du 6 Avril 1994, qui fait plus de 500.000 victimes, et celui contre les Hutu, a partir  d’Octobre 1990 jusqu’à  la prise du pouvoir  par le Front Patriotique  Rwandais ( FPR) tutsi, en juillet 1994. Ce génocide de  hutu  s’est poursuivi dans la forêt  congolaise, ou les Hutu en fuite ont été, massacrés  pendant des mois sans  la moindre  protection de la  communauté internationale. Le nombre de victimes hutu s’élève à environ un million. Les deux génocides ont été  horribles et les deux doivent être rappelés, si l’on veut éviter une propagande unilatérale». 

  C’est ici que termine la citation des extraits de l’Observatoire  Romano. La  suite est constituée par le commentaire de la revue Billet d’Afrique  et d’ailleurs  (N° 72, 199, p.7)  qui  nous sert d’intermédiaire  pour cette relation.  Apprécions :

  "Ce dernier paragraphe, dûment autorisé, est en lui-même une tragédie, compte tenu de l’influence de l’Eglise au Rwanda. On peut discuter de la qualification des massacres de réfugiés hutu dans les forêts congolaises, et du nombre de tués (sur un maximum de 200.000 disparus). Là n’est pas  le côté insupportable   de ces textes : c’est l’affirmation  qu’un deuxième  génocide, de Hutu par les Tutsi, aurait été mené d’octobre  1990  à juillet 1994. Cette assertion  soulignée, répétée, et l’évocation  d’un million  de victimes hutu, n’ont aucune  base  historique (Voir l’étude  exhaustive des événements de cette  époque : le volumineux rapport d’Human Rights Watch /FIDH, Aucun témoin ne doit survivre, Billets N° 70).  Pire, ces propos  mûris au Vatican, reprennent exactement la thèse des planificateurs hutu du génocide  des tutsi. Celui-ci serait une réplique au génocide des hutu par les tutsi : une autodéfense. L’organe officieux de l’Eglise catholique rejoint donc l’idéologie génocidaire et la réalimente. Bien au-delà du cas  de Mgr Misago cette prise   de position  insensée s’apparente  à une complicité  intellectuelle. Elle signale une responsabilité  par obstination, par entêtement  aveugle. Elle montre que l’Eglise  catholique n’est pas capable, aujourd’hui plus qu’en 1994, de jouer le  rôle  conciliateur auquel  elle prétend. On notera par contraste que l’association des églises pentecôtistes du Rwanda demande  à ses fidèles poursuivis en justice pour génocide  de reconnaître  leurs crimes et  d’avoir le  courage  d’en demander pardon à leurs victimes". 

  Les auteurs de ce commentaire nous disposent d’en dire  d’avantage. Le texte intégral de cette revue du Vatican  a été traduit  récemment  en Kinyarwanda dans le journal Imvaho et commenté dans le N°  1520 de Kinyamateka. Il m’a plu de trouver cette analyse dans la revue française  qui a mis le doigt là où le bât blesse dans ce domaine  des relations entre l’Eglise catholique et le Gouvernement rwandais. Dans l’évangile, Jésus a fait remarquer que « c’est chez lui que le prophète a le moins de succès».  C’est le cas de le dire pour l’Eglise du Rwanda. C’est elle qui a le plus de problème pour recevoir  la grâce de conversion alors que c’est elle qui la prodigue aux autres pécheurs. Faut-il penser vraiment que ce texte de l’Osservatore Romano  vient du Pape, c'est-à-dire de ses services?  Jusqu’à  preuve du contraire, je continue de penser que les autres l’ont rédigé à sa place et à son insu. Ceux- là devrait évidement être sanctionnés, tout de même!

III. POURQUOI L’ÉVANGILE N’A-T-IL PAS PU NOUS SAUVER?  

  Mon travail quotidien n’est pas de réciter le chapelet  à longueur de journée. Mais j’ai été  baptisé dans l’Eglise catholique et je continue de croire au message du Christ. Cette fidélité, au lieu de m’aider, au contraire c’est elle  qui  me fait le plus de problème. Pourquoi  le message d’amour  du prochain prêché aux Rwandais depuis bientôt 100 ans n’a rien donné ? Je veux dire n’a pas pu nous sauver du naufrage génocidaire. Dans les lignes qui suivent, je vais balbutier des réponses que j’entends ici et là et aux quelles je crois si peu, pour laisser planer le point d’interrogation. Celle-ci, je la préfère à une soi-disant  réponse qui n’en est pas une. Pour l’efficacité de l’Evangile, trois  facteurs doivent concourir : le message, le messager et le destinateur. Que s’est-il passé dans notre cas?

   Le message de Jésus-Christ est irréprochable, inattaquable. « Aimer Dieu et le prochain comme soi-même» est son essence.  Qui peut proposer un meilleur idéal de vie?  Le messager est les ministres ordonnés ou consacrés : évêques, prêtres et diacres. C’est à eux que revient la responsabilité des effets de leurs méthodes d’évangélisation. Le destinateur est nous autres  les chrétiens qui nous retrouvons   sur les bancs des églises,  dans les confessionnaux et dans les autres  assemblées chrétiennes. Nous pouvons être sourds au message salutaire même bien prêché. La raison par la quelle   un homme peut refuser un message salutaires  pour lui est finalement la réponse à notre question de savoir  pourquoi  l’Evangile n’a pas pu nous sauver? Une raison supplémentaire dans le cas  des messagers qui évangélisent  le Rwanda depuis tant de décennies, est leur héritage colonial.  Le clergé rwandais a gardé une ligne de pensée et de vie  qui a vidé l’Évangile de ses effets normaux. L’évangélisation  a davantage  visé l’endoctrinement  beaucoup plus que l’enracinement de l’amour fraternel dans  le cœur des gens. Ce manque  de racines dans le cœur de rwandais  a facilité la tâche  aux messagers de l’idéologie divisionniste.

  A la suite du génocide contre les Tutsi, des réactions diverses ont été enregistrées dans les rangs du clergé aussi bien missionnaire qu’autochtone. On peut noter les suivantes : La réaction la moins évangélique est celle de ceux qui ont adopté purement et simplement la thèse raciste. Est- ce   possible qu’un prêtre, pour ne pas parler d’un évêque, puisse en arriver là  tout en continuant  de célébrer la messe tous les jours?  Si cela  n’avait pas été vu, de fait, personne ne le croirait. Hélas, on l’a vu. C’est ce que les procès des présumés génocidaires sont entrain de nous fournir des preuves irrécusables. Deux d’entre eux sont déjà reconnus effectivement coupables de génocide et condamnés dans le tribunal de Kibuye. J’ose espérer que cette catégorie de prêtres est une infime minorité du clergé. La deuxième catégorie   est celle des vaillants soldats du Christ qui sont restés impavides devant les menaces ou sont morts debout aux postes de service de la charité. On n’a malheureusement pas encore fait le recensement de ces dignes fils de l’Eglise et du pays. Mentionnons  pour exemples, deux évêques, un prêtre et une laïque. L’évêque le plus prestigieux et chef de file des héros nationaux de l’évangile est Mgr Aloys Bigirumwami. Sa figure domine l’horizon  de notre histoire depuis 1959 jusqu’à sa mort survenue le  03.06.1986. Le second, malheureusement peu connu, fut Mgr  Bernard Manyurane. Il fut nommé   évêque de Ruhengeri et mourut avant  son sacre le 08.05.1961. Cette mort fut mystérieuse  pour  les  non informés. Les témoins  de cet événement racontent que  Mgr Manyurane  fut empoisonné  dans les locaux de l’archevêque  de Kabgayi. Il y est arrivé sain et  sauf. Une heure après, il était  à l’hôpital de Kabgayi, pris d’un mal  mystérieux qui a fini par l’importer. La raison de cet empoisonnement serait, dit-on, son refus  d’appliquer dans sa politique d’évêque le programme  raciste du  Parmehutu. Un originaire de Ruhengeri, qui veut marcher dans le sillage  de Mgr Bigirumwami, c’était intolérable! L’autre exemple est celui du prêtre hutu, Sylvio Sindambiwe, directeur du journal catholique  Kinyamateka. Ce prêtre a refusé  d’introduire dans son journal le venin du racisme et du régionalisme des Nordistes (Abakiga). Longtemps persécuté par le  régime  Habyarimana, il finit par être  mystérieusement  liquidé  dans un accident de voiture. L’accident est un euphémisme évident. Terminons par l’exemple  de la très  digne Député nationale  Felicula Nyiramutarambirwa. Une fille hutu qui a tenu tête aux assauts des Zélés du régime au Parlement. Elle  fut assassinée, elle aussi, dans un accident  de lourage. Entre  les deux groupes opposés, décrits ci-dessus, se situe celle des  «ni froids ni chauds» : les Tutsi lâches et les  Hutu peureux.  Étant numériquement majoritaire, ce groupe impose  au clergé dans son ensemble une sorte d’apathie. Voilà pourquoi, nos pasteurs ont assisté passivement  au déroulement de l’événement malheureux de notre pays comme des mercenaires. Ils auraient dû  se battre  avec les loups même au risque d’être emportés avec les agneaux. Même les ecclésiastiques qui ont été tués, l’ont été, non à cause d’Évangile, mais à cause  de leur ethnie  ou de leur opinion politique. Normalement, si la foi des chrétiens   avait  fonctionné comme il faut, le génocide nous aurait laissé une longue  liste de martyrs  officiellement authentifiés, dignes de monter sur les autels comme ce fut  le cas en Uganda. 

IV. POUR UN FUTUR SEREIN

  A la question de savoir « pourquoi l’Évangile  n’a pas pu nous sauver », il  a été clairement dit que  l’Evangile, entant que message, reste irréprochable. Les lacunes sont du côté des pasteurs messagers et des chrétiens  destinateurs. La question reste tout de même ambiguë. « L’Évangile n’a pas pu  nous sauver », mais de quoi exactement ? Revenons sur cette interrogation  pour mieux cerner les problèmes. 

IV.1   L’évangélisation  n’a pas  été vaine 

L’évangélisation n’a pas pu écarter le génocide, dans sa préparation, dans son exécution et dans ses séquelles. C’est l’évidence même. C’est cela  le sens de l’interrogation. Nos réponses seront toujours   à côté de la plaque.  Le but de l’Évangile est la conversion du cœur  de l’homme. Mais Dieu respecte  l’homme qu’il a créé  libre et responsable de ses actes. Vouloir que  Dieu, empêche de force, l’homme  d’abuser de sa liberté, c’est lui  demander  d’en faire un robot. Il  ne le fera pas. C’est  cette patience divine, cette longanimité, que l’on confond souvent avec son indifférence ou l’apparente inutilité de l’Évangile. Pour ce qui est du cas de l’évangélisation, l’échec a produit un effet bénéfique de nous convaincre  qu’un christianisme essentiellement sociologique ne mène pas loin. Les chrétiens  forment la majorité de notre population. Si elle  avait été  véritablement convertie au message  d’amour évangélique, le  génocide aurait été impossible. Voilà  pourquoi, le Pape invite les évêques  du Rwanda, nous l’avons lu dans ce qui précède,  à viser  l’« évangélisation en profondeur » et ne pas se laisser  tromper par  les statistiques : la qualité plus que  la quantité! L’échec souligne  aussi la responsabilité humaine.  Le surnaturel ne  remplace pas la  nature. Si le monde va mal, il faut en vouloir à ses gestionnaires, à savoir  les hommes, nous autres. Voilà pourquoi les acteurs  politiques  ont une part énorme dans  l’organisation d’un monde humanisé et que les chrétiens y ont une place indispensable. Ensuite, même dans nos malheurs et peut-être à cause de ceux-ci, l’Évangile a porté plus de fruits en ce sens que beaucoup de gens ont mis plus de confiance en Dieu en l’absence des secours humains. Dans la misère, on revient beaucoup  plus facilement à Dieu. Qui sait si plus  de Rwandais n’ont pas retrouvé  le chemin du salut de Dieu à cause   de l’épreuve? Pour un chrétien, il n’y a pas de doute possible. Pour les non chrétiens, je l’avoue, c’est plus difficile. Pour comprendre le sens plein de la souffrance, on m’a appris à regarder la croix du Christ. Lorsqu’on la contemple, les reproches faites à Dieu  tombent tous seuls. Dieu a laissé  mourir son  Fils d’une mort ignominieuse et mourir pour ses  bourreaux. Il y a là un exemple  qui ne résout pas nos problèmes mais qui nous empêche de blasphémer Dieu.

  Au niveau du pays et de ses problèmes, les défaillances des Églises chrétiennes auront eu un fruit bénéfique. Nous savons maintenant qu’un chrétien, un prêtre, une religieuse, un évêque, peut garder un cœur incirconcis : sanctifier  les autres  par  les sacrements sans en profiter soi-même. Nous avons vu que les pratiques chrétiennes purement extérieures ne sont  pas la preuve  de la vraie conversion. On  ne s’y trompera plus. Un christianisme  essentiellement sociologique  que  nous avons pratiqué a montré  ses  limites. A quelque chose, malheur est bon, a-t-on  dit! Le meilleur fruit de l’échec de l’évangélisation est  sa preuve qu’il faut  désormais  s’y prendre autrement.  C’est  ce point qui va retenir notre attention.

IV.2  Évangéliser les idées  

  On connaît  la maxime  que «ce sont  les idées qui mènent le monde». C’est dans ce sens  que je parle d’Évangéliser les idées. Les idées mal évangélisées deviennent  des idéologies qui tuent. De ces idéologies, nous en avons eues au Rwanda. La principale fut la  justification  du  racisme, monnayé dans des  partis, politiques  sous  la mouvance du colonisateur. L’Église a eu le malheur d’avoir  la partie liée avec ces milieux générateurs de ces idéologies et de n’avoir pas eu assez de distances pour pouvoir les critiquer.  Pour l’avenir, avec un  Gouvernement qui est étranger  à ces préjugés, qui en a fait  les frais, la tâche devrait être facile. La condition, c’est de rompre avec ce passé. Pour cette rupture, je vois un  signe prometteur : le synode gacaca.  A l’instar du Gouvernement, les Diocèses catholiques  ont organisé des sessions extraordinaires portant sur une seule question : le problème ethnique. Les évêques  ont convenu que  c’est cela le  problème numéro un de leur ministère. Fort heureusement, nous avons déjà dans cette initiative une double  connivence avec le  Gouvernement. Les deux institutions  sont d’accord que l’unité entre les deux ethnies est le   problème  qui sous -tend tous les autres. Elles sont d’accord ensuite que la méthode à essayer pour trouver des solutions  est celle dite « gacaca ». Voilà  un début  promoteur : une même  méthode de travail, viser une même cible, bref regarder ensemble dans le même direction.

IV 3. Le triomphe du réalisme 

  Nos ancêtres  l’ont dit : Abasenyera ku mugozi umwe ntibandurana (qui ramassent  sur une même corde n’ont aucun intérêt à tricher). L’Église et l’État « ramassent» pour la même « corde» (le Rwanda). Tricher entre eux, « se voler les parts» (kwandurana) ne profite à aucun. Voilà  pourquoi, après tant de fourvoiement, le réalisme finira par triompher. Le réalisme consiste à travailler ensemble, à regarder dans  la même direction, à viser les mêmes objectifs. J’ai lu les contributions qui précèdent celle-ci. Je me rends compte que nous avons le même langage et la même inquiétude. L’Église veut le bien. L’État veut le bien. Les deux  travaillent pour les Rwandais. Les erreurs du passé sont maintenant  connues. Les hommes et les femmes d’Église vont devoir quitter leur comportement déphasé. Même les partis  politiques ont commencé de comprendre. Le MDR a avoué que le racisme a été accouché dans leurs maisons. Les prisonniers du génocide sont fatigués, plus du mensonge que des murs de la prison. Ils finiront par tout  dire. Dans les synodes «gacaca», les prêtres « assermentés» finiront par craquer. On finira par  tout savoir. Il est impossible que les célébrations  jubilaires de 2.000 ans d’évangélisation du monde et  de 100 ans d’évangélisation  du Rwanda soient du folklore  pur  et simple. De toute façon si le Gouvernement tient solidement son engagement pour l’unité nationale. Il rejoint ainsi l’idéal chrétien de l’amour fraternel. À coup sûr, l’Église catholique fera le chemin qui lui  reste pour que les enfants de ce pays retrouvent enfin la  quiétude et la concorde.

CONCLUSION GENERALE
  Le dialogue est un terme qui exprime  un sentiment noble. Son but est l’entente entre les gens qui sont  dans une situation  conflictuelle. Son succès suppose  la bonne volonté des acteurs. Sinon, il reste un dialogue de sourds. Dans le programme de cette année, nous l’avons envisagé successivement  entre les ethnies, entre les parties politiques et  maintenant entre l’Église catholique et le Gouvernement actuels. Les réflexions  ont-elles suggéré des  possibilités d’arriver à quelque chose de positif? Ces différents niveaux d’analyse visent un même problème : l’opposition entre les Rwandais. Pour éviter l’euphémisme, il s’agit d’opposition actuelle entre le Hutu et le Tutsi. Cette affirmation  est encore vague. Il s’agit plus exactement de la politique que les leaders politiques hutu  ont pratiquée  contre les Tutsi. Cette politique a eu pour effet de les acculer à l’exil, à la marginalisation politique et finalement au génocide. Cette politique qui a débuté officiellement en 1959 par  ce qui a été nommé « la révolution sociale » n’a pas d’origine endogène mais exogène, c’est- à – dire coloniale. Le leader hutu a été utilisé comme pièce de rechange contre les autorités indigènes tutsi qui avaient réclamé l’indépendance à l’instar des autres pays africains. Les missionnaires européens, qui avaient eu la partie liée avec  le colonisateur de même origine, ont entraîné l’Église dans cette politique. De telle sorte que les deux  premières Républiques installées et appuyées par la colonisation ont gardé l’attitude de faire de l’Église catholique leur religion d’État. Kayibanda  avec Perraudin, Habyarimana  avec  V. Nsengiyumva, sont les symboles de cette « inféodation réciproque».

  Le FPR-Inkotanyi qui a renversé cette politique a pour base de départ des jeunes gens  en majorité des Tutsi réfugiés. Cette  coloration allogène  affecte ce niveau régime d’une antipathie  presque  viscérale de la part de tous ceux qui avaient la sympathie des anciens régimes Hutu  et  pro- coloniaux  qui  se surnommaient volontiers les « Nkundabera ». Au bout de ce processus, le rapport des forces en présence sur l’échiquier politique  donne deux groupes inégaux. D’un  côté, il y a le minuscule groupe de Tutsi  et des Hutu dits «modérés», c’est-à-dire qui ont refusé l’exclusion des Tutsi. De l’autre, il y a le groupe majoritaire  hutu, appuyé par  la sympathie agissante de presque tout le monde colonial. Voilà brossé rapidement le fond du tableau sur lequel on espère une réconciliation  entre les Rwandais. N’est- ce pas une gageure?  Ce numéro a évoqué des interventions  actuelles du monde occidental pour rappeler  que ce rôle n’est  pas  le fruit de notre imagination. Le succès du dialogue entre nous suppose  que cet intermédiaire entre, lui-même, dans ce changement  d’optique. Que peuvent-ils y faire les acteurs rwandais ? Un professeur Belge nous a dit  un jour, dans  un cours d’histoire, « Ni avec nous ni sans nous, vous ne pouvez rien faire» !  Tel est le paradoxe de notre situation. Est- ce l’impasse totale ? On  a  tout de même déjà renversé pas mal de barrières de cette impasse. Les « réfugiés » sont revenus. Quelques jeunes gens ont arrêté « le génocide et chassé  un régime dictatorial  » appuyé par des puissances colossales. Un  Gouvernement d’union nationale est en place sans la grâce  des protecteurs colonialo-missionnaires. Les structures de l’État  et la viabilité de la société s’affirment de jour en jour. Nous ne sommes  plus une nation sinistrée et ridicule dans  la région. Ces atouts constituent  des arguments pour amener l’Église à un dialogue obligé. Les 4 contributions qu’on vient de lire indiquent les conditions de ce dialogue. La première, peut-être d’ordre psychologique, est le réalisme. Qu’on le veuille ou non, les choses ont changé. Le Pape disait  aux évêques : « n’ayez pas peur d’affronter la réalité de l’histoire de votre pays ». Il faut dire aussi que, entre  l’Église et le Gouvernement  qui cherche l’unité, il n’y a aucun conflit objectif.  La collaboration qui est souhaitée  n’est  pas celle qui a régné dans le passé : la confusion des pouvoirs. C’est la distinction  des  domaines, le spirituel et temporel. L’Église prêche une « saine coopération». Celle-ci sera d’autant  plus facile  que  le régime  actuel n’est pas sorti de la sacristie comme les deux premières Républiques. La puissance temporelle de l’Eglise  sous   ces précédents régimes ne lui a apporté que  des inconvénients dont le principal est la superficialité du christianisme. Un État laïc, non laïciste, est meilleur coopérateur de l’Église  dont le « règne n’est pas de ce monde ». Cette parole évangélique rappelle  que les chrétiens, surtout les ecclésiastiques,  même du haut clergé, ne sont pas au-dessus des  lois de l’État. L’agitation actuelle autour des membres du clergé, impliqués  dans le génocide n’est pas    de mise. C’est  au chrétien la honte  d’avoir permis le génocide qui aurait été impossible s’ils avaient agi en chrétiens.  Nous espérons  que les célébrations des jubilés de 2.000 ans du christianisme dans le monde  et de 100 ans au Rwanda  déclencheront, comme le souhaite le Pape, « un   réveil spirituel » pour que l’Église rebondisse. Elle a les promesses d’éternité. 

CAHIER N° 16 

 1959 EST- ELLE UNE ANNEE DE REVOLUTION  OU DE REGRESSION ?

PRESANTATION DU NUMERO
      «Apparentés, sans aucun doute, aux Abyssins, les Batutsi vinrent au Ruanda très longtemps après les autres races. Ceux d’entre eux qui descendent de souche non mêlée se reconnaissent à leur figure sémite, à leurs traits fins, réguliers, à leur taille élevée : 1 m 80 en moyenne» (A. Arnoux, Les Pères Blancs aux sources du Nil, 1950, p. 18).  «Si nous  voulons nous placer au point de vue pratique et chercher l’intérêt vrai du pays, nous avons dans la jeunesse mututsi un élément incomparable de progrès, que tous ceux qui connaissent le Ruanda ne peuvent sous-estimer. Avides de savoir, désireux de connaître ce qui vient d’Europe, ainsi que d’imiter les européens, entreprenants, se rendant suffisamment compte que les coutumes ancestrales n’ont plus de raisons d’être, conservent néanmoins le sens politique des anciens et le doigté de leur race pour la conduite des hommes, ces jeunes gens sont une force pour le bien et l’avenir économique du pays.  Qu’on demande aux bahutu s’ils préfèrent être commandées par des roturiers ou par des nobles, la réponse n’est pas douteuse ; leur préférence va aux batutsi, et pour cause. Chefs nés, ceux-ci ont le sens du commandement… C’est le secret de leur installation dans le pays et de leur mainmise sur lui», (L. de Lacger, Ruanda, 1959, p. 523). 

            «Au Rwanda, c’est sans doute le poids massif d’une population opprimée, poussée à bout de patience et de silence, qui engendra la révolution de 1959. Mais comme l’éruption d’un volcan est conditionnée par une série de paramètres, la révolution ruandaise, comme les autres, fut provoquée par des facteurs, que je compte analyser tout au long de cet ouvrage. Bien entendu, les hommes en présence y ont joué un rôle non négligeable. J’ai été l’un de ces hommes, c’est tout» (G.Logiest, Mission au Rwanda, p.7-8) On ne pouvait pas mieux introduire ce numéro portant sur les événements survenus au Rwanda en 1959. La ligne de démarcation entre ces trois citations est nette. Les deux premières reflètent l’époque où, dans l’opinion coloniale, le Tutsi était considéré comme leur cousin». La troisième citation note le changement radical par lequel le Hutu est «canonisé» tandis que le Tutsi est «diabolisé». Voilà le flash qui annonce les contributions qu’on va lire. Dans la première, nous écouterons notre historien Alexis KAGAME qui raconte l’événement massif des faits du 28 novembre 1959, qu’on nommera plus tard «Le coup d’Etat de Gitarama». Cette relation sera elle-même introduite par une liste des membres du «Gouvernement Provisoire». La deuxième contribution est également une citation du livre de Jacques VANDERLINDEN, qualifiant et justifiant le caractère «révolutionnaire» des événements de 1959.

  Les trois réflexions qui suivent s’inscrivent dans l’opinion qui qualifie 1959 comme l’année de la régression radicale. Gérard NYIRIMANZI livre son témoignage sur la discrimination dans les écoles, tandis que Paul RUTAYISIRE nous livre sa réflexion sur les mythes fondateurs de cette soi-disant révolution. Un sage parmi les sages, Pierre KAMANZI, répond aux questions des membres de la Rédaction dans une interview qui lui permet de réfléchir à haute voix. Il plaint les Hutu plus que les Tutsi. Il trouve que le rôle diviseur du colonisateur n’est pas enviable non plus.  D’aucuns  peuvent se demander : quel intérêt y a-t-il à faire l’anniversaire  de 40 ans de ladite « révolution » de 1959 ? Un proverbe rwandais peut répondre : Akabi gasekwa nk’akeza (Du mal comme du bien, on en rit).  Nos ancêtres voulaient dire : le bien est à imiter ; le mal est à éviter ; conclusion : il faut parler des deux. Dans un sens encore plus direct, un autre proverbe précise : Ukize inkuba arayiganira (Celui qui échappe à un coup de foudre ne tarit pas d’en parler). Garder le souvenir de 1959, de 1994, et des autres années fatidiques de notre histoire est même un devoir sacré. Ceux qui en prêchent l’oubli, c’est ceux qui en espèrent la répétition. Avec raison, on peut s’étonner que ce numéro soit intégré au programme sur la série portant sur le thème du dialogue. Il faut se souvenir, cependant, que l’objectif majeur de cette revue est, entre autres choses, l’accompagnement des événements du pays. Le 40ème  anniversaire des événements de 1959 ne pouvait pas passer inaperçu. De plus, une telle anamnèse constitue un élément de dialogue. Savoir si ces bouleversements sont une révolution ou une régression est on objet de dialogue, c’est-à-dire de débat. Le dernier article formule clairement la question. L’ensemble des contributions répond en faveur de la régression. Leurs auteurs pensent que les bouleversements politiques qui font reculer le pays ne constituent pas une révolution. Ils ont donc de celle-ci une définition positive. Ami lecteur, notre but serait atteint si ces contributions réussissaient à te permettre de trouver la réponse personnelle à la question de savoir qui, à l’heure qu’il est, bénit dans son cœur les événements de l’année 1959 ? Ceux qui les regrettent que font-ils pour qu’ils ne reviennent pas ?

LE CAMOUFLET DE LA TUTELLE BELGE SUR-NOMME 
« LE COUP D’ETAT DE GITARAMA »

Alexis KAGAME

0. INTRODUCTION

  Il est évident que l’auteur auquel est attribuée cette contribution n’est pas revenu de l’autre monde pour apposer sa signature sur le texte que nous allons lire. Il n’est même pas vrai que ce titre et tout son contenu vienne de lui. La rédaction donne son nom parce que la base de tout ce qui y est dit découle d’une citation de son livre sur l’histoire du Rwanda dont les références exactes vont être dûment indiquées. Avant cette citation, il est bon de garder en mémoire les deux autres faites dans la présentation du numéro, faisant référence aux livres des deux Missionnaires : Alexandre Arnoux et Louis de Lacger. Ces deux premières citations fournissent la clef de lecture des événements que raconte Alexis Kagame dans les passages que nous allons lui emprunter. Il s’agit principalement de la théorie de l’inégalité des races. D’après cette idéologie, il existe des races «nobles» (arya) et des races moins nobles. Arrivé au Rwanda, le colonisateur belge a classé les deux grands groupes de notre population en «race noble» identifiée aux Tutsi et en race moins noble appliquée aux Hutu. Aux plus nobles des nobles, c’est-à-dire les Tutsi supposés non mêlés au sang des noirs, il a confié le pouvoir exclusif des autorités indigènes : le Mwami, les chefs et les sous-chefs. La réforme de 1926 opérée par le Résident Mortehan a ainsi éliminé du pouvoir les Twa, les Hutu et la grosse majorité des Tutsi de «familles modestes».

  Lorsque le vent de l’indépendance souffla sur le continent africain, le roi Mutara Rudahigwa avec beaucoup de ses chefs manifestèrent le désir du recouvrement de l’indépendance du pays. La réaction de l’Administration belge fut le scandale de l’ingratitude des autorités tutsi. Aussi, la décision fut prise : trouver un collaborateur indigène plus fidèle et qui n’entend pas nous mettre dehors. Les leaders  hutu qui, depuis longtemps piétinaient à la porte du pouvoir étaient là pour ce service qui leur crée un encadrement politique. C’est ainsi que les partis politiques furent initiés. Ceux d’entre, de coloration hutu, furent portés à bout de bras par l’administration coloniale. L’Aprosoma de J.B. Gitera et le Parmehutu de Grégoire Kayibanda, furent élus partis vainqueurs des soi-disant compétitions démocratiques qui devaient suivre pour créer une situation irréversible par des faits accomplis. Ce plan réussit à merveille. L’étape de l’exécution de ce plan a exigé des stratégies bien à point. Comme une grande pièce de théâtre, il fallait un metteur en scène : ce fut le colonel Guy Logiest, avec l’appui inconditionnel du Résident Général Jean-Paul Harroy. Il fallait bien sûr, créer une situation justifiant un bouleversement social très grave, car, ne l’oublions pas, le  Rwanda était sous l’autorité souveraine de l’ONU. Cette situation fut les «troubles de novembre 1959». Il fallait également, dans un pays toujours sous Tutelle, donner aux nouvelles autorités indigènes des moyens d’action. Ces moyens seront fournis par deux ordonnances accordant au Rwanda l’autonomie de gestion interne et les pouvoirs opérationnels. La dernière pièce de ce dispositif fut l’installation d’un «Gouvernement Provisoire», formé à égalité entre les ministres belges et rwandais. Dès que tout ceci fut fin près, le rideau du grand jeu tomba. Suivons maintenant le déroulement des actes. 

I. LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE
  Il fut proclamé le 26 octobre 1960. Dans son livre «Rwanda politique » (Bruxelles, 1961), Fidèle Nkundabagenzi donne la liste.

  - Premier Ministre                = Grégoire Kayibanda 

  - Enseignement                      = Grégoire Kayibanda

                                                 * Assisté d’Isidore Nzeyimana, Secrétaire d’Etat

  - Affaires intérieures              = Jean-Baptiste Rwasibo, 

                                                 * Assisté de Charles Lees, Secrétaire d’Etat

  - Justice                                 = Anastace Makuza, 

                                                 * Assisté de Franciscus Ackerman 

  - Affaires sociales                  = Hubert Bovy, 

                                                 * Assisté de Claver Ndahayo, Secrétaire d’Etat

  - Agriculture                         = Baltazar Bicamumpaka, 

                                                  * Assisté d’ Artur Dubois, Secrétaire d’Etat 
  - Affaires économiques         = Joseph de Man, 

                                                   * Assisté  d’Augustin Ndayambaje, Secrétaire d’Etat

  - Réfugiés                               =  Thaddée Gatsimbanyi, 

                                                      * Assité d’Emmanuel de Jamblinne de Meux, Secrétaire d’Etat 

  - Finances                               = Gaspard Cyimana, 

                                                    * assisté  De Jacques Dens, Secrétaire d’Etat

  Trois personnalités sont désignées pour exercer des fonctions auprès de la tutelle, à savoir :

- Dominique Mbonyumutwa = Secrétaire d’Administration à la défense Nationale.

* Otto Rusingizandekwe  et Aloys Munyangaju = Secrétaire d’Administration pour les Relations Extérieures.

II. LES ORDONNANCES JURIDIQUES

  La première, N° 02/16, sortie le 15 janvier 1961, des mains du Résident Général, Jean-Paul Harroy, accordait au Rwanda l’autonomie interne. La deuxième, du 25 janvier 1961, portant le N° 02/17, également signée par le même Résident Général, conférait au Conseil du Rwanda et au Gouvernement Provisoire les pouvoirs d’autonomie tels que définis par l’ordonnance  législative du 15 précédent. Ces deux ordonnances, émises  par l’Administration de la Tutelle, créent des structures du pays encore sous Tutelle, y compris celle du Gouvernement Provisoire à moitié belge. L’autorité suprême sur le Rwanda est totalement ignorée. Voilà qui justifie le titre de cette réflexion : c’est un simple camouflet de la Tutelle ! Juridiquement parlant, ces ordonnances sont nulles et non avenues. Cependant comme le dit A. Kagame, «l’ONU ne réussira pas à défaire la situation ainsi créée et le nouvel ordre s’imposera définitivement».

LE COUP DE FORCE

   Dans son livre Un abrégé de l’histoire du Rwanda (Butare 1975, p. 308-311). A. Kagame nous narre cette pièce maîtresse qui a tourné définitivement la page d’une histoire plusieurs fois séculaire. Elle fut jouée le 28 janvier 1961. Les actes majeurs de cette journée sont les suivants :

III.1 La convocation d’un Congrès National 

  Doté des pouvoirs nécessaires par les 2 ordonnances, si illégales soient- elles, le Gouvernement Provisoire, ne perdit pas du temps. « J.B. Rwasibo, le Ministre de l’Intérieur, convoqua tous les Bourgmestres et Conseillers Communaux du pays pour le samedi 28 à Gitarama. A l’ordre du jour : le maintien de l’ordre et la pacification du pays. Cette Assemblée extraordinaire, dénommée dans la suite Congrès National, totalisait 2.873 Bourgmestres et Conseillers (91,9%) sur les 3126 que comptait le Rwanda. Le programme de la  manifestation avait été mis au point le jeudi 26 à Kigali, sous la présidence du Résident Spécial, Le colonel Guy Logiest. Ni lui cependant, ni personne de ses Fonctionnaires européens, ne devait se montrer sur les lieux de l’Assemblée. Mais pour assurer l’ordre et parer à toute tentative éventuelle de réaction, le Résident Spécial établirait  son Quartier Général à Gitarama même et la troupe ceinturerait discrètement la localité. 

III.2 La déclaration capitale

  Lorsque tous les camions mis à la disposition des invités furent arrivés au lieu du rendez-vous, la séance fut ouverte en plein air sur le marché de Gitarama. Joseph Gitera, Président du Conseil du Rwanda ; prit la parole et déclara : «le karinga est supprimé et le règne de Kigeli a pris fin». Les exhiba alors de Drapeau qui devait le symbole du nouveau Rwanda. A 12h 15mn il déclara que la forme de gouvernement qui répond le mieux aux aspirations du peuple Rwandais est la République. il termina par le cri : «vive la République», qui fut repris par la foule.  

 III.3 L’élection du Président de la République  

   On procéda immédiatement à l’élection du premier Président de la République. On présenta deux candidatures symboliques et deux autres sérieuses. Celle de Dominique Mbonyumutwa, du Parmehutu, qui obtint 2.391 voix (83%) et celle de Joseph Gitera, de l’Aprosoma, qui en obtenait 3 voix (0,1%). D. Mbonyumutwa fut élu.

III.4  L’élection de l’Assemblée Législative 

  Ce fut ensuite l’élection des membres de l’Assemblée Législative. Après le dépouillement des bulletins, on constata que le Parmehutu, obtenait 40 sièges de Députés, c’est-à-dire la totalité des territoires sauf celui de Butare où l’Aprosoma obtenait 4 sièges sur 8. L’Assemblée Législative élue se réunit et se donna Joseph Gitera comme président et  Lazare Mpakaniye  du Parmehutu, comme vice- président. 

  III.5 La formation du Gouvernement 

Immédiatement après l’élection des membres de l’Assemblée Législative, le Président Mbonyumutwa chargea aussitôt  Grégoire Kayibanda de former le Gouvernement. Peu après 19h30, l’équipe ministérielle était prête composée exclusivement de personnalités hutu que voici : 

-Premier Ministre et Ministre de l’Enseignement =  Grégoire Kayibanda 

-   Secrétaire  d’Etat                               = Otto Rusingizandekwe 

-   Intérieur                                            = Jean Baptiste Rwasibo

-   Agriculture                                        = Balthazar Bicamumpaka

- Affaires Sociales et Réfugiés                = Jacques Hakizumwami 

- Affaires Techniques                             = Théodore Sindikubwabo

- Affaires Economiques                          = Callixte Habamenshi 

- Finances                                               = Gaspard Cyimana

- Justice                                                   = Anastase Makuza 

- Affaires Extérieures                              = Aloys Munyangaju

- Défense Nationale                                = Isidore Sebazungu

III.6 La création de la Cour Suprême

  Le dernier acte fondateur de la République fut la mise sur pieds de la Cour Suprême. Elle fut composée seulement des membres de la Présidence et de la Vice-présidence en attendant plus tard la désignation des autres membres. Elle fut composée comme suit :- Président               = Isidore Nzeyimana

- Vice-président       = Daniel Shamukiga, Claver Ndahayo, Narcisse Sekerere et François Ackerman

III.7 Principes directeurs du nouveau régime

  Le Président Mbonyumutwa proclama ensuite les principes qui guideront le nouvel Etat rwandais :

1 Le Rwanda est une République démocratique et souveraine. 

2 La nationalité rwandaise sera définie par la loi.

3 Le Rwanda est divisé en dix préfectures reparties en communes.

4 Le Rwanda comprend  les institutions suivantes : un Président de la République, un Gouvernement, une Assemblée Législative et une Cour Suprême.

5 Tous les citoyens du Rwanda sont égaux devant la loi, sans distinction de couleur, de race ou de religion. 

6 Tous les Banyarwanda sans distinction ont accès aux écoles ; mais pourront être fermées ou réquisitionnés les écoles dont le pourcentage de fréquentation ne répondra pas à la répartition ethnique de la population.

7 Le Rwanda reconnaît la Tutelle provisoire de l’Organisation des Nations Unies et la Belgique comme puissance administrante.

8 Les décisions concernant l’Indépendance devront être prises et soumises à l’Assemblée Législative et à la Cour Suprême.

  Le président élu, Dominique Mbonyumutwa clôtura la Session extraordinaire du Congrès National en déclarant que ces mesures entraient en vigueur ce même jour : le 28 janvier 1961.

O. CONCLUSION

  Cette relation des événements du 28 janvier 1961 jette une lumière éclatante sur l’ensemble des facteurs qui ont produit le changement politique du Rwanda. L’acteur principal et décisif fut, cela nous semble évident, la Tutelle belge. Les leaders politiques hutu jouèrent un rôle très secondaire. Au niveau des moyens mis en œuvre, des stratégies d’exécution et même des mises en scène juridiques, tout revient pour l’essentiel à la Belgique. Tout ce fit en «rébellion» contre l’ONU, donc dans la totale illégalité. Seulement les faits accomplis créèrent en pratique le droit. La monarchie fut abolie, la république fut instaurée. L’antagonisme entre les Hutu et les Tutsi fut créé, radical et durable. Il engendrera le génocide en 1994. Dans ces conditions, que signifient le «coup d’Etat de Gitarama» ou la «révolution sociale hutu» ? Si ce n’était que cela, ce serait moins grave. La vérité est que même les Hutu, au nom desquels la Tutelle prétendait favoriser n’ont rien gagné dans cette soi-disant « révolution ». Ce fut plutôt un cadeau empoisonné. Refuser l’indépendance du pays, coopérer avec le colonisateur contre les concitoyens, pousser l’antagonisme jusqu'à l’exclusion totale de l’autre groupe, jusqu'au génocide, peut-il y avoir un quelconque intérêt véritable ? La suite des événements de notre histoire l’à bien montré. Tous les collaborateurs de la soi-disant révolution de 1959 ont déjà récolté largement le salaire de leurs œuvres. Les présidents des deux premières républiques, les partis racistes et aussi les hommes et les femmes du monde religieux, scientifique, médiatique qui ont accrédité  la «tribalisassions» de notre nation, où sont-ils, où est leur intérêt, quelle gloire retirent-ils de leur idéologie divisionniste ? Fasse le Ciel  que tout le monde retienne cette leçon de notre histoire.
DE LA COLONISATION DES HAMITES TUTSI

Jacques VANDERLINDEN

O. INTRODUCTION 

  Cette réflexion de la Rédaction de cette revue relate un passage du livre de Jacques Vanderlinden, intitulé La république rwandaise (1970, p.17-19). La responsabilité de cet auteur se limite à l’extrait cité. Celui-ci contient cependant l’essentiel de la présente réflexion. Le tout grand mérite de ce texte consiste à affirmer très clairement la position de la Tutelle belge dans les événements du Rwanda dont nous faisons l’anniversaire de 40 ans. Après la citation, nous ferons notre commentaire qui apprécie la valeur de vérité historique et même de qualité morale et juridique pour un homme qui, à l’époque, était « Chargé de Cours à la Faculté de Droit de l’Université de Bruxelles ».

  I. LA CITATION  

  «  … De 1962 à nos jours, le Rwanda est indépendant sous la forme d’une République qui s’est libérée dans un climat violent de haine sociale de la tutelle des pasteurs hamites qui s’étaient installés au pouvoir entre le XVIe et XVIIe  siècle. Il est sans doute difficile de dater avec précision la constitution du royaume du Rwanda tel qu’il se présentait dans les dernières années du XIXe siècle lorsque l’Allemagne l’engloba dans ce qui était alors l’Afrique orientale allemande. Le processus de colonisation  du pays par les pasteurs tutsi débutant vraisemblablement au XIe siècle, se poursuivit pendant de longues années et semble avoir pris sa forme définitive au XVIe et au XVIIe siècle. A ce moment, la lente fusion sociale, économique et culturelle des Hutu, des Twa et des Tutsi s’affirme sur le plan politique par la constitution d’un royaume féodal dans lequel le rôle dominant est tenu les colonisateurs tutsi venus du Nord. A partir de ce moment également, les structures économiques, sociales et politiques se figent dans un  système colonial au bénéfice de la minorité tutsi. Sur le plan économique, on peut considérer que 15% de la population, les Tutsi, vivaient de l’activité  économique des 85% restant, en  l’occurrence des Hutu, si on  néglige la très faible minorité Twa. Il importe cependant de souligner qu’au sein des Tutsi, une minorité constituait en fait la classe exploitante ; de nombreux Tutsi ne bénéficiaient que fort peu, voir pas du tout, du système de domination économique imposé aux Hutu. Cette domination était institutionnalisée à travers un système d’impôts en nature qui, frappait pratiquement les seuls Hutu ; les Tutsi ne payaient quant à eux que de faibles redevances fondées sur le bétail. Qu’il s’agisse de légumes (haricots, petits pois éleusine ou sorgho), de produit laitier (lait et beurre), de bétail, d’alcools (comme la bière de banane), les fruits de l’activité économique des Hutu étaient prélevés par l’administration royale dès qu’ils dépassaient le minimum vital ; d’une part celui-ci était bas, de l’autre l’excédent n’était guère abondant. Mais le fait que le sixième environ de la population vivait des autres cinq ainsi prélevés par l’administration fournissaient au souverain (le plus souvent après que les fonctionnaires chargés de la perception aient prélevé une partie du butin) les  moyens lui permettant d’entretenir la hiérarchie politique et administrative qui assurait l’exploitation du pays. Cette administration avait à sa tête un « chef de siège », membre du conseil du Mwami, qui avait les finances dans sa juridiction tout comme d’autres hauts fonctionnaires qui administraient les affaires sociales ou les affaires économiques du pays ; par ces dernières on entendait l’administration du domaine foncier du souverain. Sur le plan social, le pays était divisé en deux classes que de nombreuses caractéristiques, volontiers soulignées par le colonisateur hamite, séparaient, sinon dans la réalité, du moins au niveau des types sociaux. C’est ainsi que l’homme de la vache, le pasteur, était opposé à l’homme de la houe, l’agriculteur ; le guerrier au porteur de bagages et d’équipement ; l’individu de haute taille, élancé, à la peau claire, à l’individu de taille moyenne, trapu et à la complexion plus sombre ; le gouvernement raffiné et né pour exercer de hautes fonctions au sujet pour ne pas dire le serf ou l’esclave, rude et né pour obéir. Sur le plan juridique, ces différenciations sociales entraînaient des règles d’endogamie au sein du groupe dominant ; pour ses membres, s’allier avec une personne du groupe dominé était presque inconcevable. Cette différenciation était enfin souvent considérée comme ayant existé de toute éternité, dès les premiers contacts entre les deux groupes, comme le fait remarquer J. Vansina, «dès l’arrivée de Kigwa sur terre, il en fut décidé ainsi» et devant se perpétuer à l’ infini (comme en témoigne la réflexion souvent citée, de certains Tutsi à la veille de l’indépendance du pays : « comment (sur la base de l’histoire) ceux-ci peuvent-ils prétendre être nos frères ? 
  Sur le plan politique, la domination tutsi était aussi affirmée que dans les autres domaines ; on peut même dire que c’en est l’aspect qui frappait le plus l’observateur extérieur à la société rwandaise. Celle-ci est généralement qualifiée de féodale et ceci à juste titre, puisqu’on retrouve à ses origines un mécanisme qualifiée de féodale et ceci à juste titre, puisqu’on retrouve à ses origines un mécanisme en bien des points identique à celui qui vit naître, au lendemain des invasions, la féodalité médiévale, prototype du genre. L’entrée du Hutu dans le lien de dépendance  était en effet causée  par un besoin de protection devant l’insécurité née du régime tutsi ; celui-ci sécrétait en effet les causes mêmes de sa future puissance, ce qui le distingue peut-être dans ses causes immédiates de la féodalité européenne où l’insécurité commença par être externe à la suite des invasions. 

  Le Hutu menacé par l’exaction d’un Tutsi, cherchait protection auprès d’un Tutsi susceptible de le défendre ; il devenait ainsi le dépendant d’un maître suivant un rituel bien défini. Il gagnait aussi une assurance contre les autres Tutsi et nécessairement l’usufruit d’une tête de bétail appartenant à son maître. En échange, il devait divers services à ce dernier, en même temps qu’une partie de ses récoltes. Ce contrat féodal de bail à cheptel, connu sous le nom d’Ubuhake, était la base de la société politique rwandaise traditionnelle. Il faut souligner qu’il ne liait pas nécessairement le Hutu à un Tutsi exerçant effectivement des fonctions politiques ou administratives dans la hiérarchie nationale. Ceci affirmait d’ailleurs le caractère racial de la différenciation sociale, économique et politique. Dans le régime monarchique du Rwanda pré-colonial (il s’agit bien entendu de la colonisation européenne), une race dominait l’autre à tous égards. Cette triple domination s’appuyait sur une armée composée presque exclusivement de Tutsi. Celle-ci assumait aussi bien la défense extérieure du pays que sa police interne. Placée sous le commandement direct du Mwami, son organisation se projetait sur l’ensemble de la structure administrative du Rwanda, les provinces ou districts correspondant aux aires de stationnement des corps d’armée. Son rôle sur le plan intérieur était particulièrement important, puisqu’elle est souvent considérée comme la dépositaire des hautes  valeurs intellectuelles et morales de la civilisation tutsi ; c’est ainsi que l’abbé Kagame a pu parler à son égard d’armée «sociale». Enfin son rôle est souligné dans diverses circonstances particulières où il semble que les Hutu aient essayé de tirer avantage de circonstances particulières pour se rebeller contre le régime établi, mais sans aucun succès». (Fin de la citation)
II. ANALYSE DU TEXTE 

  La critique externe de ce texte montre  que son auteur appartient au milieu de la colonisation belge. Sur les deux groupes sociaux du Rwanda, il a exactement les mêmes idées que la majorité des Belges. Les thèses affirmées sont les stéréotypes devenus le credo du colonisateur. La critique interne de ce texte permet de dresser une liste de ces pré-jugés qui peuvent être ramenés à 3 affirmations gratuites : 

1. Le Tutsi n’est pas Rwandais 

2. Le Tutsi est de race hamite  

3. Le Tutsi est supérieur au Hutu
4. Le Tutsi est colonisateurs du Hutu
III. COMMENTAIRE

III.1 Le Tutsi n’est pas Rwandais

  Cette thèse contient au moins deux aspects qu’il convient de distinguer pour mieux les examiner. 1° Le premier aspect est l’affirmation que le Tutsi a une origine étrangère. Nommons cette idée l’extranéité. Comme un immigrant peut recevoir la naturalisation, l’affirmation que le Tutsi n’est pas rwandais signifie qu’il n’a même pas acquis la nationalité par sa présence séculaire sur le territoire rwandais. 

1° L’extranéité 

  Le Tutsi d’aujourd’hui n’est donc pas rwandais parce que ses ancêtres sont venus de l’extérieur. Peu importe la région qu’on assigne à ses origines. A notre connaissance, cette affirmation reste gratuite : aucune preuve historique ne l’atteste. Point n’est donc besoin d’insister. Les mouvements migratoires et dans tous les sens furent à l’origine de nos populations actuelles. Ce qui n’est pas prouvé, c’est que les Tutsi et les Hutu soient venus d’ailleurs : les premiers de l’Ethiopie, les seconds du Tchad ou du Cameroun. Seuls les Twa seraient indigènes. Pourquoi ne pas prendre au sérieux les découvertes archéologiques qui donnent à penser que le berceau de l’humanité est dans l’Afrique orientale ? Dans cette hypothèse scientifiquement solide, les mouvements migratoires partiraient de notre région. Et ainsi nous serions dans la logique opposée à cette thèse de l’extranéité : ce sont les autres qui seraient partis de chez nous. De plus, en appliquant la thèse d’extranéité aux Tutsi, on oublie qu’on l’avait appliqué aussi aux Hutu, supposés venir du Tchad. 

2° La nationalité

  La question de l’extranéité est distincte de celle de la nationalité. Dire que le Tutsi n’est pas rwandais, tout au moins à part entière, signifie qu’il n’a pas la nationalité rwandaise. Quand bien même la thèse de l’extranéité serait vraie, la présence séculaire des Tutsi sur le territoire rwandais leur aurait acquis cette naturalisation. La thèse suppose que seuls les Twa sont les vrais natifs. Les Hutu sont aussi dans le cas des Tutsi. Leur venue, imaginée antérieure à celle des Tutsi, ne donne pas plus de droit à la nationalité, encore moins à chasser ceux qui les auraient suivis. Sans oublier, bien sûr, que la nationalité rwandaise dont il est ici question vient de la dynastie nyiginya qui a fait l’unité du pays. En parlant de cette question, nous sommes conscients que les problèmes sont ailleurs : il faut trouver des raisons pour éliminer le Tutsi. Voilà tout !

III.2  Le Tutsi est de race hamite

  Vraie ou fausse, cette affirmation en elle-même, ne constitue aucun problème. Des peuples de races diverses cohabitent pacifiquement dans un même pays, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs, dans une symbiose enrichissant pour l’ensemble du pays. Les Etats-Unis d’Amérique en sont l’exemple patent. Par conséquent, le seul fait que le Tutsi serrait de race différente de celle  du Hutu n’est problème ni pour le Tutsi ni pour le Hutu. De nouveau, le problème est ailleurs : trouver le prétexte d’éliminer le Tutsi. Profitons de ce problème même faux, pour examiner un autre plus important : celui  de la race rwandaise. Au niveau ethnologique et à l’heure actuelle, qui sont les Twa, les Hutu, les Tutsi ? Au début de la colonisation, on parlait aisément de races. Aujourd’hui, on préfère le vocable «ethnies». Pour sûr, ni l’un ni l’autre, n’est adéquat. L’approche de la question dans sa globalité va nous permettre d’appréhender la réalité dans sa vérité sociologique actuelle.  Rappelons  les principaux facteurs qui façonnent le physique d’un individu, à savoir: l’hérédité, l’alimentation,  l’écologie,  l’habitat,   l’activité.
  Le territoire rwandais est petit : 26.338 km2. Cette exiguïté facilite les contacts quotidiens entre toutes les couches de la population. Il héberge en cette année 2011, plus de 11.000.000 d’individus. L’habitat est commun à tous les groupes sociaux : pas de zones réservées à l’un ou l’autre groupe. L’écologie est évidemment commune à tous les habitants du pays. Les mariages mixtes entre Hutu et Tutsi sont de toujours. L’alimentation est la même selon les particularités régionales. Les métiers sont actuellement les mêmes. Les structures sociales et administratives sont  les même pour tous les groupes. Cette communauté de vie dure depuis le 7ème siècle avant J.C. Alors, à penser avec sérieux, une telle société peut-elle maintenir une différence de caractère racial de manière permanente ? Impossible. Même si tel était le cas au départ, au bout d’une certaine durée de cohabitation sans règles de délimitation, la fusion est inévitable. Le résultat est une symbiose ou synthèse des populations en un seul peuple. Telle est la preuve supplémentaire de l’unité du peuple rwandais sans clivage racial et culturel. Tous les groupes sociaux du pays ont une même culture faite des éléments suivants : la langue (le Kinyarwanda), la religion (la croyance en Imana créateur et providence), la loi (morale et civile), le chef d’Etat (autorité politique et administrative), l’habitat (le territoire rwandais  sans zones réservées). En réalité, cette unité nationale n’existe dans aucun pays africain, à l’exception du Burundi qui est, presque en tout, semblable au notre. 

  Mais alors, pourrait-on rétorquer, les noms et les traits caractéristiques des trois groupes existent-il ? Comment expliquer  les différences ? Nous ne prétendons pas  faire une révélation quelconque. Cette revue a déjà planché sur le sujet. D’autres chercheurs l’ont dit aussi. Le problème s’évanouit si l’on cherche la différence dans celle du rang social fait de pouvoir et de richesse. Au demeurant, les deux sont liés et sont interdépendants. Dans cette hypothèse, la seule vraisemblable, nous avons les trois catégories habituelles dans toute société : les riches, les pauvres et la classe intermédiaire. Tutsi signifie le riche, Twa le pauvre et Hutu, la classe médiane. Il faut savoir que la frontière entre ces catégories reste ouverte pour la descente comme pour la montée. Un Hutu devenu riche en bovidés ou responsable politique devient tutsi. Même un Twa peut devenir tutsi. C’est le cas du nommé Buskete et ses descendants Abaskete. Dans le sens opposé, un Tutsi appauvri, ses enfants se marient avec des Hutu et finissent par devenir des Hutu. C’est peut-être ce phénomène qui explique la présence des trois ethnies dans chaque clan. Même dans celui des Abanyiginya, réputés ultra-tutsi ces trois catégories sociales existent. Une étude de Marcel d’Hertefelt lui donne la répartition suivante : Tutsi =42,27%, Hutu = 57,50%, Twa = 0,15% (Les clans du Rwanda ancien, Tervuren, Tableau 3). 

III.3  La  supériorité  du Tutsi sur le Hutu 

  Ce pré-jugé vient de l’anthropologie occidentale sur les inégalités des races. Cette anthropologie appliquée au Rwanda, le Tutsi devient la race supérieure, noble, hamite, tandis que le Hutu devient la race inférieure, bantu. Ce pré-jugé racial préside au choix des traits caractéristiques opposés qu’on attribue aux deux groupes sociaux.

O. CONCLUSION 

On peut se demander si, aujourd’hui, même les chanteurs enthousiastes de cette révolution sont heureux de tous les effets produits par elle ? Le plus catastrophique en est la cassure de l’unité du peuple rwandais. Un ressortissant de la Belgique devrait se dire : on aurait pu mieux comprendre l’histoire de ce pays, mieux orienter les changements et mieux procéder pour ne pas créer l’irréparable. En effet, l’échec de la violence de 1959 a été total. Puis, un Rwanda totalement hutuisé reste une chimère. Après un cauchemar de quelques décennies, les Rwandais finiront par reconstituer leur unité sociale. C’est l’objectif prioritaire de l’actuel Gouvernement d’ Union Nationale. Tribaliser le Rwanda en Hutu ou en Tutsi doit rester dans notre mémoire, un projet colonial qui a lamentablement échoué. Malheureusement, les dégâts sont incommensurables et en grande partie irréparable. 

DISCRIMINATION DANS LES ECOLES

Gérard NYIRIMANZI

0. INTRODUCTION 

   Dans le cadre de ce numéro, on m’a demandé de livrer à nos lecteurs un témoignage concernant la discrimination dans les écoles à l’époque où j’étais dans cette période de ma formation. Pour respecter, autant que faire ce peut, l’objectivité des faits historiques, je commence par citer quelques documents officiels des principaux responsables de l’enseignement dans notre pays : l’Etat et l’Eglise catholique. La suite sera mon témoignage et mes réflexions concernant la mise en pratique de ces consignes. L’intention qui sous-tend cette contribution n’est pas une affaire de sentiment de vengeance ou de défoulement, mais rappeler un passé qu’il ne faut plus actualiser. Le secteur de l’éducation de la jeunesse est évidements le plus décisif pour l’avenir d’un pays. Aussi, si nous avons à reconstruire le nôtre, c’est par-là qu’il faut commencer et même mettre le paquet.

I. LA DOCTRINE OFFICIELLE DU REGIME

   L’enfant hutu est en retard par rapport à l’enfant tutsi dans le domaine de la formation scolaire. Voilà pourquoi, « la révolution sociale » doit commencer par réparer ce tort en pratiquant l’équilibre ethnique. Cette doctrine couvre le règne des deux premières républiques. 

I.1 La consigne du régime 

   Dans sa première déclaration des principes directeurs de son gouvernement, du 28 janvier 1961, le premier président de la république rwandaise, Dominique Mbonyumutwa, a fait la déclaration suivante : « Tous les Banyarwanda sans distinction ont accès aux écoles ; mais pourront être fermés ou réquisitionnées les écoles dont le pourcentage de fréquentation ne répondra pas à la répartition ethnique de la population » (A. Kagame, Un abrégé de l’histoire, 1975, p. 310).Vers la fin de la deuxième république, cette politique était, non seulement de rigueur, mais elle était radicalisée. Nous lisons cette radicalisation dans le 6ème et 10ème  des fameux « Dix Commandements des Bahutu » de sinistre mémoire. Nous lisons : - 6. Le secteur de l’enseignement (élèves, étudiants, enseignants) doit être majoritairement hutu. 10. La Révolution Sociale de 1959, du Référendum de 1961 (qui a aboli la monarchie) et l’idéologie hutu, doivent être enseignés à tout Muhutu et à tous les niveaux. 

I.2 La caution de l’Eglise catholique

  La Conférence des évêques catholiques du Rwanda a eu des prises de position à l’égard de la politique du Gouvernement, assez régulièrement et sur divers sujets. Ses prises de parole et même ses silences ont indiqué l’appréciation de l’Eglise à l’égard de la politique gouvernementale notamment en matière d’enseignement. Fort heureusement, nous avons une Lettre de la Conférence des évêques catholiques du Rwanda, en date du 28 février 1960 qui donne la position de l’Eglise sur l’équilibre ethnique dans les écoles. Lisons d’abord cette lettre. «… Muzi ko politiki y’iringaniza ry’amoko mu mirimo no mu mashuri, rigamije gukosora iryo vangura ry’amoko ryahiriye bamwe rikadindiza abandi. Birumvikana ko iyo politiki idashobora gushimwa na bose cyangwa se ngo ishobore gutunganya iryo ringaniza ku buryo budasubirwaho. Gusa rero ntitwibagirwe ko intego yayo ari nayo yacu twese, ari ugusaranganya imyanya ku kazi no mu mashuri…».

  En bref, les évêques approuvent la politique des quotas dans l’emploi et dans les écoles, tout en soulignant que cet avis n’est pas unanime. La raison de cette caution est donnée : corriger la discrimination antérieure qui avait avantagé les Tutsi aux dépens des Hutu. Il faut bien noter qu’entre la date du discours de Mbonyumutwa qu’on vient de citer et qui prônait ce quota ainsi que celle de cette lettre des évêques, il y a 30 ans.   Il faut bien noter que cette lettre des évêques intervient 30 ans après la mise en pratique de ce quota ethnique qui fut décidé par le président Mbonyumutwa. En d’autres termes, toutes les années de la première république n’ont pas suffi pour arrêter la discrimination ethnique pratiquée par les Tutsi contre les Hutu !    

I.3  Un commentaire
  Ces déclarations des hommes d’Etat et d’Eglise ont un point commun remarquable : le mensonge politique. On dit une chose pour faire le contraire. On veut pratiquer la discrimination les yeux fermés, parce qu’on la reconnaît inavouable, moralement inacceptable. Alexis Kagame relève cette contradiction dans le discours de Mbonyumutwa. « Dans la déclaration de départ on regrettera, dit-il, la finale de l’article 6 qui pose le principe de discrimination ethnique dans l’enseignement. Le principe posé, en effet, tendrait de soi à priver d’écoles les localités où la répartition naturelle de la population y donnerait prise. Ce principe était ainsi en contradiction avec l’article 5 de la Constitution ». Le texte épiscopal qui accepte cette discrimination sous prétexte de « corriger l’ancienne » n’est pas plus défendable. Priver d’école un enfant tutsi parce que un enfant hutu l’a été dans le passé, c’est chercher l’équilibrisme dans le mal : rivaliser dans les méfaits.  La vraie correction aurait dû être de bannir toute discrimination, à commencer par celle dans les écoles. On ne corrige pas un mal par un autre mal. Encore que, même si discrimination il y a eu, les enfants tutsi n’y étaient pour rien.

II. UNE DISCRIMINATION DIVERSEMENT APPLIQUEE

  Quatre situations différentes ont empêché l’unanimité dans l’application du quota ethnique. Les réfugiés, les objecteurs de conscience, les résidents clandestins et les pratiquants zélés, ont eu, bien entendu, des attitudes diverses dans l’obéissance à ces ordres.

  II.1  Les réfugiés 

  C’est vraiment le cas de dire : A quelque chose malheur est bon !  Le phénomène des réfugiés a permis au plus grand nombre d’enfants rwandais d’étudier. Même si la discrimination n’avait pas eu lieu, au total, il y aurait eu moins d’enfants aux écoles, à cause des possibilités d’accueil de nos réseaux d’enseignement qui sont très limités. Les pays de refuge, même là où il y avait une certaine discrimination à l’égard des étrangers, il n’empêche que des possibilités plus larges étaient offertes aux enfants rwandais. Le collège Saint-Albert de Bujumbura est un exemple de ces chances. Combien d’enfants, même non réfugiés, sont allés étudier à l’extérieur grâce à cette diaspora. 

  II.2 Les objecteurs de conscience 

  Comme on le sait, maints instituts d’enseignement, pour des raisons de conscience, ont refusé explicitement la règle du quota. Comme chacun sait, également, l’exemple typique de cette « rébellion d’ordre ethnique» fut le petit séminaire de Nyundo. Pour cette raison, et durant une certaine période, il fut « Nationalisé » et placé sous la direction de (M. l’Abbé !) Alexis Kanyarengwe. On se souviendra également que, en 1963, le Grand Séminaire de Nyundo a dû fuir au Burundi, non sans laisser des cadavres derrière lui. Cet exemple était héroïque pour être mentionné explicitement.

 II.3  Les résistants clandestins

  On peut penser que cette situation devait être le scénario le plus fréquent dans des écoles des religieux et religieuses, surtout celles dirigées par des Tutsi, devait être  dans ce cas. Une école qui n’obtempérait pas à cette règle risquait de se voir refuser le diplôme de fin d’études. Ce danger pour toute l’école tempérait la résistance à l’injustice. Le Séminaire de Zaza semble avoir été un des meilleurs exemples pour cette forme de résistance.

II.4  Les pratiquants Zélés

  Il n’est pas de bon ton de donner des exemples concrets des écoles et des établissements qui ont mis en pratique avec Zéle et empressement les consignes de discrimination ethnique et même régionale. Chacun connaît des exemples. Dans la région de Gitarama, siège du Parmehutu sous la première république et dans les préfectures de Ruhengeri-Gisenyi sous la deuxième république du MRND-CDR, la consigne fut appliquée avec vigueur. Voilà en résumé et d’une manière globale, la théorie et la pratique de la discrimination des enfants tutsi dans les écoles sous les deux premières républiques. Dans ce qui suit, je vais donner un exemple concret de mon expérience personnelle, depuis l’école primaire jusqu’à l’université, en passant par le secondaire. L’intérêt d’un exemple personnel est de manifester au concret les divers scénarios d’application de la discrimination. 
III. UN ENFANT TUTSI DANS L’ECOLE DU PARMEHUTU 

  III.1  A l’école primaire

  Je suis né probablement en janvier 1968. En tout cas, durant l’une des plus suicidaires incursions des Inyenzi dans la brèche de Nshili.  De cela, je suis sûr. Ma mère me l’a raconté, pas moins de deux fois. Elle s’en souvenait bien, car venant de l’une de ses consultations prénatales, elle avait croisé l’un des camions militaires qui transportait des cadavres et des blessés par les Inyenzi. S’arrêtant pour voir de prés le contenu du véhicule, cette inquisitrice paysanne a failli payer cela très cher. Au fait, quand elle a remarqué que le camionneur s’arrêtait pour l’interroger sur motif de son regard curieux, elle s’est sauvée à toutes jambes oubliant même le bébé qu’elle portait dans son sein. Ce devait être alors presque dix ans après la fameuse « Révolution» de 1959.

  J’ai commencé l’école primaire à la succursale de ma colline. C’est là que la situation de mon ethnie m’attendait. J’ai dû apprendre que les Tutsi avaient opprimé les Hutu, des siècles  durant, et que nous devions payer cette dette. Que j’étais le fils d’un seigneur tutsi, venu de l’Ethiopie. Que j’étais rusé et hautain. Que, par contre, le petit Hutu assis à côté  de moi sur le banc de l’école, était lui, fils d’un pauvre hère hutu, corvéable et taillable à merci. Mais que justice doit être faite aux fils et filles de Gahutu. Voilà, en résumé, le catéchisme du civisme qu’on nous enseignait à l’école primaire.

  J’ai donc grandi avec cette honte du Tutsi oppresseur. Des chansons populaires que nous apprenions par cœur et chantions à tue-tête raisonnent encore dans ma mémoire. L’une d’entre elles disait, en rappelant le Referendum : «Ayo matora twihitiyemwo, ko abatsinze mwibonera, nka Loni yindi izava he» ? (Les élections que vous, Tutsi, avez voulues se retournent contre vous, dès lors, de quel autre ONU attendez-vous le salut ?). L’allusion était évidement faite aux Tutsi qui pensaient naïvement que la consultation populaire de 1959 allait maintenir la monarchie. Ils n’avaient pas encore compris la démocratie de «la majorité ethnique». 

  III.2 A l’école secondaire  

  De ce qui précède, on a compris que mon milieu social me collait à la figure l’étiquette de Tutsi. Je suis tel parce que nous sommes dans un système culturel patrilinéaire dans lequel l’enfant prend l’ascendance du mari légal de sa mère. Celle-ci n’y est pour rien. Je suis donc tutsi parce que mon père est socialement «réputé» tel. Savoir à quoi correspond cette qualification est une autre question. On y reviendra. Toujours est-il qu’il était presque impossible de ne pas connaître son ethnie. Lorsque je devais passer du primaire au secondaire, cette étiquette me fermait presque automatiquement la porte aux écoles publiques. Il était plus facile d’être admis dans le séminaire de Karubanda, du Diocèse de Butare, non sans l’intervention insistante de mon oncle prêtre, auprès de l’évêque du lieu. L’étape du secondaire fut marquée par une plus grande conscience de mon malheur d’être tutsi. Cette conscience est fixée dans ma mémoire par des check-up ethniques que l’on faisait régulièrement en classe pour raviver en nous ce sentiment de «parias». Pendant des contrôles réguliers, les élèves des deux ethnies en lice devaient lever la main. Les Hutu le faisaient ostensiblement et bruyamment. Les Tutsi le faisaient à la sauvette, en levant le bout du doigt et en le rentrant rapidement sous le banc. On aurait préféré être Twa qui n’a, au moins, rien de traumatisant. Un Twa dans la classe, malheureusement, ça ne se cachait pas. On ne pouvait même pas tricher de cette façon. Il fallait subir héroïquement le sort de son ethnie. Durant ces années du séminaire, le régime issu du coup d’Etat de Habyarimana était dit clément envers les Tutsi. En prenant le pouvoir, il avait ré-introduit dans l’usage le terme de la paix qui avait été oublié au précédent régime. Partant de ce changement de vocabulaire, les mauvaises langues avaient accrédité l’idée que Habyarimana avait pour ancêtres des immigrants ugandais. Peut-être, pensait-on, que du sang tutsi coulait dans ses veines. On le chuchotait de bouche à oreille. De fait, à l’avènement de la deuxième république, un air de détente politique s’esquissa. On entendit des chansons et des slogans populaires, ayant pour thème l’unité nationale. Mais moi, je ne me faisais pas beaucoup d’illusions : les quotas ethniques dans les établissements d’enseignement n’avaient pas bougé d’un iota.  Au séminaire, la vie était plus supportable pour nous que dans les autres écoles. L’allusion à l’ethnie était moins fréquente. Les activités religieuses occupaient beaucoup de place et insistaient sur les valeurs de la fraternité. Le personnel enseignant était aussi politiquement plus varié : des Blancs, des Hutu, des Tutsi, plutôt modérés en général. Certains, comme l’Abbé Boniface Musoni, étaient si bien doué en humanité qu’ils nous rendaient la vie presque normale.

  III.3 A l’Université    

  Après le petit Séminaire, je suis allé, et Dieu seul sait par quelle voie, à l’Université dans le Campus de Nyakinama. Pendant plus de trois ans, j’étais le seul de « mon espèce » dans ma classe. Tout au moins, j’ai été le seul à assumer le sort réservé à ma condition, pendant que, peut-être, d’autres ont réussi à ce procurer la carte de «la bonne race». Dans cette région, il ne fallait pas jouer avec la vie. Je me souviens d’un prototype tutsi de Rwamagana qui logeait dans le Muko par manque de place au Campus. Les gamins de la place qui le voyaient passer disaient : voila Gwabugiri ! Au Petit Séminaire de Butare, le Recteur Abbé Modeste Mungwarareba avait pu refuser catégoriquement le quota ethnique. Ce courage lui avait valu de ne pas pouvoir faire accepter ses lauréats à l’Université. A Nyakinama, les choses étaient autrement. Le lieu était le berceau même du MRND-CDR. Au sein du corps professoral se trouvait les tristement célèbres Léon Mugesera, Ferdinand Nahimana et deux prêtres défroqués : Roger Herémas, ancien Père Blanc et Dominique Maniragaba  Baributsa, ex-dominicain.  Ces deux derniers avaient trafiqué l’Evangile de Jésus-Christ contre celui de l’ethnie hutu. Quant aux deux premiers leurs racisme est de notoriété actuellement internationale. Heureusement,il y avait des intellectuelles de valeur comme le Professeur Ntezimana Emmanuel qui ramenait souvent à la raison ses collègues extrémistes. Il avait remarqué à temps «le cancer» qui rongeait cet institut et avait su  transcender l’ethnisme petit-bourgeois. Il en a justement payé le prix plus tard. Il fut emporté par une maladie mystérieuse qui, pour beaucoup, n’est rien moins que de l’empoisonnement. Mon séjour au Campus de Nyakinama a traversé deux périodes. Ma première vivable de passa sous la protection du régionalisme. La seconde fut un véritable calvaire, à la veille de la catastrophe finale. Je précise. 

 III.3.1 A l’ombre du régionalisme  

  Au début, le régionalisme nous fut salutaire. Le Campus de Nyakinama, justement situé dans cette région, qui avait hébergé notre ancêtre commun Gihanga, était encore peu disposée à intégrer totalement les Abanyenduga, toutes ethnies confondues. Pour les Nordistes (Abakiga), aucun Hutu des autres régions n’avait plus le sang pur de la race des fils et filles de Gahutu. Il fallait donc les mettre tous dans le même sac. Bien entendu, cette globalisation des Abakiga envers les Abanyenduga  avantageait les Tutsi. Elle fut salutaire lorsque le FPR-Inkotanyi commença d’inquiéter cette région par sa voix tonitruante et sa descente sur la ville de Ruhengeri. A cette occasion effectivement, les étudiants tutsi de ce Campus de Nyakinama ont failli être éliminés. Heureusement,  dans les réunions où l’on préparait cette  décision, il y avait ces Abanyanduga, politiquement assimilés aux Tutsi, qui connaissaient le moment de notre livraison à la machette et qui nous ont avertis à temps. Cette complicité salutaire avec nous était d’autant plus importante   pour eux que la liste des victimes contenait certains noms des leurs.
  III.3.2    Au fond du gouffre raciste

  Quelques mois avant le paroxysme génocidaire de 1994, la mort du fameux Bucyana, le gros bonnet du CDR, précipita la situation de notre sursis. Le régionalisme qui nous avait protégés vola en éclat. L’extermination des Tutsi fut remise à l’ordre du jour. Il fallait, en effet, venger le militant de la race pure du sang hutu. Les plus recherchés vivaient désormais en cachette. En tous cas pas dans leurs chambres déjà identifiées. Sous l’initiative d’un Lieutenent Kanimba, la décision de se débarrasser des Inyenzi déguisés que  nous étions ne fut pas votée. Ces «inyenzi déguisés» étaient les membres d’une coordination des activités des «caders» de cette région, surtout au sein des universités (Nyakinama, Mudende, Busogo et Saint-Fidèle), laquelle coordination était l’une de mes attributions. Les Abakiga, plus que furieux depuis lors, ne pouvaient qu’attendre le moment propice pour mettre à exécution leur projet de se débarrasser de nous une fois pour toutes. Dans les rangs des Abanyenduga qui nous ont sauvés la vie, il y avait des militaires du Sud venus en renfort dans cette région en guerre. 

  C’est en ce moment-là que commença le «génocide silencieux». Des massacres en masse s’organisent au Bugesera, au Bigogwe, à Kibirira et ailleurs. Les coupables sont loués publiquement. Des appels au génocide des Tutsi sont officiellement lancés dans des réunions publiques. Le président Habyarimana donne le ton. Dans une réunion du 15 novembre 1992 à Ruhengeri, il traite « les accords d’Arusha de «chiffon de papier». A. Gasiza, dans un discours enflammé,  Léon Mugesera définit clairement le travail à accomplir : renvoyer les Tutsi chez eux en Ethiopie par le chemin le plus court» (par l’Akagera qui véhicule leurs cadavres). Tous ces mots d’ordre nous ont convaincus qu’en principe et pratiquement nous sommes perdus.

  Le seul élément gênant dans cette atmosphère génocidaire était le FPR qui était toujours informé de tout, même de ce qui se passait au-delà des zones démilitarisées. Souvent, ces rebelles dénonçaient à leur radio Muhabura, les exactions commises par le régime en place à Kigali. Leur mouvement menaçait de rompre les négociations d’Arusha et reprendre les armes si ses sympathisants continuaient d’être tués. Sur ces entrefaites, le ciel du Rwanda se déchira. Une date fatidique : le 6 avril 1994, vers 20 heures, l’avion du président Habyarimana, l’invincible (Ikinani) explose en vol au moment où il s’apprêtait à atterrir à Kigali et s’écrase sur la résidence présidentielle. Périssent dans cet avion le président Cyprien Ntaryamira du Burundi, le général Nsabiman, chef d’Etat-major des Forces Armées Rwandaises, et trois membres français de l’équipage, à savoir le colonel Jean-Pierre Minaberry, le major Jacky Héraud et l’Adjoint-chef Jean-Marie Perrin. Cette date et cet événement furent le signal du début du génocide officiel. La suite est bien connue. Je vais plutôt poursuivre mon récit personnel.

  IV  UNE BARRIERE DEVENUE UN TREMPLIN   

  Je me suis toujours demandé pourquoi l’écolier, élève et étudiant tutsi n’est pas devenu le paria dans son âme selon la formation que lui donnaient les écoles suivies durant tant d’années sous les régimes du Hutu-power ? Je me demande encore où il a trouvé une telle force d’âme pour devenir le fer de lance du grand sauvetage national. Je continue d’espérer que toutes les solutions pour sauver ce pays viendront de sa jeunesse. Cet espoir est fondé sur trois qualités  de la jeunesse : sa force, son regard tourné uniquement vers l’avenir et son innocence dans le gâchis rwandais.

  IV.1  La force d’âme de la jeunesse 

  Pour enchaîner avec ce qui précède de mon histoire, je signale que j’ai quitté le Campus de Ruhengeri juste la veille de la mort de Habyarimana. C’est le soir de mon arrivée dans ma Commune de Runyinya en Préfecture de Butare que j’ai appris la nouvelle par la radio nationale. Tout de suite, j’ai compris que le salut était dans la fuite. Le matin, les tueurs sont arrivés à notre maison, avec une intention particulière d’avoir ma peau le tout premier. Malheureusement cette terrible primeur choisit mon cousin Viateur qui reçut en pleine poitrine un coup de lance qui le cloua raide mort sur le sol. Toute la famille se dispersa et put se reconstituer en route vers le Burundi. Nous eûmes des morts en cours de route dont ma mère. A partir de Bujumbura, j’ai retrouvé d’autres jeunes, anciens condisciples ou de nouveau, dans la guerre de libération du pays. Après la guerre, j’ai repris mes études à l’UNR/ Butare pour terminer avec une Licence en langue anglaise. Et maintenant, au bout de ce parcours, je scrute ma conscience pour comprendre. Comprendre quoi ? Comprendre comment, moi, mes camarades, avons pu survive au génocide de plus d’un million des nôtres ? A présent, je vais essayer de répondre à ma question : qu’est-ce qui a permis à la jeunesse tutsi, crétinisée  des décennies durant, de ne pas tomber dans le nihilisme ? A mon avis, c’est la force d’âme de la jeunesse dont la discrimination subie a joué le rôle de creuset, de conscientisation et de refus d’aider nos fossoyeurs. La réponse est dans l’adage rwandais : Wirukana umugabo kera ukamaumara ubwoba (A force de poursuivre un homme, tu finis par lui enlever la peur). 
  IV.2  Un regard vers l’avenir 

    La force d’âme, le courage qui frise la témérité, c’est bien le propre de la jeunesse. Mais tout de même ! Les jeunes réfugiés, les jeunes restés dans mon pays et même les moins jeunes, au moment de la guerre de libération, sont tombés d’accord pour aller se faire trouer la peau à la guerre. Combien y en eut-il au juste qui, de fait, sont restés sur le champ d’honneur ? Dieu seul le sait. Qu’il les accueille dans son paradis. Un regard uniquement tourné vers l’avenir est une autre explication de ce courage. Naître et grandir dans un pays étranger, grandir comme étranger dans le pays de ses ancêtres, n’avoir ainsi aucune patrie est pire que la mort physique. Les anciens réfugiés ou les marginalisés dans le pays, n’ont eu, dans leur jeunesse, aucune véritable patrie. Etre des citoyens rwandais à part entière devait leur servir de définition, d’identité culturelle. Mais n’avoir rien été de tout cela ou peu s’en faut, est humainement insupportable. Ainsi donc, comme la jeunesse ne véhicule aucun passé, elle a, comme on dit, «tout son avenir dans l’avenir». Voilà pourquoi elle est prête à tout pour être quelque chose dans la vie, dans l’histoire de son pays. Eh bien, regarder les effectifs de nos Forces Armées, de nos cadres politiques et de nos hommes d’affaires, ils sont tous des anciens écoliers des années de leur néantisation politique. Maintenant, ils peuvent dire : nous avons un pays et c’est nous qui l’avons fait nôtre. 

  IV.3  L’innocence dans le gâchis national

  La dernière explication de l’attitude dynamique et positive  de la jeunesse dans les efforts actuels de redressement national est le fait qu’elle est innocente dans la crise actuelle du pays. Elle n’était pas encore aux affaires du pays  comme les adultes. Ceux-ci portent le poids de leur lourde responsabilité. Même ceux qui ont participé matériellement en prêtant leur bras aux malfaiteurs, la loi sur le génocide ne leur tient pas rigueur au même niveau que les adultes. Par exemple, aucun mineur au moment du crime, n’est pas sujet de l’application de la peine suprême. De cette situation particulière, la jeunesse des deux ethnies est plus à même de se réconcilier et de laisser toute la culpabilité des crimes aux adultes. De fait, aujourd’hui, les jeunes hutu et tutsi sont ensemble dans l’armée, dans les écoles, dans les cardes politiques, bref en tout. Miser sur cette donne est la clef de l’avenir pour ce pays endolori par les vieux leaders allaités à la mamelle du Hutu-power de tous poils. 

LES MYTHES FONDATEURS

DE « LA REVOLUTION » RWANDAISE DE 1959

Paul RUTAYISIRE 

O. INTRODUCTION

  Le terme «mythe» vise les fausses évidences ou les idéologies tendant à accréditer l’idée qu’en 1959, il y a eu une vraie révolution. Dans la présente réflexion, il va être question à la fois de montrer l’inanité des bases de cette prétendue révolution tout en montrant les conditions de possibilité de ce qui s’est passé. Des changements profonds et tragiques sont arrivés dans notre pays. Ils ont des causes, évidement. Il est important de les rendre manifestes. Tous bouleversements, même profonds et graves, ne sont pas nécessairement une révolution. Un changement qui n’améliore rien, bien plus, qui empire la situation est plutôt une régression. Telles sont les idées et les analyses qui vont être exposées dans les lignes qui viennent. 

I. LE MYTHE DE LA COHERENCE IDEOLOGIQUE ET POLITIQUE

  Les propagandistes du Parmehutu d’hier et d’aujourd’hui présentent la Révolution de 59 comme un processus planifié dès le départ, guidé et mené à terme par les leaders hutu dans une totale cohésion idéologique (la conscience hutu) et organisationnelle (le Parmehutu) (1). On ne peut pas nier l’existence d’une conscience ethnique parmi quelques intellectuels hutu, ni leur détermination de se défaire de ce qu’ils nomment le joug du régime monarchique et colonial. Mais il est de plus en plus évident que le processus qui a conduit à la naissance du régime républicain est passé par plusieurs étapes. Nous ne pouvons pas les présenter en détail dans un cadre limité. On signalera simplement à titre d’exemple que la région du Buganza n’a pas connu les violences de novembre 59 en même temps que le nord et le centre. Il est aussi prouvé que l’explosion de la violence dans la première quinzaine du mois de novembre 59 a surpris tous les protagonistes, même les leaders hutu. Personne n’en connaissait d’avance l’issue. Et dans son contenu, cette jacquerie était dirigée contre l’autorité des chefs et des sous-chefs. Des rumeurs donnaient à penser que le roi avait ordonné de les chasser et non  contre la légitimité du pouvoir monarchique. C’était une réaction anarchique, sauf peut-être dans les environs de Kabgayi et dans le nord où la contestation avait une connotation et une certaine coordination. Et même dans ces dernières régions, la révolte était aussi dirigée principalement contre des individus et pas contre l’ethnie tutsi. C’est après novembre que les demandes de changements du personnel se sont transformées en objectifs de changements radicaux  de la   structure socio-politique du pays et que les rapports personnels se sont fortement ethnisés. Car, au moment où la révolte a éclaté, les relations interethniques étaient encore normales, du moins parmi les masses populaires. Il n’y avait ni manifestation de haine, ni animosité, ni plan d’élimination physique. La relation des différents protagonistes a conditionné l’évolution ultérieure. D’abord celle de l’oligarchie tutsi qui, au lieu de considérer sérieusement les demandes légitimes des couches sociales qui avait souffert le plus de la colonisation, a voulu sauvegarder ses intérêts. Ensuite, celle des leaders des partis hutu qui ont focalisé leur programme politique sur les inégalités ethniques. Enfin, celle de la tutelle qui, disposant des moyens et des pouvoirs nécessaires, n’a pas été capable d’orienter le pays vers les réformes souhaitées. Elle préféra prendre parti pour un camp. Pour justifier son choix, la Tutelle interpréta les violences de novembre comme la manifestation d’un mécontentement massif de la population hutu contre le colonialisme tutsi, donnant ainsi à la masse hutu une homogénéité et un degré de conscience politique qu’elle n’avait pas. Le résultat fut que toutes les mesures prises après novembre par elle renforceront cette mythologie nouvelle et la propageront partout. La jacquerie de novembre avait cessé d’être chaotique. Elle était devenue un mouvement véhiculé par une idéologie raciste cachée derrière un discours de promesse d’égalité, de liberté et de justice sociale. La coexistence pacifique entre Hutu et Tutsi était désormais tenue comme impossible. Kayibanda proposa même la création de zones séparées en vue d’une fédération. La chasse  au Tutsi, et non plus de quelques individus, se justifiait presque d’elle-même. Nous verrons plus loin les mobiles qui le rendaient nécessaire pour la lutte  contre-élite hutu. 

II. LE MYTHE DE L’UNITE DE L’ELITE 
   D’après ce qui vient d’être dit, il serait naïf d’accepter le credo des chantres de la révolution rwandaise au sujet de l’élite hutu. Celle-ci s’est rendue compte de l’exploitation du menu peuple (rubanda rugufi) par le colonialisme tutsi. Elle a pensé l’action à mener et a conduit le mouvement de contestation dans l’unité et la concorde. Les premiers leaders hutu, frustrés par un déséquilibre social qui était créé entre les normes de la société féodo-coloniale et leurs aspirations légitimes de promotion sociale, avaient comme objectif de casser le monopole exercé par l’oligarchie tutsi sur les secteurs de l’administration et de l’économie. Pour le reste, ils étaient aussi divisés que les leaders tutsi sur la vision, l’orientation et la réalisation politiques de leur action. En schématisant, on peut dire que deux types de protestation ont coexisté parmi  l’élite hutu pendant ce processus de changement rapide. Le premier type peut être qualifié de protestation à orientation xénophobe et conservatrice des leaders hutu du nord. Ici, la protestation s’est peu à peu focalisée autour des antagonismes entre deux sortes de clientélisme : celui que les chefs tutsi entretenaient et qui avait donné naissance à une nouvelle catégorie de clients, les Bagererwa politiques et les Bagererwa traditionnels dépendant des Abakonde. Les leaders hutu du nord se recrutaient parmi les grands clans d’Abakonde locaux, qui étaient pris de nostalgie pour le passé pré-tutsi. En utilisant leur appartenance clanique ou lignagère pour mobiliser la paysannerie contre les chefs tutsi, l’objectif des leaders du nord était moins la réduction des charges publiques (corvées, fisc…) que l’adoption de la spécificité de leur culture traditionnelle à la nouvelle politique de la réhabilitation d’une tradition clanique, de la hiérarchie lignagère et le retour à l’ordre social qui existait avant le pouvoir tutsi. Ce n’est pas une coïncidence si la réaction contre l’autorité tutsi y fut dure dès le mois de novembre 59.

  Le second type est une autre forme de protestation à tendance égalitaire qui s’élevait contre la structure oligarchique de la société rwandaise et que l’on trouve surtout parmi les leaders hutu du centre et du sud du pays. Comme il a été dit plus haut, les deux tendances  se joignaient dans leur volonté d’éliminer les Tutsi de toutes les positions d’influence. La tâche fût facilitée par l’attitude négative des élites tutsi en face des demandes réformistes de certains politiciens hutu ainsi que par les attaques terroristes des Inyenzi qui les rendirent plus solidaires, du moins momentanément. Ces différences de stratification sociale et d’identités culturelles locales ne doivent pas étonner. Car, elles donnent une image plus proche de la configuration sociale du pays avant et pendant la colonisation. Celle-ci n’a pas complètement détruit tout le tissu de la société précoloniale. La solidarité de la structure monarchique n’a jamais été la même partout. Elle tendait à diminuer au fur et à mesure que l’on s’éloignait du centre. Au nord, la coexistence ethnique était une règle et non pas une exception. Tandis que dans d’autres régions, les différences ethniques tendaient à refléter une division fonctionnelle du travail  entre groupes. Les relations de dépendance variaient donc énormément d’une région à une autre et l’inhabitation contre le régime traditionnel étaient ressenties différemment. 

  La propagande officielle a introduit sciemment en erreur les différences qui pourtant s’exprimaient dans le quotidien. Les clivages traditionnels ont incontestablement façonné les modèles de leadership avant et après l’indépendance. Ainsi, dans le nord, la tendance globale au sein du parti Parmehutu était de se grouper selon les familles, les clans ou suivant les rôles économiques et sociaux du système de clientèle traditionnel. Et, on sait que l’affrontement de factions opposées à l’intérieur du Parmehutu – et plus tard du MRND – sous le couvert du régionalisme (nord contre les autres régions) pour le contrôle du pouvoir central, a été une constante de l’histoire politique post-coloniale du pays. 

III. LE MYTHE DE L’HOMOGENEITE SOCIO-CULTURELLE DE LA PAYSANNERIE HUTU 

   Il n’est pas exact non plus de présenter les changements politiques de 1959 comme expression d’un mouvement de protestation de la paysannerie hutu. Le concept de paysannerie n’est pas interchangeable avec celui de Hutu. Le fait que la majorité des membres du groupe ethnique tutsi appartenait également à la paysannerie n’est pas à prouver. Les membres de ce groupe qui ont collaboré avec le colonialisme, et par conséquent bénéficié de quelques avantages matériels, ne dépassaient pas un millier de personnes. Au moment de l’éclatement de la guerre civile, il y avait des paysans tutsi, petits propriétaires fonciers ou clients d’un grand propriétaire de terre ou de bétail, certains exclusivement occupés à l’agriculture, d’autres à l’élevage ou, souvent, combinant les deux activités. Les disparités régionales, évoquées plus haut, basées sur les structurations sociales locales différentes, auraient dû rendre les partisans de l’homogénéité sociale plus prudents dans leurs affirmations.  Car, les conditions qui pouvaient influencer le comportement de la paysannerie n’étaient pas les mêmes d’une région à une autre. Les régions les plus vulnérables, celles du Nord, du centre et du sud, étaient celles où les activités économiques et missionnaires avaient produit des changements socio-économiques et culturels rapides. Des transformations sociales, introduites par la colonisation n’ont donc épargné la paysannerie. La masse populaire a été caricaturalement divisée en hutu/tutsi, en oppresseurs/opprimés à  partir d’autres critères que ceux de l’analyse socio-économique, alors que, c’est toute la paysannerie qui a le plus souffert des éléments répressifs du système féodo-colonial : des impôts, des corvées, des punitions corporelles, etc. On ne peut pas affirmer l’exploitation des «masses hutu» et ignorer l’existence d’une masse d’éleveurs –agriculteurs tutsi qui, contrairement à la campagne parmehutiste n’a pas profité matériellement des avantages des chefs et des sous-chefs (2). Ces derniers  ont été la cible des violences d’une partie de la population, mécontente de multiples vexations, au début du mois de novembre, parce qu’ils étaient les intermédiaires entre elles et l’administration européenne et que leurs fonctions dans la société rwandaise avaient été radicalement changées sous la colonisation. Dans son souci de rationaliser les structures précoloniales, mais en réalité pour mieux contrôler le pays, le régime colonial a créé un nouveau cadre administratif : la chefferie. Il a remplacé les pouvoirs et contre-pouvoirs (chefs du bétail, chef de la terre, chef des armées) qui autrefois pouvaient jouer les chefs entre eux ou faire appel au roi – par le concentration du pouvoir dans les mains d’un seul chef exerçant un contrôle illimité sur son peuple. Ce cadre pouvait conduire plus facilement aux abus, d’autant plus que l’administration européenne a fait reposer sur les chefs toute une série de charges qui n’avaient pas d’équivalent dans la société traditionnelle et qui étaient plus nombreuses que par le passé. La centralisation de la chefferie était accompagnée par un judicieux mélange d’incitation financière et de sanctions administratives. Un chef efficace pouvait recevoir une bonification de 15 à 20% de son salaire de base. Les chefs dits élites sont ceux envers qui le ressentiment populaire était le plus grand. L’exercice du pouvoir n’était pas nécessairement dur ou impersonnel. Mais certains chefs, pour des raisons de nécessité économique ou de convenance administrative, ont été obligés de demander à leurs sujets une série d’obligations et de corvées. Les plaintes des sujets ont été, d’une manière générale, traitées par les administrateurs comme imaginaires et non fondés. Le poids de la chefferie a par conséquent augmenté  pendant que les conditions de la paysannerie se détérioraient et  pesaient sur elle de multiples obligations imposées au nom de l’efficacité administrative et de viabilité économique. Et comme les postes de chef et de sous-chefs étaient confiés, par option politique, aux membres du groupe ethnique tutsi, ce monopole a donné une dimension ethnique à la situation. Les abus des chefs ont été attribués à tous les Tutsi et les chefs se sont comportés comme des représentants d’un groupe ethnique diffèrent. La rationalisation de la chefferie a par conséquent contribué à la création d’un potentiel de révolte parmi la paysannerie et à l’incitation à la lutte entre groupes ethniques.

  En conclusion, si la conjoncture nationale s’apprêtait à un soulèvement populaire en ce début de novembre 1959 à cause des tensions non maîtrisées, les relations personnelles, les liens traditionnels unissant les différents groupes ethniques et les sentiments d’attachements individuels étaient encore forts. La soi-disant masse hutu n’avait pas de conscience de groupes en tant que tels. C’est petit à petit que cette conscience est née sous l’action des leaders des partis hutu  qu’il faut le préciser, bien que ayant un background paysan, avaient un statut  social et des ambitions différentes des paysans ordinaires, ont converti les sentiments de mécontentements réel et de frustration des paysans hutu en sentiment anti-tutsi.

IV  LES MYTHES DU COLONIALISME TUTSI 

  Dans  leurs revendications, les leaders hutu ne se sont jamais attaqués au colonialisme belge. Aucune allusion aux lourdes fautes du colonialisme, aux corvées, au travail forcé, à l’impôt abusif, à l’aliénation culturelle, à l’exploitation économique, etc. Les leaders hutu se sont toujours pris à la féodalité et au colonialisme tutsi, c’est-à-dire à l’agent de la domination coloniale et non au système lui-même. Pour eux, la Belgique a été trompée de tout temps par  les colons tutsi. Lorsqu’elle s’est aperçue de son erreur, elle a changé et appuyé la juste cause des exploités. Telle est également la lecture que les tenants de l’ancien régime font des changements politiques de 1959-1962. Cette explication superficielle et fantaisiste donnée au changement d’alliances intervenu en 1959 est de moins en moins soutenable. Car, l’Etat colonial n’a pas été un cas unique au Rwanda. Le colonialisme s’y est implanté et opéré des changements de la même manière qu’ailleurs. Vouloir alléger la  responsabilité coloniale est une confirmation de rapports néo-coloniaux qui ont survécu à la colonisation. Le rôle joué par la Belgique dans la cristallisation des consciences ethniques et la naissance du régime républicain à parti unique et raciste fut déterminant. Sa révision d’alliance avec l’oligarchie et la monarchie tutsi est à situer dans un cadre national et international tourmenté : la croissance du mouvement de revendications sociales et politiques provenant des élites locales, la détérioration des relations entre la couronne  et l’administration européenne après la mort du roi Mutara III Rudahigwa (25-7-1959) et la crise congolaise. Après le 10 novembre, les initiatives déterminantes revenaient à l’administration européenne pour mettre fin au chaos et éloigner le sceptre de la guerre civile. Au lieu de rester à l’écart des partis politiques pour mieux arbitrer le débat politique, la Tutelle prit parti pour les leaders hutu, faussant ainsi, dès le début, le jeu du débat démocratique. Elle les aida à étendre et à consolider leur influence au niveau local : à travers les nominations des autorités intérimaires hutu pour remplacer les Tutsi chassés, emprisonnés ou tués. Elle les aida à contrôler les organes centraux du régime républicain né dans l’illégalité par le «coup d’Etat de Gitarama» en janvier 1961 et par les succès truqués lors des élections communales et législatives (3). La propagande de la thèse de la révolte spontanée des masses contre la tyrannie tutsi a été par conséquent une politique délibérée, et non pas une erreur de jugement. En effet, après le 10 novembre 1959, une coordination plus grande s’établit entre l’administration européenne, les leaders hutu et le gouvernement métropolitain pour annihiler la base populaire des indépendantistes-monarchistes et pour paralyser l’action des représentants de l’ONU au Rwanda. La protection donnée par l’administration européenne locale permit ainsi aux élites hutu de capitaliser les sentiments de haine contre les Tutsi. L’encouragement des revendications hutu s’avérera impératif après l’indépendance du Congo, lorsque des connexions furent étables entre certains leaders tutsi et quelques partis politiques congolais, surtout le MNC-Lumumba. A partir de ce moment, le soutien de la «cause hutu» n’était plus dicté par des exigences pratiques locales, mais il entre dans une stratégie plus globale qui transcendait le conflit local entre hutu et tutsi. Il se situait dans le cadre de la guerre froide, de la lutte contre le communisme. Le capitalisme belge ne s’intéressait donc pas au petit Rwanda, où l’on ne trouvait que quelques entreprises minières et commerciales de moindre importance, mais à toute la région de l’Afrique centrale. Le Rwanda constituait pour la Belgique et l’Occident capitaliste, un pied-à-terre, une tête de pont entre l’Occident et le Congo. La position rassurante des leaders hutu vis-à-vis des intérêts de la Tutelle et de la hiérarchie catholique a guidé la classe politiques belge dans leur choix d’un partenaire local pour perpétuer la domination. La jacquerie de novembre 1959 était un point culminant de convergence d’attentes et de malaise mal maîtrisés par le régime féodo-colonial. Celui-ci s’est révélé incapable de démocratiser à temps ses institutions et de résoudre les tensions entre les forces de changement qu’il a initié lui-même. La plupart des réformes avaient échoué. Ainsi en était-il de l’abolition d’ubuhake. L’approche ethnique des problèmes nationaux a permis au Parmehutu de mobiliser des masses illettrées. Mais cette mobilisation ne pouvait pas lui permettre de résoudre automatiquement les problèmes en rapport avec l’exercice du pouvoir et la gestion des conflits qui pouvaient se poser aux personnes de la même ethnie. Enfin, cette option entachée dès les premiers instants des germes de la division, était inapte à libérer les masses de l’exploitation et de la domination à base socio-économique parce qu’elle n’a pas osé s’attaquer à l’exploitation coloniale. Finalement, c’est la petite bourgeoisie naissante qui a beaucoup profité de la «révolution» parce qu’elle a eu un cadre idéal de valorisation et d’épanouissement politique et économique. Car, derrière le conflit ethnique, il y avait un problème social grave enveloppé dans une confusion socio-raciale de l’idéologie coloniale. Le discours ethnique sur les Bantous et les Hamites couvrait un racisme interne et les ambitions d’une nouvelle couche instruite pour le contrôle du futur Etat. La contre-élite hutu a mobilisé les passions ethniques d’un passé récent en ciblant le «féodo-colonialisme» des Tutsi en oubliant le colonialisme de la Tutelle. Les plus perdants dans cette  radicalisations ethnique sont les masses paysannes, hutu, tutsi et twa confondus, qui ont servi d’instruments aux candidats au pouvoir. Les paysans tutsi eurent à partager le destin de l’oligarchie tutsi sans avoir partagé avec elle les charmes du pouvoir. Et un fossé n’a cessé de séparer les paysans hutu de la couche au pouvoir depuis 1959. Il serait abusif de dire que tous les Hutu ont pris le pouvoir, comme il l’est également d’affirmer que tous les Tutsi étaient au pouvoir. Deux groupes très minoritaires de  candidats au pouvoir se sont opposés par les masses populaires interposées. 
 V COMMENT EXPLIQUER L’ACTUALITE DE L’IDEOLOGIE ETHNIQUE ?   
  Périodiquement, le péril féodal tutsi a été dénoncé lors des crises que le pays a connues (1963,1972/73, 1980-1994). Tout se passe comme si la minorité tutsi, officiellement réduite à 9%, alors qu’aucun recensement ne l’a établi, jouait un rôle utile, celui de bouc émissaire. L’argumentation sociale et populiste de libération des «masses hutu» vient en fait justifier un a priori de type raciste, les Tutsi descendants d’« envahisseurs» qu’il faut renvoyer chez eux, et des intérêts de classe pour mobiliser des passions dont les prolongements sociaux ne correspondent pas au discours qui est tenu. Il est simpliste de comprendre les Etats africains postcoloniaux comme le produit  des antagonismes ethniques anciens, qui se seraient maintenus parallèlement aux nouvelles institutions. Car, l’explication ethnique a tendance à négliger d’autres facteurs de division, telles que les compétitions individuelles. En outre, cette explication s’appuie, avec une confiance naïve, sur une homogénéité supposée mais inexistante de la «tribu» ou de l’«ethnie», alors que les réalités que l’on désigne comme telles habituellement sont le produit de l’histoire. Autrement dit, elles sont sujettes à des mutations profondes qui dénaturent leur aspect originel (12). Au Rwanda, les ethnies ne se distinguent ni par la langue, ni par la culture, ni par l’histoire, ni par l’espace géographique. Expliquer les violences cycliques que le pays a connues avant et après l’indépendance à travers le schéma ethnique, c’est situer la société rwandaise hors du temps en voulant nier l’action des élites politiques et les effets de l’impérialisme colonial. C’est également faire une lecture sélective de l’histoire nationale qui évacue des dérangements, comme, par exemple, le fait que des clans regroupent, dans certains cas, toutes les composantes ethniques de la population : hutu, tutsi, et twa. Mais il faut éviter de tomber dans une relativisation excessive qui a poussé certains politiciens et observateurs à nier la réalité à laquelle on donne le nom d’ethnie aux Hutu,  Tutsi et Twa. Quant à ce qu’ils étaient, à l’origine, actuellement nul ne le sait. Aujourd’hui, la différence semble reposer sur la conscience ethnique, au sens ainsi rectifié, ne sont pas des fictions, des constructions politiques vides de toute réalité vécue. La mort constamment  infligée au nom de l’ethnie apporte un cruel démenti aux entreprises de démystification du tribalisme et oblige à reconnaître sa réalité opératoire. Il est naïf de vouloir évacuer les contradictions de ce jeu en le décrivant comme un discours qui masque une lutte de classe ou comme une bavure idéologique. Le vrai problème est de savoir, d’une part, où se situe la césure entre l’ethnie souple et complexe de l’ethnologie de ces dernières années et l’ethnie dure et combative de la réalité socio-politique. Il importe,  d’autre part, d’analyser convenablement les motivations ou les calculs qui déterminent et influencent les solidarités ou les engagements de ce type dans l’Etat postcolonial.  L’exemple rwandais montre la difficulté de définir le fait ethnique  dans sa portée réelle : un phénomène à la fois omniprésent et insaisissable. A travers lui, on voit que des problèmes politiques aigus peuvent provenir, pour une part au moins, de divisions qui ne sont pas de nature politique ou sociale. C’est quelque chose qui s’apparente à l’émotivité que l’on peut appeler le facteur ethnique, qui n’est pas propre au Rwanda ni a l’Afrique. Le drame rwandais réside dans le paradoxe entre l’unité culturelle  du peuple rwandais et les déchirements fratricides qui l’ont divisé. Il n’y a pas de doute que les critères de référence ou de définitions se sont modifiés par l’idéologie et la pratique coloniales. Ces dernières ont figé des oppositions entre des supra-lignages (hutu,tutsi) qui s’exprimaient sous différentes formes d’occupation. Le colonisateur, en collaboration avec le missionnaire, a interprété le pouvoir traditionnel comme un enjeu entre des races hiérarchisées : la race supérieure (des élèves tutsi) et la race inférieure (des agriculteurs hutu et des pygmées). Avec les réformes des années 1930, l’administration locale a opéré une standardisation de pratiques dites « coutumières », qui n’étaient en fait que des pratiques bien localisées, et les a étendues à tout le pays pour des raisons d’Etat. Tel fut le cas du système du buhake (contrat bovin), présenté à tort comme la pierre angulaire de la société traditionnelle. C’est dans les années 1930 que le buhake est devenu effectivement le contrat dont parle l’anthropologie coloniale et dont toutes les modalités ont été fixées pour atteindre une structuration que l’on présente habituellement. Ce processus s’est effectué à partir d’une vision imaginaire du Rwanda qui a converti des substrats complexes, comme les catégories «hutu» et «tutsi», en acteurs pseudo-historiques dont les projets transcendent et abolissent la diversité des situations concrètes. Au lieu de se représenter un pays où l’exercice du pouvoir s’effectue en un rapport de force constant, le pouvoir colonial influencé par l’anthropologie de la fin du 19ème siècle, va opérer   une sublimation d’une hypothétique civilisation pastorale tutsi. La dichotomie rigide, établie au nom de la «coutume» entre «seigneur tutsi» et «serfs hutu» s’est établi grâce, entre autres, aux établissements scolaires où une sélection systématique basée sur la naissance et l’hérédité a été opérée par ceux qui en avaient la charge, à l’occurrence, les missionnaires. Des privilèges furent ainsi accordés à des familles tutsi avec la bénédiction de l’église catholique et de l’administration coloniale. C’est, par conséquent, l’intrusion européenne dans la société rwandaise qui a contribué à durcir le système politique préexistant à la colonisation, à le remodeler selon un schéma néo-féodal, à le racialiser, dans les pratiques et dans les consciences, en figeant les rapports sociaux sur un clivage incontournable, celui de l’ethnie. On peut ainsi affirmer que le  racisme ethnique a été engendré par l’Etat colonial. Cependant, il faut constater   avec regret que la conscience ethnique est plus vive parmi l’élite politique et les couches sociales aisées, celles-là même qui sont les plus aptes à comprendre le danger de l’exploitation des solidarités identitaires pour vivre ensemble. Les ethnies peuvent de transformer en terribles machines à tuer ; l’histoire de notre pays fournit des exemples tristement éloquents. Aucune personne responsable ne peut faire des ethnies la base analyse et de son action politique
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1959, ANNEE DE REVOLUTION OU DE REGRESSION ?

Pierre KAMANZI

0. INTRODUCTION  

  En cette année qui marque le 40ème anniversaire des bouleversements politiques de 1959 dans notre pays, il est important de jeter un regard en arrière pour évaluer les effets de ce changement et de faire une prospective. Car l’avenir de ce pays nous intéresse tous à quelque degré de responsabilité que chacun se situe. Aucun Rwandais ne devrait penser qu’il n’est pas concerné. Nous sommes tous comme des passagers dans un même bateau qui navigue sur une mer houleuse, tous sont également concernés et chacun doit jouer son rôle pour le bien de tous : on se sauve ensemble ou on coule ensemble. Pour ce bilan, la Rédaction de cette revue a approché un sage parmi les sages : Pierre Kamanzi. Elle lui a demandé comment, lui en tant que homme d’expérience qui fut mêlé aux événements dont nous faisons mémoire, il juge ces 40 ans de ce qui est nommé par ses auteurs et sympathisants «la révolution sociale». Il s’est prêté avec beaucoup de disponibilités à cette interview, exigeant seulement que rien ne soit publié en son nom sans qu’il ait eu l’occasion de l’approuver. Et cela d’autant nécessaire que ses propos en Kinyarwanda seront traduits en Français. Ce que, de toutes les façons, nous ne pouvions pas faire autrement. Comme de coutume, la première question fut de nous dire qui il est, par rapport à l’objet de notre démarche.

1. Monsieur Kamanzi, qui êtes-vous ?

  Après un sourire narquois, il répondit tranquillement et paisiblement. Mon nom, vous le connaissez. Ce qui vous intéresse, j’imagine, c’est plutôt ce qui me qualifie pour répondre à vos questions. Et voici. Je suis né en 1920. Après mon école primaire, j’ai voulu devenir religieux et suis entré au juvénat des frères Josephites à Kabgayi. Après cette tentative sans succès, j’ai essayé autres choses. Parmi mes fonctions, j’ai été sous-chef à deux endroits dans le Territoire de Nyanza, pour terminer comme assesseur au Tribunal du Mwami. Cette période couvre à peu prés les 15 années pendant lesquelles se sont préparés les changements politiques baptisés plus tard la «révolution sociale». En 1959, j’ai dû m’exiler d’abord au Zaïre, puis en Tanzanie, avant de m’établir à Bujumbura jusqu’au retour des réfugies en 1994. Durant toutes ces années, la période qui m’a marqué le plus est celle passée à Nyanza, auprès du roi Mutara III Rudahigwa. Si tout le monde avait compris et voulu résoudre nos problèmes comme lui, rien de vraiment grave ne nous serait arrivé. Hélas, j’aurais l’occasion de le préciser, il a rencontré l’incompréhension  de beaucoup des siens et l’obstination préméditée de l’Administration coloniale.

2. Parlez-nous du roi Mutara III Rudahigwa

  Vous le savez. Il fut intronisé le 16.11.1931, pendant que son père,  Yuhi V Musinga, prenait le chemin de l’exil. Il devait mourir à Bujumbura, le 25.07.1959, dans les conditions que vous connaissez aussi. Entre ces deux dates, mon expérience particulière le concernant est dans trois domaines. Le premier est dans ses initiatives agro-pastorales. J’ai été gérant de la Laiterie de Nyanza dont il était propriétaire. Cette laiterie fut plus tard  commuée en la célèbre Coopérative de Nyanza qui est toujours en activité. Je l’ai aussi connu dans le domaine du sport. J’ai été membre de son équipe de football Amaregura. Le plus proche de lui, je le fut surtout au temps où j’étais assesseur dans son Tribunal. Par ces contacts avec Rudahigwa , j’ai eu à apprécier son amour du travail, ses grandes qualités de sportif et son sens de la justice surtout à l’égard du petit peuple. Comme on ne peut pas tout dire, je voudrais signaler deux traits particuliers dans la vie de Rudahigwa. Le premier fut d’avoir été « un homme écartelé entre deux mondes opposés».

 Pour commencer, il devait rester fidèle à son père et en même temps sauvegarder les intérêts de la Nation auprès des Blancs. Il a dû être «disciple » de l’Eglise catholique qui chassait son père pour sa fidélité à la tradition religieuse ancestrale. Il a dû lutter entre l’Administration coloniale qui voulait des réformes précipitées et radicales. Mais la majorité des autorités indigènes les trouvait peu fondées. Il a dû finalement affronter la Tutelle pour exiger l’indépendance de son pays, à l’instar des autres pays africains, pendant que les leaders hutu n’en voulaient pas. En réalité, c’est de ce tiraillement qu’il est mort, écrasé entre le marteau et l’enclume.  

  Le deuxième trait est sont idéal politique de l’unité et le progrès du peuples tricéphale : imbaga y’Inyabutatu ijya mbere. Bien avant tous ses collaborateurs, il avait pressenti que la division entre les Rwandais était le principal danger mortel. Toutes les réformes qu’il entreprenait avaient en priorité ce but. Pensons aux suivantes : la suppression d’ubuhake (le contrat bovin), la suppression des ibikingi (les pâturages), le projet de nomination accélérée de nouveaux sous-chefs hutu, la création de bourses des études à l’étranger au profit des élèves doués. Nous connaissons, par exemple, le fonds Mutara, le début de la création des écoles officielles, le Collège de Nyanza confié aux Pères Jésuites, plus tard transféré à Bujumbura. Je pourrais continuer, mais je vous laisse me poser d’autres questions.

3. Parlez-nous aussi des partis politiques naissants à cette époque   

  Vous connaissez les principaux : Unar, Rader, Parmehutu. Tous ces partis ont fini, comme vous le savez aussi, par être éliminés par le Parmehutu de Kayibanda. La raison en est que son programme correspondait exactement au désir de la Tutelle belge qui ne voulait pas donner l’indépendance du pays. Le programme du Parmehutu était clair : pas d’indépendance immédiate. C’est ainsi que dans le premier gouvernement dit «provisoire», la moitié des Ministre était bel et bien des Belges. C’est ce gouvernement qui a prépare et réalisé «le coup d’Etat de Gitarama», les élections communales et le référendum. Evidement, tout était joué à l’avance. Quant aux autres partis, leur sort fut différent. L’Aprosoma qui avait commencé avec la prétention de parler pour la masse laborieuse, a fini par se rapprocher du Parmehutu et même par être absorbé purement et simplement. Le Rader a eu une position fort ambiguë. Il a disparu totalement lors de la pendaison de ses principaux leaders à Ruhengeri en 1963. 

  L’Unar, avec son programme aux antipodes de la volonté de la Tutelle, ne pouvait que payer tous les frais de son entêtement à vouloir l’unité nationale et surtout à réclamer l’indépendance immédiate. Il a oublié le proverbe ancestral : «Amaboko make atera imico myiza» ( la faiblesse demande la douceur) ou un autre : «ntawe unanira umuhamba» (on ne se bat pas avec son fossoyeur). Le souvenir global que je garde de cette activité des partis politiques es qu’elle fut manipulée par la colonisation belge et que l’avenir de notre pays fut compromis à cette époque. Jusqu’à maintenant, nous payons encore la facture des erreurs de ces partis politiques.

4. Si on comprend bien, tous les maux viennent de la colonisation ?   

  Ce n’est pas tout à fait mon idée. Il y ‘avait des injustices à corriger. Mutara avait essayé. Il avait des réformes à opérer dans le pays et en faveur de toute la population. Il y a eu des incompréhensions de la part de certains autorités tutsi. Il y a eu enfin des ambitions démesurées de la part des nouveaux leaders hutu. Mais, tout ceci dit et reconnu, sans la force de frappe de la Tutelle, d’un Logiest  et autre Harroy avec leur engeance administrative, un  Kayibanda, n’aurait pas fait le poids devant les hordes des monarchistes et nationalistes. N’oublions pas qu’au début des affrontements, les plus farouches monarchistes et nationalistes étaient des Batwa ou des Bakiga du Nord, surtout de Ruhengeri. Lorsque ceux-ci ont expulsé les Tutsi de leur région, on leur avait dit : ces Tutsi du Nduga sont contre le Mwami ! Les choses ont changé après. Les Missionnaires ont joué un rôle décisif dans l’évolution de cette mentalité. On a fini par leur faire que tous les Tutsi sont unaristes, c’est-à-dire : anti-blancs, anti-chrétiens, communistes, par conséquent anti-hutu. Bref, ils ont compris ce que dira plus tard leur évêque Mgr Phocas Nikwigize : les Tutsi sont mauvais par nature» ! 

5. Que serait-il arrivé si Unar avait gagné ?

  Je n’en sais rien. Au mieux, son programme d’unité nationale aurait conduit le Rwanda au recouvrement de son indépendance et au développement du pays. Les inégalités presque inévitables en tout pays n’auraient jamais revêtu le caractère «ethnique». Dans ce contexte, le génocide serait toujours inconnu au Rwanda. je pense aussi que la crise provoque par l’indépendance immédiate entre le Rwanda et la Belgique n’aurait duré qu’un bref moment. La coopération aurait repris rapidement et sr de meilleures bases de respect mutuel entre les deux pays. De toutes les façons un pays pauvre comme le Rwanda n’a pas de quoi faire le fiers de manière durable !

6. Monsieur Kamanzi, revenons à nos moutons

  Nous sommes venus vous voir pour avoir un avis d’un sage qui a vécu les événements de 1959 au Rwanda, pour savoir comment vous les jugez aujourd’hui avec un recul de 40 ans ; et même pour savoir s’il vaut mieux les oublier ou mes garder dans la mémoire. C’est beaucoup de question à la fois. Essayons de les sérier. Commençons par la dernière dont la réponse est plus facile. Nos ancêtres ont déjà répondu en disant : «Akabi kavugwa nk’akeza»  (le mal comme du bien, on en parle toujours). Le sous-entendu du proverbe est le suivant : «du bien pour l’imiter, du mal pour l’éviter» quant au jugement global des événements de 1959, voici mes idées.

a. Pour moi, 1959 fut la pire année de notre histoire  
  Il a dû y avoir d’autres catastrophes nationales dans le pas par exemple, sous Ndahiro Cyamatare (1477-1510), lorsque les Abanyabungo ont occupé une grande partie du pays durant 11 ans. Cette catastrophe a été bommée « Urubi rw’i Nyundo», localité de Kingongo en commune actuelle de Kibirira où furent massacrés le roi, la reine-mère et les autres membres importants de sa Cour. Il y a eu aussi des calamités naturelles comme des famines ou des pestes bovines. Néanmoins, rien auparavant n’avait mis en danger mortel l’existence même de la nation rwandaise. Nous avons touché le fond de cette crise lorsqu’il est devenu pensable que «le bonheur du Hutu exige l’élimination physique du Tutsi» ! C’est cela la définition du génocide.

b.    1959 aurait libéré le «peuple hutu» du joug des féodaux tutsi» ?  

 Le peuple hutu existe dans la tête de quelques politiciens. Je ne connais que le peuple rwandais. Ceux qui le divisent en ethnies auraient pu le diviser aussi à partir d’un autre critère  comme le sexe, la région ou la religion. L’ethnie a été privilégiée parce que la majorité numérique des Hutu offrait un avantage électoral. Quant à dire que les trois groupes sociaux sont des peuples différents, c’est une autre question, somme toute ridicule. Nous avons en commun et depuis des siècles ce qui fait une nation : habitat, écologie, alimentation, langue, loi, religion, morale et pariages entre les trois groupes sociaux. La nation rwandaise est une symbiose de tous ces facteurs.  Je reconnais que les noms, Abatutsi, Abahutu, Abatwa existent depuis les temps immémoriaux. Je sais que partout au monde, les gens ont tendance à protéger leurs privilèges par des barrières solides. Convertir une différence socio-économique en catégorie de race répond à cette préoccupation.

  L’anthropologie coloniale trahit cette tendance en imaginant des «race nobles» et des «races roturières». Cette conception a été transportée au Rwanda. les Rwandais eux-mêmes l’avaient déjà dans la conception hiérarchique de la société. Anciennement, cette hiérarchie, de haut en bas, était toujours la suivante : Tutsi, Hutu, Twa. Depuis les changements d’alliance politique entre le colonisateur et l’«allié indigène», la même hiérarchie demeure, changeant seulement les occupants. La nouvelle hiérarchie devient : Hutu, Tutsi, Twa ; parfois même : Hutu, Twa, Tutsi. Il faut reconnaître que le passage entre catégorie sociale et catégorie raciale est assez imperceptible dans bien des situations. Les confondre complètement est une erreur évidente. 

  Toujours est-il que, quel que soit le régime, ce n’est jamais un groupe «racial, spécifique» qui est au pouvoir. De même que la monarchie Nyiginya n’était pas un régime tutsi, de même les premières républiques n’étaient pas des régimes hutu. Dans tous ordres de considérations raisonnables, il faut revenir au bon sens pour dire que les trois groupes sont des catégories sociales qu’il ne peut pas y avoir une race riche ou pauvre. Alors que signifie libération du peule hutu, que signifie le joug de la féodalité  tutsi ? C’est toujours le même refrain. Ne dit-on pas aujourd’hui : le régime est tutsi ? Pourquoi ? il a beau avoir comme Chef d’Etat et de Gouvernement des personnalités hutu, rien à faire, c’est un régime tutsi parce qu’il a en son serin des Tutsi. Si libération signifie exclusion, on ne nous y prendra plus. Qu’on se le dise !

c.     1959 aurait pu être une vraie révolution   

  Les problèmes prioritaires qui se posaient à cette époque étaient les suivants : 1° l’indépendance du pays ou plus exactement le «recouvrement de notre indépendance» que le colonisateur nous avait spoliée lors de la Conférence de Berlin. 2° l’initiation à la démocratie véritable dont l’essence est la jouissance par tous les Rwandais des droits civils de citoyenneté. 3° l’élimination progressive de certaines discriminations à l’égard des femmes et des Twa. 4° la réforme de certaines institutions sociales et administratives comme le choix entre la monarchie constitutionnelle et le République.

  Au lien de cela, le colonisateur a piégé le débat politique. Le piège fut la confusion entre majorité hutu et majorité démocratique qui est celle des idées et des options politiques, pour une meilleure gouvernance du pays au profit de tous les citoyens sans exclusion. Les leaders tutsi se sont enlisés dans une lutte stérile et inégale contre la force redoutable de la coalition colonialo- parmehutu. Quant aux leaders hutu, ils ont cherché le pouvoir contre le bien commun de la nation. Ils ont endossé la terrible responsabilité de nos malheurs actuels. 

7. En homme averti, que pouvez-vous souhaiter pour ce pays ? 

  Tout le bien possible. Plus précisément, j’utiliserais deux formules traditionnelles : amata n’ubuki ; amahoro n’umudendezo. Qu’est-ce à dire ?

a.   Amata n’ubuki (Le lait et le miel)
  Cette formule indique la priorité que les Rwandais donnaient à l’économie dans le bien-être du pays. C’est elle qui donnait le rang social à chaque individu et qui se traduisait en les noms de Tutsi, Hutu, Twa. Le pouvoir politique et administratif lui-même avait cette première dimension. Lorsqu’un pays n’a pas une économie solide, le patriotisme devient «le ventri-otisme», comme certains le disent aujourd’hui. Tous prétextes sont beaux alors pour cacher cette bassesse. L’ethnisme est un exemple éloquent de cette stratégie de l’«écuelle» (imbehe) pour utiliser une autre expression en vogue sous l’ancien régime. Aujourd’hui, le terme «corruption» remplit la même fonction dans le système de «contrôles sociaux).

b.   Amahoro n’umudendezo (la paix et la tranquillité publique) 

  La paix dans le cœur et la paix dans la rue sont, évidement, à la fois la condition et le résultat de l’économie du pays. Etant donné ce que nous vivons depuis 1959, trois préalables sont nécessaires à cette pacification de notre pays. Il faut «un gouvernement fort» pour imposer les règles de jeu à tous les citoyens. Le génocide et le divisionnisme devenu viscéral ne peuvent pas être exorcisés par des discours lénifiants. Les forces de l’ordre sont un atout indéniable. A condition, bien sûr, que l’usage de la force ne sera pas détourné et mis au service des intérêts égoïstes.

La «justice sociale» est la deuxième condition de possibilité de la paix sociales. Cette justice vise deux problèmes particuliers de ce temps de crise que nous n’avons pas fini de traverser. Il y a le problème du génocide, comprenant ceux qui l’ont fait et ceux qui l’ont subi. Il y a le problème de la cause de ce génocide qui est l’ethnisme, c’est-à-dire la fracture de la nation rwandaise en trois races ennemies. Nonobstant celui de notre diviseur extérieur dont la stratégie est e «divide et impera» (diviser pour régner). La tâche est en réalité une aegeure pour un pays pauvre qui n’a pas les moyens de son action. La justice commence par la vérité des faits à connaître Pour la traiter avec équité. Espérons que le Ministère de la Justice qui a si longtemps pataugé et semble actuellement animé d’un mâle dynamisme du nouveau Ministre jeune et décidé ne sera pas trop vite découragé par l’ampleur et les pièges de la tâche.

0. CONCLUSION

  Monsieur Kamanzi, au nom des gens qui vont lire vos appréciations et vos analyses, la Rédaction de notre revue vous remercie infiniment. La réponse à notre question de départ est implicite à tout ce que vous venez de nous dire. Pour vous, 1959 est une régression et un malheur sans pareil dans les Annales de notre histoire. Pour vous la cause première et principale de ces malheurs est la main étrangère qui a manipulé nos petits compatriotes qui ont remplacé le «patriotisme» par «ventriotisme». Merci de nous confier vos espoirs pour notre avenir qui reposent sur un pouvoir juste et fort contre les démons de la division. Nous associons nos veux vôtres pour souhaiter que l’actuel Gouvernement d’Union Nationale ne soit pas seulement un veux pieux mais une réalité. Alors cette nation retrouvera dans le concert des nations sa dignité d’antan !

CONCLUSION GENERALE

  Dans cette conclusion, dressons un bref bilan de ces 40 ans de la «révolution de 1959». Il y a sans doute du positif et négatif. Le classement des faits qualifiés tels changent de place selon les opinions. Y a-t-il  un classement acceptable par toutes les opinions ? Hasardons-nous.

A. Bilan négatif 

1. 2.000.000 de tués. C’est le chiffre le plus bas qu’on avance habituellement des Rwandais sacrifiés sur l’autel sacrilège du problème pudiquement nommé «hutu-tutsi». Toutes les catégories sociales sont comprises dans cet holocauste. Y a-t-il quelqu’un de sens qui met ce chiffre au positif ? Peut-il y avoir un problème dont la solution exige impérativement pareille solution ? 

2. La fracture entre Hutu et Tutsi. Quelles que soient les opinions selon lesquelles cet antagonisme est avant ou depuis 1959 ou même seulement depuis 1990, à l’heure qu’il est le fait est indéniable. Actuellement, il est presque impossible de parler avec un autre Rwandais sans avoir à l’esprit la question de son ethnie. De la sorte, celle-ci est devenue problématique. Que trouve cette situation normale ?

3. Le phénomène de réfugiés. On parle des anciens réfugiés et des récents. Le gros de ces deux catégories est de retour dans le bercail. Y a-t-il aujourd’hui un Rwandais qui ne regrette pas cette apatride ?

4. Notre commun diviseur. Y a-t-il quelqu’un qui pense sincèrement que le colonisateur est totalement étranger à notre division ethnique ?

5. Le Parmehutu assisté par l’administration coloniale. Cette idée est-elle sincèrement et objectivement discutable ?

B. Bilan positif ?  

  1959 a-t-il laissé au Rwanda un acquis positif ? Voici quelques réponses affirmatives.

1. « Il y a un Rwanda hutu». Dans le livre si connu «Mission au Rwanda» de G. Logiest, son préfacier écrit : «… pour comprendre pourquoi il y  a un Rwanda hutu, il faut comprendre le Colonel Logiest (p.IV)». Plus loin nous lisons : «Les circonstances n’étaient cependant pas défavorables aux Hutu. La Tutelle et l’Eglise leur  donnaient une chance de s’imposer» (p.104). A l’heure qu’il est, combien de Rwandais partagent cette opinion : qu’il y a un Rwanda hutu et que c’est un acquis positif ?  

2. La suppression de la féodalité tutsi. Ce terme «féodalité» es souvent remplacé par les termes supposés équivalents : «la domination, l’exploitation, l’esclavage, la colonisation». Tous ces termes sont complétés par le qualificatif tutsi. Le système de gouvernement suivi avant la colonisation n’a rien de tutsi ni même de rwandais. Il est commun à toute notre région et à tous les royaumes même hutu. Attribuer cette féodalité aux Tutsi est une contrevérité flagrante. Le contrat bovin (ubuhake) est souvent cité comme l’une de ses bases. On omet de dire que le contrat foncier (ubukonde) était semblable. On fait croire aussi que ce contrat bovin concernait principalement les Tutsi plus nombreux que les Hutu comme possesseurs de bovidés. Dans cette féodalité on inclut aussi les travaux et les prestations obligatoires imposés à la population par l’administration coloniale (akazi n’uburetwa). Ces sévices coloniaux n’ont rien de tutsi même si les autorités indigènes étaient en majorité tutsi par la volonté de l’autorité tutélaire. Si 1959 a supprimé la féodalité, ce fut au profit de tous les Rwandais. Il faut, au demeurant, remarquer que le roi Mutara Rudahigwa fut le principal artisan de cette suppression.

3. L’introduction de la démocratie. Hélas, la vraie démocratie a été manquée en 1959. Au lieu de ce mode de gouvernement qui convient à tous les Etats modernes, le Rwanda a été soumis à une dictature raciste du Parmehutu. Le nombre majoritaire de la population hutu a été converti en majorité démocratique ; ce qui est antidémocratique. La majorité valable en démocratie est celle des idées et des options politiques. De plus, ce qui est arrivé comme cassure de l’unité nationale montre bien que la démocratie à la Parmehutu est un slogan qui ne leurre personne. La démocratie reconnaît les droits de tous les citoyens et bannit toute discrimination. 

B. La réplique de 1959

  Il a fallu plus de 30 ans pour dire non à 1959. Ce fut le premier octobre 1990. La négociation d’Arusha s’est avérée inefficace. Le langage des armes est devenu inévitable. Pas de Rwanda hutu mais Gouvernement d’Union Nationale. Aujourd’hui, tous les espoirs sont permis. Le nouveau drapeau national annonce le nouvel horizon : un pays ensoleillé, sous un ciel bleu et sur un tapis de verdure. On ne peut mieux exprimer la volonté d’en finir avec la discorde nationale. L’unité nationale retrouvée ne sera définitive qu’à deux conditions impératives. La première est le travail pour nourrir tous les enfants de ce pays, sachant que c’est là que se trouve la pomme de discorde. La seconde est le courage, car le démon de la division ne connaît pas le sommeil. Nous avons là, la nouvelle devise du pays. Nous terminons en rendant un hommage le plus sacré à tous nos martyrs pour que survive cette nation. Fasse le ciel que leur sang soit un antidote contre l’ethnisme, le bannissement des populations, les discriminations, le génocide et que le Rwanda retrouve le chemin de la grandeur.

C. N° 17 : L’EDUCATION A LA DEMOCRATIE
PRESANTATION DU NUMERO

  Dans ce premier numéro de la nouvelle année 2.000, la Direction de cette revue a l’agréable devoir de présenter les meilleurs vœux à ses amis et collaborateurs. Elle annonce également le thème de ce numéro qui est «l’éducation du peuple rwandais à la démocratie» Après des décennies de désintégration de l’unité nationale qui a abouti au génocide de 1994, le peuple rwandais a un urgent besoin d’être rééduqué à la paix sociale et à la concorde nationale. La démocratie bien comprise en est la condition sine qua non. Notre malheur fut que la démocratie a été introduite dans notre pays sous forme de droits exclusifs d’une partie de la population contre une autre. Il faut apprendre au Rwandais que la vraie démocratie tient en deux points : d’abord le respect absolu de tout être humain, dans sa nature et dans sa dignité ; ensuite le respect de ses droits politiques en tant que citoyen d’un pays. Pour ce faire, le présent numéro cible trois objectifs. Le premier est le primat de l’être humain sur terre : tout est pour l’homme. Autrement dit, les biens de ce monde et l’ordre social lui-même sont des moyens pour l’homme, afin qu’à son tour, il les ordonne à sa fin personnelle et communautaire qui transcende l’ordre terrestre et temporel. Cette réflexion est confiée à Bernardin MUZUNGU, o.p. 

 Celui-ci en profitera pour présenter un cas de violation de ce respect dû à l’être humain, de la part des personnes qui devraient l’honorer au plus haut point. Les exemples à limiter ou à éviter instruisent et éduquent beaucoup plus que des exposés théoriques. Ce cas, pudiquement nommé l’«affaire Muvara», nous est exposé dans une enquête fort documentée, menée par Christian TERRAS, en collaboration avec Mehdi BA, dans le deuxième article. Il faut savoir gré à cette équipe de chercheurs qui nous a révélé les dessous de cette «affaire» combien embarrassante et surtout combien accablante pour note conscience chrétienne. Revenant à la charge. Bernardin MUZUNGU, jette une lumière éclatante sur l’une des causes cachées de nos malheurs en mettant le doigt sur la manipulation de notre histoire, manipulation faite par la colonisation. Cette évocation indique la clef de lecture et de compréhensions des principales violations publiques et chroniques commises, depuis cette mainmise étrangère sur notre pays et durant les deux premières républiques téléguidées par elle. La dernière contribution émanant d’une lente et sagace réflexion de Gérard NYIRIMANZI, non sans l’appui d’autres chercheurs, nous parle des droits de l’homme et du citoyen et leurs violations au Rwanda tout au long de notre histoire. 

  Après cette présentation du numéro, il convient d’annoncer le programme général de cette année qui sera consacrée à la question de l’EDUCATION DU CITOYEN RWANDAIS. Le peuple rwandais en a un besoin urgent et impératif. Sa conscience, d’appartenir à une nation où toutes les couches de sa population se sentent unies et solidaires, a subi un matraquage mortel. Son éducation signifie une sorte de ré-éducation qui recrée cette conscience d’unité, de solidarité,  ressuscite les réflexes et les dispositions psychologiques de famille. Tout Rwandais doit retrouver sa fierté comme au temps où tous nos concitoyens étaient abrités sous le même bouclier, derrière un même chef pour donner des leçons utiles à nos agresseurs. Aujourd’hui, l’agresseur le plus redoutable est celui qui nous fait croire que le bonheur des uns exige l’exclusion des autres. La base de cette unité, nous l’avons déjà, c’est le Gouvernement d’Union Nationale. Son bouclier sous lequel nous avons à nous abriter doit être sa capacité d’imposer le respect de ses citoyens et de leurs droits. L’ethnisme doit, après l’expérience du génocide, provoquer chez tous les Rwandais un sentiment de rejet total et définitif, non sans amertume pour s’y être laissé entrainer des années durant. L’éducation, c’est cela. Ce n’est donc pas seulement l’acquisition de nouvelles habitudes, de nouveaux réflexes conditionnés. Parmi ces réflexes, il faut inculquer à notre population, en priorité celui de la démocratie qui consiste à la démocratie à permettre que ses concitoyens jouissent des mêmes droits qu’on revendique pour soi-même. Comme nous venons de loin, l’éducation à la démocratie revêt un caractère d’urgence. Voilà pourquoi, nous allons consacrer tous les numéros de cette année à cet unique objectif global. 

LE PRIMAT DE L’HOMME SUR TERRE

Bernardin MUZUNGU, o.p.

0. INTRODUCTION 

  Le thème global de tout ce numéro est l’éducation à la démocratie. Avant de traiter ce sujet, il y a un préalable qui est son fondement. Celui-ci est l’être humain lui-même dans sa nature douée de psychisme, c’est-à-dire d’intelligence et de volonté. On ne peut pas parler de démocratie pour des êtres inintelligents. Ce  statut ontologique confère à l’homme la prérogative d’être un sujet de droits naturels et politiques, dits couramment droits de l’homme et du citoyen. Ce statut détermine également le type de rapport que l’homme doit entretenir avec les autres réalités de ce monde, à savoir les choses matérielles ou infra-humaines, les autres hommes et même les réalités invisibles que fait pressentir notre univers. Cet article, étant suivi par trois autres sur ces deux sortes de droits, se limite à mettre en exergue la base de ceux-ci, à savoir leur détenteur lui-même. Cet aspect échappe souvent à  bien des observateurs.  

  Sa mise en valeur a été, il faut le signaler, un apport spécifique de la doctrine chrétienne sur l’homme, eu égard à sa destinée surnaturelle. Pour le christianisme, en effet, l’homme a une importance qui dépasse l’ordre temporel et terrestre. Il a bénéficié d’une condescendance divine inouïe. De sa condition de créature, de créature rationnelle, chose déjà extraordinaire, l’homme a été élevé à la dignité de fils de Dieu par l’incarnation rédemptrice de son Fils. Celui-ci «a participé à notre nature pour nous faire participer à sa divinité». C’est à cause de cette conception que la doctrine chrétienne souligne le respect dans le domaine de la jouissance des droits civiques. Les historiens savent que la conception démocratique du pouvoir politique est d’origine et d’inspiration chrétienne. Peu importe que tout le monde le sache ou le reconnaisse. Dans cet exposé, après un tour d’horizon sur les diverses relations que l’homme entretient avec ses voisins proches et lointains, nous en viendrons à la question de l’éducation à la démocratie. Nous terminerons par l’évocation d’un cas typique de violation du respect dû à un être humain. Une manière de montrer un exemple à éviter dans la prise de bonnes habitudes démocratiques. 
  I. LES MULTIPLES RELATIONS DE L’HOMME

  Dans la conception rwandaise traditionnelle, «kubaho» (exister, vivre, être-là), signifie «kuba-na» (vivre-avec). Cette conception de l’être humain, en tant que  naturellement «relationnel», est d’une profondeur philosophique remarquable. Un homme solitaire n’existe pas. Pour naître, il dépend de ses parents. Pour se développer, il dépend de tout ce qui l’entoure : le monde cosmique ou infra-humain et la société. La religion de nos pères et le  christianisme nous disent que par-dessus tout, l’homme dépend du Dieu créateur et providence (Imana-Rurema-Rugira). C’est cette dépendance qui est appelée ici «relationnalité» ou «être-avec». Cette dimension prend ces trois orientations que la suite va préciser. Ce faisant, on verra ce que signifie pour nous, le primat de l’homme sur terre. 

I.1 La relations au monde infra-humain

  Parmi toutes les réalités de ce monde, seul l’homme est doué de rationalité, c’est-à-dire d’intelligence et de volonté ou de conscience et de liberté (ubwenge n’ubwende). Tout le reste est matériellement dans le monde sans conscience, c’est-à-dire sans savoir qu’il est là et qu’il n’est pas seul. De ce fait, il établit une relation qui met de l’ordre dans le monde pour son profit. A l’égard des réalités purement matérielles que l’on nomme «infra-humaines», il organise un ordre ou une relation d’«utilisation». Il fait de la terre son marchepied, respire l’air du firmament, boit l’eau des ruisseaux, se  nourrit des plantes et des animaux, etc. Tout est pour lui tout est à son service et rien n’a de droits à faire valoir devant lui. Ce sont des «choses, des objets, des outils», pas des «sujets de droits». Par la «science et la technique», il maîtrise  leurs lois de fonctionnement pour les mettre ensuite à son service. 

  Dit en langage symbolique, cette «relation de l’homme  à la nature matérielle», permet à la Bible de nommer celui-ci, un cultivateur : «Dieu établit l’homme dans le jardin d’Eden pour cultiver le sol et le garder afin d’en tirer sa nourriture» (Gn 2,15). On comprend que «ce champ» est le monde matériel et que la fonction de l’homme consiste à le rendre fertile pour nourrir les hommes. On s’acquitte de cette tâche par une houe qu’on nomme en langage de la science moderne par les sciences et les techniques diverses. Dans ce travail, l’homme doit se comporter comme un gérant pleinement responsable. Les fruits de «ce champ» dépendent de «ce cultivateur». Ces fruits ont la destinée universelle de nourrir tous les hommes. C’est sur ce point que trouve un fondement le droit à la nationalité et à la citoyenneté. Chaque homme doit avoir un champ d’où il peut tirer sa nourriture. 

  Une dernière précision qui s’impose est celle qui concerne la nature de ce «sol à cultiver». Nous disons : c’est le monde cosmique, c’est la nature. C’est exact. Mais il faut y impliquer la «nature humaine» en tant que réalité donnée, créée, trouvée-là avant tout travail de l’homme. La nature humaine est comprise dans cette nature que l’homme doit «cultiver» pour rendre réels tous les fruits qui sont potentiels en elle. Affiner les aptitudes spirituelles, morales, corporelles de son esprit et de son corps fait partie de ce travail de l’«homo faber». C’est le cas de dire l’«homme de cultive». L’homme en tant que sujet cultive ; l’homme en tant que nature est cultivé. Les progrès scientifiques et technologiques améliorent la protection et le développement de la nature humaine comme la nature des réalités qui forment l’environnement de l’homme.

I.2  La relation au semblable

  Le concept de relationnalité prend son sens propre surtout lorsqu’il s’agit de son rapport aux autres hommes ses semblables et égaux. Il ne doit ni les utiliser ni se laisser utiliser par eux. À leur égard, il doit établir une relation de fraternité. Aucun homme n’est ni au-dessus ni en dessous des autres en nature, en dignité et en droits fondamentaux. Les différences ne constituent pas des niveaux d’humanité. Un bébé et un adulte, un homme et une femme, un savant et un inculte, un riche et un pauvre, un blanc et un noir, sont strictement égaux en humanité. C’est sur cette base commune que peuvent se surajouter des différences individuelles et superficielles. La socialité, fondée sur la dépendance de chaque individu par rapport aux autres, constitue la base naturelle de l’ordre social et la justification de la nécessité de l’autorité civile. Eu égard à cette nécessité de l’ordre social, on dit que «tout pouvoir légitime vient de Dieu», en ce sens qu’en créant ainsi l’homme, il le destinait à vivre dans ce cadre. La démocratie est une forme d’organisation de la vie sociale  parmi d’autres. 

  I.3 La relation aux institutions sociales 

  Les principales institutions sociales dont il est question ici sont : l’Etat, les Partis politiques et les Confessions religieuses. Ces institutions ne sont pas des réalités physiques. Elles ne sont que des cadres juridiques au service des individus qui les forment. Le rapport légitime et normatif entre ces services et les personnes humaines qui les utilisent est réglé par la recherche du bien commun au profit de chaque individu ou tout au moins du plus grand nombre. Avec ces institutions, la personne humaine doit établir une relation de participation. En principe, il ne devrait pas y avoir de situations conflictuelles entre ces institutions et leurs membres. Les conflits proviennent des individus qui contrôlent ces institutions et les utilisent  à l’encontre du bien commun, en abusant des grands moyens dont disposent ces institutions. Nous aurons l’occasion d’évoquer le cas de Mgr Félicien Muvara pour illustrer la nature de ces abus de  pouvoir dans le domaine religieux. Le parti politique Parmehutu qui a introduit la discrimination ethnique est un autre exemple notoire dans ce domaine politique. Le Génocide de 1994 est éloquent pour l’abus étatique du MRND-CDR. 

  Derrières ces abus institutionnels, il y a toujours des individus mais souvent des groupes d’individus qui les manipulent pour leurs intérêts égoïstes. La relations de participation signifie que le membre de ces institutions n’a pas à subir leur diktat : c’est lui, qui avec les autres dans un rapport de forces égales, prend les décisions et gère la chose commune. C’est donc ici que se situe les droits de citoyenneté pour ce qui est de l’institution étatique. Pour les institutions associatives, confessions religieuses, les partis politiques et professionnels, le membre a le loisir de se retirer dès que son intérêt n’est plus pris en compte. Les abus de ces institutions proviennent souvent de deux causes : la force et les manipulations. Cachés derrière les raisons d’E tat, les individus qui contrôlent ces mécanismes font de cette auguste institution, un moyen pour arriver à leurs intérêts égoïstes. Le patriotisme est invoqué pour couvrir ces abus de pouvoir ;  la force supplée là où la manipulation ne suffit pas. Alors les gens deviennent des moutons qu’on peut conduire impunément à l’abattoir. Les dictatures, l’arbitraire deviennent ainsi possibles. En droit, pour rien au monde, la personne humaine, le citoyen d’un pays ne doit être aidé pour comprendre sa participation au bien commun, celui-ci impliquent son bien propre, jamais le sacrifier. 

   Le sacrifice exigé pour le bien commun est normal. La manipulation vient lorsque ce sacrifice exigé est totalement  inutile pour le sacrifié. On peut sacrifier ses intérêts, on peut même sacrifier sa vie, pourvu que ce ne soit pas par coercition ni inutilement pour soi-même. L’amour du prochain peut conduire à cette générosité, cette philanthropie. En réalité, cet acte est le plus honorable de l’être humain. Il n’a rien de commun avec des massacres de populations dans des guerres insensées, provoquées pour assouvir l’orgueil ou les intérêts des chefs ou des groupes puissants au sein de l’Etat. C’est vrai, parfois les leaders de ces institutions doivent limiter les égoïsmes et les injustices des individus mais, pourvu que ce soit le bien du plus grand nombre qui l’exige. Pour ce faire, un dialogue doit se faire entre les dirigeants et les dirigés. Dans des situations de crise comme au Rwanda, le Gouvernement doit être fort pour imposer les règles de jeu démocratique, ramener les récalcitrants dans le bon chemin, protéger les citoyens faibles mais aussi assurer l’ordre public et promouvoir l’économie du pays. 

  1.4   La relation à l’au-delà

  Cette relation est plus difficile à comprendre que les trois précédentes. Et pour cause. Toutes nos connaissances et  nos relations passent par les organes sensoriels de notre corps et touchent les choses visibles. Notre intelligence nous montre, néanmoins, que des choses invisibles existent et peuvent être connues indirectement par les effets qu’elles produisent dans le monde visible. Parmi les réalités invisibles qui ont des signes visibles dans notre monde, il y a Dieu, en tant que créateur de ce monde cosmique que les Rwandais nomment Imana-Rurema-Rugira (Dieu, créateur et providence). Après sa mort, l’homme rentre dans le monde de l’invisible et prend le nom d’esprit (Umuzimu). A ces deux réalités du monde invisible, certaines traditions populaires ajoutent l’existence des anges  et des démons. Dans cette réflexion, limitons-nous à Dieu, le seul être à l’égard duquel nous avons une relation à la fois obligée et fondamentale. Les termes de la transcendance, de l’au-delà, vise cette réalité invisible mais sur laquelle notre monde visible est suspendu. Souvenons-nous que les Rwandais expriment l’événement de la mort par l’expression «kwitaba Imana» (répondre à l’appel de Dieu, c’est-à-dire allé chez lui).  Par définition, Imana est invisible. Alors, par quel moyen sûr savons-nous qu’il existe ? Sans devoir produire ici un traité de théodicée ou preuve de l’existence de Dieu, trois choses sont faciles à observer par tout un chacun. Donnons des exemples.

1° La preuve ontologique. Je suis né hier et demain je ne serai plus ici. On peut dire cela de toutes les choses de ce monde. Les savants nous disent que cette observation est valable même pour toute la matière cosmique, car tout a un âge et une fin. «Tout ce qui a un début a aussi une fin», ajoutent les philosophes. Voilà pourquoi il faut dire que notre monde est une chose créée par un être invisible.

2° La preuve éthique. A l’âge de raison, tout homme trouve inscrite dans sa conscience morale la loi du bien à faire et du mal à éviter. Même dans le monde environnant, pour que les choses marchent bien, un ordre pré-établi est observable. Le législateur suprême de cette loi qui gouverne le monde est celui qui l’a créée, à savoir cet Etre invisible. 

3° La preuve téléologique. Une observation facile à faire montre que chaque être a une tendance spontanée à chercher son bien, son achèvement. C’est une quête de plénitude. Une plante se tourne vers la lumière ; à sa naissance, un chevreau sait téter sa mère, tout homme cherche le bonheur. Ce  mouvement universel, naturel et spontané est une impulsion donnée par le Créateur et oriente les êtres vers leur «fin ultime» (telos) qui ne peut être autre chose que le Créateur lui-même. 

    En raccourci, voilà comment notre monde créé parle éloquemment de cet invisible qui fonde le visible. La relation que l’homme doit entretenir est  l’adoration : devant lui, il s’élève en se mettant à genoux. Les religions se greffent sur cette aspiration universelle vers une plénitude ultime ou eschatologique (eschatos = dernier, ultume). Dans l’homme, cette aspiration s’exprime dans le désir d’un bonheur total et définitif qui reste inassouvi ici sur terre.  Il projette une satisfaction dans l’au-delà invisible. La révélation chrétienne jette une lumière fulgurante sur cette recherche tâtonnante de la façon qu’on sait : «videbimus, amabimus et vacabimus» (Au ciel, nous verrons Dieu, nous l’aimerons et en lui notre repos sera total et définitif). 

  Cette finalisation ultime de ce monde ne signifie pas que l’homme doit vivre dans l’attentisme ou l’évasion. Au contraire, il doit s’engager dans ce monde qui produit les fruits impérissables pour l’éternité eschatologique. C’est dans ce monde que nous apprenons à nous aimer, à vivre en paix, à respecter les droits de chaque être humain que nous nous préparons à posséder ce bonheur introuvable ici sur terre. En réalité, c’est cette perspective finale qui justifie pleinement tout ce que nous avons dit sur le primat de la personne humaine et sur l’ordre social dont fait partie la démocratie.  

II. EDUQUER LES RWANDAIS A LA DEMOCRATIE 

  Nul n’ignore la difficulté que représente une pareille tâche. Non pas que l’aspect didactique soit difficile. Car l’explication de l’idéal démocratique est relativement facile. Ce qui l’est moins, c’est l’aspect pédagogique qui concerne les dispositions des Rwandais à la démocratie.

  II.1 Qu’est-ce que la démocratie ?

  Inutile de se perdre dans des définitions  compliquées pour une chose dont la pratique est devenue monnaie courante un peu partout dans le monde? Depuis la démocratie grecque d’Athènes jusqu'à ses formes modernes, nous savons que son objet est le gouvernement d’un pays qui  respecte les droits égaux de ses citoyens. Les deux composantes sont claires : les citoyens égaux en droits et le pays comme bien commun. Du citoyen, nous avons déjà parlé. Il s’agit des être humains, avec leurs prérogatives inaliénables dont la liberté d’être responsable de ses actes et de ne jamais être traité comme une chose, un instrument, au service de qui que  ce soit. Le bien commun est  plus difficile à comprendre. Que signifie ce bien commun lorsqu’il signifie un pays? Il s’agit principalement de la société nationale, dans sa composition et dans ses possessions. 

  Depuis belle lurette, Socrate dans son Dialogue avec Menos, nous a donné les grandes lignes de l’organisation démocratique d’une société nationale. Dans la revue L’AMI (Kabgayi, 1954, p. 138-140) Servilien  Sebasoni transcrit l’essentiel de ce dialogue. «Une société, est une union morale de plusieurs personnes; elle a pour raison d’être la collaboration pour obtenir des biens communs que les individus isolés ne sauraient se procurer; elle a pour condition nécessaire l’autorité complétée par l’obéissance». Ce dialogue  souligne le mot-clef : «collaboration, celle-ci exige des membres de la société, l’adhésion, l’identification des volontés devant les exigences du bien commun». Chaque membre est irremplaçable; aucune police ne peut replacer la volonté des citoyens.

II.2 Les dispositions des Rwandais à la démocratie

  Sous la monarchie (monos = un seul) traditionnelle rwandaise, le pouvoir suprême était héréditaire et dans les mains d’un seul : le Mwami. Celui-ci était supposé être «de droit divin» (kuvukana imbuto». Cette forme n’était pas démocratique. La colonisation fut une spoliation de l’indépendance du pays. Dans ce cadre, la démocratie n’a aucun sens là où il n’y a plus de citoyennes mains des esclaves d’un pouvoir étranger. Sous les deux premières républiques, une partie de la population, les Tutsi, fut «aliénée» par l’exil des réfugiés et l’«éthiopisation» de la portion tutsi restée dans le pays. Le génocide, débuté en 1959 et consommé en 1994, est venu créer le marasme politique actuel. Voilà où nous en sommes en matière de démocratie. Que faire maintenant? 

  Tout faire à nouveaux frais. La forme républicaine est un pas irréversible. On ne gagne rien à revenir à la monarchie, même constitutionnelle. Le régime actuel, dans sa volonté d’union nationale, doit être conforté. Trois objectifs démocratiques s’imposent : 10    Bannir à jamais l’ethnisme et tout ce qui s’y apparente; 20 Régler le contentieux génocidaire dans tous ses aspects actifs (rendre justice aux rescapés) et passifs (punir les génocidaires); 30 Éviter toute tricherie politique qui fut le mode de gouvernement des régimes défunts. 

III. UN EXEMPLE DE MEPRIS DE LA PERSONNE HUMAINE

  Dans l’histoire de ce pays, il existe un exemple typique des insultes à l’humanité, plus pervers même que le génocide dans un certain sens. Il s’agit de ce qui a été pudiquement appelé «l’affaire-Muvara». Le fait brut est que l’Abbé Félicien Muvara a été nommé évêque et a dû démissionner avant même d’être sacré. Pour les détails, vous allez lire deux documents. Dans l’immédiat, vous avez sa lettre de démission. Par après, vous lirez une enquête menée sur cette affaire. Après la présentation de la lettre, la Rédaction de cette revue ajoutera deux brefs commentaires, exprimant l’étonnement inévitable que suscite cette douloureuse affaire.

III.1 La Lettre de démission de Félicien Muvura

  Cette lettre porte la date du 20 avril 1989. Nous la lisons dans le livre «Rwanda : l’honneur perdu de l’Eglise» (Les Dossiers de Golias, 1999, p. 42-44, par Christian Terras et Mehdi Ba). Appréciez.

«A Leurs Excellences Nosseigneurs les Évêques du Rwanda 

Excellences, 

  Il m’a fallu beaucoup de temps de réflexion et de prière avant de vous écrire cette lettre. Mon silence est dû à mon étonnement face à une cascade de faits que j’ai vécus durant la semaine sainte. Tout ce qui m’est arrivé est incroyable et je vivais comme dans un rêve. Je tiens à vous dire, en tant que Conférence Épiscopale, que je suis innocent devant l’accusation portée contre moi. Je ne suis pas père de l’enfant de Véronique Nyirandegeya. J’ignore les mobiles qui l’ont poussée à porter un faux témoignage, malgré ma tentative de connaître la vérité. Elle ne mesurait peut-être pas la gravité ni la conséquence de ses affirmations. Ce qui m’étonne davantage cependant, c’est l’empressement avec lequel elle a été crue sur parole sans prendre la précaution de vérifier ses dires. 

  J’aurais voulu dire mon innocence à mes Confrères Prêtres dans la réunion du 10 avril 1989 à Butare. J’ai évité le scandale. Si je ne l’ai pas fait, c’était par égard pour vous, Excellences. Car alors les discutions qui auraient suivi mon attestation d’innocence auraient rejeté la responsabilité sur les évêques a cause du défaut de vérification des dires. Maintenant que j’ai expérimenté la douleur d’une fausse accusation, je tiens à n’accuser personne pour éviter de provoquer la même souffrance aux autres. A Rome, devant son Excellence Monseigneur Sanchez, Secrétaire de la congrégation pour l’évangélisation des peuples, j’ai été déçu par la tournure des événements. On m’a fait croire que ma démission était l’unique manière d’affirmer mon innocence et qu’il n’y avait pas d’autres alternatives. Des personnes à qui je l’ai confie me disent que ma démission a plutôt provoque l’effet inverse. Je considère cette tournure comme une ruse.  On m’a fait croire encore une fois que ma personne ne comptait plus. Il fallait envisager l’intérêt de l’Église.   

  Derrière cette assertion se profile la notion de sacrifice. Un homme se sacrifie pour l’intérêt de l’Église. Or, d’après le système de René Girard (Les choses cachées depuis la fondation du monde), la logique sacrificielle est révélatrice  de la violence. Celle-ci est partout dans le monde si bien que René Girard parle de la transcendance de la violence qui peut seulement être vaincue par la sur-transcendance de l’amour. Depuis que le Christ est mort sur la croix, une fois pour toutes aucune personne humaine n’a plus besoin d’être blessée ni humiliée dans la violence sacrificielle qui est sans issue. La coïncidence du Vendredi-Saint est significative pour moi. Tout s’est passé comme si une démission était l’unique nécessaire à obtenir peu importe les moyens employés. 

  Je me suis senti abandonné par ceux qui devaient me soutenir en premier lieu. Tel un morceau de linge usé, sans autre usage possible, j’ai été mis dans la poubelle. Je ne peux pas encore compter sur la dignité ni sur l’honneur. Si je reste fort, c’est à cause de Celui-là qui est mort pour moi et qu’en conscience je ne me reproche rien. Mon courage est dû aussi à mon évêque, son Excellence Monseigneur Jean-Baptiste Gahamanyi, qui n’a pas douté de moi. Sans son appui, j’aurais été démoralisé. Je le remercie infiniment. Dans l’opinion publique circulent les bruits les plus invraisemblables : les hypothèses les plus farfelues passent de bouche à oreilles. Et on s’ingénie à trouver des faits qui serviraient de preuves. L’Eglise du Rwanda est devenue la proie d’une fièvre de paroles diversifiées depuis la bienveillante sympathie des réalistes jusqu’à l’ironie mordante des railleurs. La foi et l’espérance en Christ sont notre seul secours, sachant que «tout concourt au bien de ceux qui aiment Dieu» (Rom.8, 28).

  Je suis toujours prêt à rester à la disposition de la Conférence Épiscopale si telle est la volonté de mon évêque. Je reste un fils fidèle et obéissant, comme je l’ai écrit au Saint-Père, soucieux d’être témoin de la tendresse de Dieu et fidèle au Christ dans sa famille qui est l’Église.

                                                                                          Veuillez agréer, Excellences, 

                                                       L’expression de mes sentiments respectueux en Notre Seigneur. 

                                                                                             Félicien Muvara,

Ancien évêque auxiliaire nommé de Butare».

III.2 Deux annexes

  10  Le comble
  Dans le texte de l’enquête qui va suivre se trouve le contenu de la lettre que deux évêques ont envoyée au Saint-Père à Rome pour maintenir leur accusation après la réception de la lettre que vous venez de lire. Jugez-en vous-mêmes.

   «L’intéressé lui-même nous a écrit pour affirmer son innocence; or tout ce que nous avons appris récemment très objectivement, va dans le sens contraire; pour le moins qu’on puisse dire en tout cas, c’est qu’il subsiste un doute profond pour ne pas dire la certitude morale de sa culpabilité». Signé A. Perraudin et J. Ruzindana, (p.40).

20 Le mot final
  Laissons le dernier mot à Dieu qui seul sonde les riens et les cœurs. La lettre de Mgr Muvara laisse l’impression d’un homme qui cherche la dernière solution de ses problèmes aux pieds de la Croix de Jésus. Sa démission a été donnée un Vendredi-Saint en attendant le jour de la Résurrection au troisième jour. Quant à ses fossoyeurs, ils auront ou ont déjà eu leur récompense. La cause du complot ourdi contre l’innocent vient de ce qui est déployé dans tout cet article : l’empire du «Hutu power» n’avait plus de place pour un évêque tutsi. Que parmi nos pères spirituels, il y ait des individus qui n’arrivent pas à transcender des calculs trop humains, c’est là notre souffrance et notre honte. Fasse le ciel que le sacrifice de Muvara soit pour le peuple rwandais une leçon salutaire.  

« L’AFFAIRE» MUVARA :

L’HISTOIRE D’UN COMPLOT

Christian TERRAS et Mehdi BA

  Le texte qui suit est publié dans le livre  Rwanda : Honneur perdu de l’Eglise (Dossiers Golias, 1999), sous la responsabilité des auteurs ci-dessus indiqués. Comme cette enquête constitue un contexte utile pour la compréhension de la lettre de démission de Mgr Muvara qu’on vient de lire, nous pensons rendre ainsi service à tous ceux qui n’ont pas pu lire le texte original. Dans une affaire de cette nature, la vérité des faits est la meilleure forme de charité. Bonne lecture. «L’affaire Muvara est bien connue au Rwanda. Nommé en décembre 1988 évêque auxiliaire de Butare, l’abbé Félicien Muvara, un prêtre tutsi, a été obligé de démissionner quelques mois après, juste avant son ordination épiscopale, suite à une scandaleuse manipulation ourdie par l’entourage de l’ancien président Habyarimana et plusieurs prélats. Après une minutieuse enquête, Golias est aujourd’hui en mesure de lever le voile sur la véritable histoire restée longtemps inexpliquée d’une «sale» affaire.
  Né en 1950 dans la commune de Mutara, paroisse de Muyunzwe, Félicien Muvura rentre au petit séminaire de Save en 1963. En 1969, il rejoindra le grand séminaire de Nyakibanda à la sortie duquel il sera ordonné prêtre le 5 septembre 1976. Après des études à l’Université National du Rwanda, les évêques du Rwanda le choisissent pour être secrétaire général de l’épiscopat. Dévoué, travailleur, discret, Félicien Muvara est apprécié pour sa compétence, sa gentillesse et son esprit pacifique. Grand mystique, au rayonnement spirituel qui ne laissait personne indifférent, il fut  tout naturellement nommé par le Pape Jean-Paul II, évêque auxiliaire de Butare. Nombre de chrétiens au Rwanda s’en réjouissent. Or, à partir de sa nomination épiscopale, un véritable complot ourdi par l’entourage de l’ex-président Habyirimana et de plusieurs ecclésiastiques, oblige Félicien Muvara à démissionner quelques jours avant son ordination épiscopale prévue le 2 avril 1989.

  Un scandale qui ouvrira une profonde fracture au sein de l’Eglise au Rwanda, d’autant que, jusqu’à aujourd’hui, l’histoire de ce  sinistre affaire est toujours restée inexpliquée. Puisse l’enquête de Golias maintenant que l’innocence de Félicien Muvara n’est plus à prouver aider les nombreux chrétiens au Rwanda qui réclament et attendent la réhabilitation officielle d’un de leurs meilleurs fils; réhabilitation malheureusement  posthume puisque le génocide n’a pas épargné ce prêtre exceptionnel. Ceux qui «ont eu la peau de Muvara». Parmi  le vaste réseau de personnalités qui ont mis tout en œuvre pour acculer l’abbé Félicien Muvara à la démission, notre enquête révèle les personnes suivantes : 

- Mme Joséphine, femme du colonel Nsekalije, à l’époque Ministre de l’enseignement primaire et secondaire. Elle entretient une rancune tenace à l’adresse de l’abbé Félicien Muvara qui, d’après ses dires, l’aurait mal conseillée sur le plan spirituel. Elle est alors en relation étroite avec l’abbé Charles Bizumuremyi (actuellement à Paris), lequel venait d’être nommé directeur de l’Enseignement catholique. C’est un extrémiste hutu qui a ses entrées chez feu le président Habyarimana, plus particulièrement  auprès du Ministre  de l’Enseignement, le  colonel  Nsekarije, le mari de madame Joséphine. Il déteste, lui aussi, l’abbé Félicien Muvara et a donné des informations à sa protégée sur la maitresse et l’enfant de Félicien Muvara. Et madame Joséphine de s’empresser de diffuser la nouvelle en haut lieu. 

- L’abbé André Sibomana fut très actif dans la Kabbale à l’encontre de l’abbé Félicien Muvara. Il connaît ce dernier, car ils sont originaires de la même paroisse, Muyunzwe. D’après nos informations, l’ancien directeur du journal Kinyamateka (aujourd’hui décédé) a rendu visite au président de la Conférence épiscopale, à l’époque Mgr Ruzindana, évêque de Byumba, à qui il affirma la véracité des faits concernant la relation adultère de l’abbé Muvara ainsi que sa paternité d’un enfant. D’autant que Félicien Muvara loge au centre national de pastorale (CNP) avec lui, l’abbé Sibomana informait régulièrement de cette affaire, l’influent Mgr Perraudin, aux réseaux toujours prêts à ce mobilisé.

- Mgr Joseph Ruzindana, le président de la conférence épiscopale déteste lui aussi Félicien Muvara. Ce prélat voit d’un mauvais œil sa promotion à l’épiscopat. Il informe donc son cousin, le colonel Bagosora (il fut l’un des grands concepteurs du génocide en 1994) et lui demande de saisir de l’affaire le président Habyarimana. L’objectif : «casser» l’abbé Muvara. 

- Le colonel Bagosora informe alors le président qui ne croit pas immédiatement aux informations sur l’abbé Félicien Muvara. Il téléphone à son frère Séraphin à Butare qui n’est pas au courant. Le président Habyarimana hésite toujours. Entre-temps le chef de la sûreté arrive dans le bureau présidentiel et confirme la nouvelle : «Tout Kigali en parle maintenant», commente-t-il. Cependant, le président veut des éléments plus précis, aussi décide-t-il de s’entretenir avec l’archevêque de Kigali, Mgr Vincent Nsengiyumva et Mgr Joseph Ruzindana, le président de la conférence épiscopale. Le président Habyarimana sort confronter de ces rencontres. La décision est prise : l’abbé Félicien Muvara ira à Rome remette sa démission au Vatican. Le Nonce Apostolique est averti. Parallèlement, le président Habyarimana confie le suivi de l’affaire à un dénommé Jacques Maniraguha (député). Précisons que Mgr Ruzindana, longtemps averti avant le président Habyarimana, fait croire à l’abbé Félicien Muvara que c’est le président Habyarimana qui l’a mis au courant de l’affaire. De son côté, le chargé de mission Jacques Maniraguha  rencontre un homme d’affaire belge, surnommé Jef, qui, à son tour, convaincra un prêtre belge influent, le père Vanderborght (prêtre du diocèse d’Anvers bien connu au Rwanda), de la culpabilité de l’abbé Muvara.

  Et pendant que Jef alertait les milieux pro-hutu en Belgique du «scandale», le père Vanderborght contactait un groupe de prêtres à Butare pour faire enquête sur le cas Muvara. Il y avait  là les abbés : Sylvio Sindambiwe (prédécesseur de Sibomana au journal Kinyamateka et décédé mystérieusement dans un accident de voiture) ; Charles Bizumuremyi ; Fidèle Nyaminani (vicaire de la paroisse de Rugango réfugié actuellement au Canada ; Hormisdas (à l’époque recteur du collège Christ-Roi, Hutu extrémiste, réfugié aujourd’hui au Cameroun) ; Denis Sekamana (Hutu extrémiste qui a séjourné en prison à Butare) ; Venuste Linguyeneza, ancien recteur du philosophât de Kabgayi et ancien Vicaire général de Mgr Gahamanyi   (réfugié en Belgique ), ainsi que Ladislas Habimana (l’ex-secrétaire de la Conférence des évêques catholiques du Rwanda, ancien recteur de la Propédeutique de Rutongo), grand ami du père Vanderborght et à qui il a remis les conclusions de l’enquête. Elles sont sans appel : l’abbé Muvara est bien coupable d’adultère et de paternité, son ordination épiscopale doit être annulée.

  Munis de ces précieux résultats, le père Vanderborght téléphona au supérieur régional des Pères Blancs, à l’époque le père Joseph Vleugels, qui lui-même informa le Nonce Apostolique, lequel déclarera, par la suite, posséder les preuves documents à l’appui de la «faute» de l’abbé Muvara. Or, devant l’ambassadeur du Burundi au Rwanda qui, à ce moment-là, tentait un rôle de médiation, le diplomate romain reconnaîtra la fausseté de ces allégations. N’empêche, quelques jours après, Félicien Muvura remit sa démission au Vatican où il s’était rendu sur ordre de la Conférence des évêques et de la présidence de la république. C’était le 24 mars 1989 à 10 heures 30, un Vendredi-Saint. 

  A son retour de Rome, à un proche qui lui demande comment il avait vécu cette épreuve, Mgr Muvara répondit gravement, mais sereinement : «A l’heure où le Christ n’a pas revendiqué sa condition, aurais-je pu garder mon épiscopat comme une propriété privée»? Puis il écrivit une lettre confidentielle à ses confrères évêques ; lettre dans laquelle il leur dut toute sa tristesse devant leur silence et leurs manigances face aux calomnies dont il est l’objet. Il leur signifia aussi qu’il ne révélera rien des turpitudes de la hiérarchie et de certains de ses proches pour sauvegarder l’honneur de l’Eglise. Pendant ce temps, des intimes de l’abbé Muvara découvriront que la maîtresse qu’on lui avait attribuée avait été soudoyée pour compromettre la réputation de l’ecclésiastique afin qu’il n’accède pas à l’épiscopat. Véronique Nyirandegeya, c’est son nom, reconnaîtra que le père de son enfant n’est pas l’abbé Muvara, mais un médecin, originaire du Burundi, le docteur Batungwanayo. 

  Cependant, le 10 mai 1989, Mgr Perraudin, vice-président de la Conférence épiscopale, écrivit une lettre au Pape Jean-Paul II pour lui présenter sa «certitude morale de la culpabilité de l’abbé Muvara» et lui expliquer qu’il ne s’agit, en rien, d’un problème ethnique contrairement à ce qu’une «campagne, mensongère et perfide» laisse entendre : Mgr Perraudin, toujours fidèle à lui-même ! Le 20 avril 1995, abbé Muvara fut  enterré à la Cathédrale de Butare. Assassiné pendant le génocide, alors qu’il fuyait vers le Burundi, son corps, transpercé par une lance, fut retrouvé quelques mois plus tard. Une fleur avait poussé  en plein milieu de sa poitrine défoncée. Ainsi vécut «l’un des plus grands hommes d’Eglise qu’ait connu le Rwanda», selon l’expression de l’abbé Modeste Mungwarareba qui fit son éloge lors de ses funérailles. Aujourd’hui, nombreux sont les chrétiens au Rwanda qui attendent la réhabilitation officielle de ce martyr par l’Eglise».  

AUTOPSIE D’UNE HISTOIRE EMPOISONNEE

Bernardin MUZUNGU, o.p.

  0. INTRODUCTION
  En ce début du nouveau siècle et nouveau millénaire, j’ai suivi par les radios, les rétrospectives sur les plus grands événements malheureux du siècle écoulé. Parmi les radios étrangères, je n’ai pas entendu une seule qui cite le génocide rwandais de 1994. On dirait que tout le monde pense comme disait François Mitterrand : «Dans ces pays-là, un génocide, ce n’est pas trop important» (1). Dans cette rétrospective, la colonisation a tout de même été signalée comme l’un des plus grands maux du siècle. C’est ainsi au moins qu’indirectement, la cause lointaine de notre génocide  a été nommée, car c’est bel et bien le problème de la décolonisation  qui a déclenché les mécanismes politiques do  génocides en créant deux blocs antagonistes entre les Rwandais : un pour et un autre contre l’indépendance. C’est à cause de cette perspective d’indépendance que la colonisation a changé des alliances. Le Tutsi, premier allié dans l’administration coloniale a été jeté aux orties pour être remplacé par le Hutu qui avait auparavant, été traîne dans la boue par la même colonisation.   

  Dans le présent article, nous allons analyser deux aspects de cette question des ethnies dans leur problématique rwandaise :  10 L’aspect anthropologique et 20 L’aspect politique. Le tout premier numéro de cette revue portait justement sur ce premier aspect avec le titre : les ethnies. En nous basant principalement sur l’étude de Marcel d’ Hertefelt sur «Les clans du Rwanda anciens», la conclusion fut que, aujourd’hui, les trois ethnies sont des «catégories sociales». Il faut être conscient tout  de même que cette réponse ne fait pas l’unanimité. Nous allons y revenir en suivant cette fois-ci une autre argumentation. Dans le second chapitre, nous reviendrons également sur l’aspect politique de la question pour mieux souligner les raisons qui fondent le choix des ethnies comme stratégie pour refuser l’indépendance du Rwanda.

I. LE RWANDA EST-IL HABITE PAR TROIS RACES ? 

  Cette question est-elle encore d’actualité ? Est-elle utile aujourd’hui ? Certains n’hésitent pas à dire qu’elle est oiseuse. Son aspect historique est, peut-être, moins important. L’aspect politique reste, qu’on le veuille ou non, de brûlante actualité. Les ethnies servent toujours de grille de lecture pour les événements de notre région des Grands Lacs. Les guerres qui se passent encore dans notre zone, son commun dénominateur, c’est toujours le problème «hutu-tutsi» qui incendie le région. C’est du moins l’opinion générale. L’abandon des cartes d’identité ethnique ne résoudra pas le problème. Le Burundi ne les a jamais utilisées, ce qui n’a pas empêché l’existence du problème ethnique. De toutes les façons, la vérité historique et anthropologique des ethnies ne peut que faciliter les choses. Et puis, quelle que soit la vérité, races ou pas, le problème est essentiellement politique. Il existe dans le monde des nations multi-raciales qui n’organisent pas des génocides pour autant. Les concepts de nationalité et de citoyenneté n’ont rien à faire avec le physique des gens. Toujours est-il que l’équipe de cette revue pense que l’aspect scientifique de la question peut servir d’adjuvant à l’aspect politique. Prenons la méthode chronologique. 

  Dans les écrits de l’époque coloniale, le Rwanda est présenté comme habité par trois races. Depuis le recouvrement de notre indépendance, le terme «race» est remplacé par celui de «ethnie» tout en gardant la même signification raciale. Actuellement, des chercheurs avancent celui de «catégorie sociale». Il ne s’agit pas de tirer au sort. Qu’en pensent les ethnologues et anthropologiques bien informés  et non politisés ? 

I.1 Trois races ? 

I.1.1 L’historiographie coloniale
Les premiers colons et missionnaires affirment sans ambages qu’il existe au Rwanda trois races. Cette affirmation semble régner encore aujourd’hui en maître dans l’opinion du monde occidental. Citons en exemple, le livre du Père Antoine Van Overscheld intitulé Un audacieux pacifique (2).

   «On y trouve trois races qui constituent en même temps trois classes sociales : chasseurs, agriculteurs, pasteurs.  Le Mutwa (pygmées) est le premier occupant de ces terres ; homme des bois, il continue à se livrer à la chasse comme au temps où le pays tout entier n’était qu’une  immense forêt. Vint ensuite le Muhutu, l’homme à la hache et à la houe ; il fit reculer la forêt par le fer et le feu et mit la terre en valeur. Et enfin, moissonnant où d’autres avaient semé, arriva le Mututsi, l’homme noble dont les troupeaux de bovidés ont besoin de grands espaces : clairières dans la forêt et les vastes prairies».   

  La plupart de ces écrits précisent l’origine de ces trois races. Le Twa est une création spontanée de la forêt. Le Hutu vient de l’Afrique de l’Ouest, aux environs du Lac Tchad. Le Tutsi remonte des régions de l’Ethiopie. Tout compte fait, résolvons d’abord la question proprement scientifique de la race.

I.1.2  Qu’est-ce qu’une race ?

  Devant l’affirmation que le Rwanda est habité par trois races, il vaut la peine de préciser le concept de «race» au sens propre du mot. Sans devoir chercher midi à quatorze heures, on peut se contenter de ce qu’en disent les «lois de Mendel», résumées dans une brochure de Pierre Galopin (3). Le moine augustin Grégoire Mendel qui vivait en Moravie, a dégagé les lois d’hérédité physique, à partir d’une étude appliquée aux petits pois dont il voulait améliorer le rendement dans son métier de jardinier de son couvent. 

  Ces lois sur les différentes espèces de petits pois, Mendel les a appliquées sur la nature humaine pour en dégager les caractères distinctifs des races. De ces lois, on peut retenir pour notre présente réflexion, les données suivantes :

- La première loi : Deux individus de sexes opposés qui reproduisent une commune progéniture appartiennent à une même race. Cela donne  à comprendre que tous les hommes sont de la même race, car tous les individus humais de sexes opposés se produisent entre eux.

- La deuxième loi : Les gènes, porteurs des caractères héréditaires sont responsables des différentes physiques des individus selon une certaine combinaison entre les caractères dominants ou forts et les caractères récessifs ou faibles.

- La troisième loi : Les gènes peuvent subir des mutations. Lorsque les individus mutants sont isolés et se reproduisent entre eux, leurs mutations se fixent et deviennent héréditaires. C’est ce phénomène qui a dû se produire pour donner naissance entre les trois grands groupes humains : les Noirs, les Jaunes et les Blancs. Ces groupes sont néanmoins de la même race. 

- La quatrième loi : Par commodité de langage, on peut garder le terme de race pour ces groupes, à condition de ne pas leur faire porter des «inégalités spécifiques». 

   Ces données appliquées au cas du Rwanda, il devient clair que parler de trois races est plus qu’un abus de langage. Non seulement tous les individus humains sont de la même race, bien plus la reproduction entre nos trois groupes sont de tous jours. Les quelques différences entre les Rwandais relèvent des facteurs surajoutés à leur commune nature. La littérature sur «leurs différences spécifiques» relève de l’idéologie. Les Twa sont «pygmoïdes», les Hutu sont «bantu» (=nègres), les Tutsi sont «éthiopoïdes», dit-on. Quand bien même ces différences seraient réelles, ils ne modifient en rien leur nature spécifique.

I.2 Trois ethnies ? 

  Depuis e recouvrement de l’indépendance du Rwanda est apparu le terme «ethnie» pour remplacer celui de «race», intenable dans un langage sérieux. On peut se demander si ce changement est pertinent. Qu’est-ce au juste une ethnie ? Interrogeons les dictionnaires pour faire ensuite la vérification sur les réalités rwandaises. 

I.2.1 Qu’est-ce qu’une ethnie ? 

  Des mots grecs ethnos (peuple), ethnie signifie, écrit le dictionnaire petit Larousse illustré (1990) : un «groupement humain qui possède une structure familiale, économique et sociale homogène et dont l’unité repose sur une communauté de langue et de culture». Tous les dictionnaires consultés répètent à peu près cette définition qui situe le concept de l’ethnie dans «le domaine du culturel». Que je sache, aucun ne se réfère aux caractères physiques des individus humains. Le sens obvie du terme est étranger aux champs sémantiques du concept de race. A  ce niveau, on peut conclure que les trois groupes de la population rwandaise ne sont pas des ethnies. En effet, nous les Rwandais parlent la même langue le Kinyarwanda et communient à la même culture.

   Il faut reconnaître, néanmoins, l’usage actuel du mot. Ce changement terminologique indique, sans doute, le manque de terme plus adéquat. On veut parler de «différences physique» sans aller jusqu’à désigner une différence proprement raciale. La principale fonction du langage étant la communication, rien n’empêche que, faute de termes plus adéquat, celui d’ethnie subisse un changement sémantique pour signifier, dans le contexte rwandais actuel, une différence de nature physique entre les trois groupes. Reste, bien sûr, à savoir si différence physique il y a et c’est cela qu’on va vérifier.

I.2.2 A quoi reconnaît-on un Twa, un Hutu un Tutsi ?

  Dans son livre «Les Pères Blancs aux sources du Nil (Ruanda) (4), le Père Alexandre Arnoux écrit :

  Les Batwa sont «de figure grossièrement ciselée, de forme trapue. Ils exhibent généralement une taille médiocre supérieure pourtant à celle des Wambuti, les vrais pygmées» (p.1) 

   Quant aux Bahutu, «leur type (physique) est celui du Noir ordinaire. Bien découpé, de couleur ordinairement foncée, parfois bronzée, nez camard, d’un angle facial réduit, d’une taille de 1m, 65 à 1m,70 en moyenne » (p.15-16). 

   Les Batutsi sont «apparentés, sans aucun doute, aux Abyssins. Ceux d’entre eux qui descendent de souche non mêlée se reconnaissent à leur figure sémite, à leurs teint bronzé plutôt que noir, à leur sveltesse mais surtout à leur taille élevée : 1m 80 en moyenne» (p.18)

  Ce texte mérite quelques observations. Manifestement, cette description veut prouver l’existence de races au Rwanda. Les traits physiques attribués à chaque groupe désignent ce que visent les auteurs du terme actuel d’ethnie. C’est dire que, le changement est simplement sémiotique ou terminologique sans être sémantique. Ils disent «ethnies» tout en continuant de penser «races». Il serait presque inutile d’entreprendre une critique en règle de cette description. Quand bien même cette typologie recouvrirait une certaine réalité, qu’elle désigne des caractères héréditaires est une autre question. Car en effet, les traits physiques des individus dépendent de bien des choses : l’alimentation, l’écologie, la profession, l’hérédité, etc. De plus, le régime patrilinéaire pratiqué au Rwanda rend la question encore plus complexe. Ce régime juridique attribue à l’enfant seulement l’ethnie de son père comme si sa mère lui était étrangère. Cette fiction juridique fausse le groupement en trois catégories. Par  exemple, une femme qui a eu trois enfants de «races-ethnies» différentes! Dans un petit pays, habité depuis le 7ème siècle avant Jésus Christ, sans séparation d’habitats, avec des mariages intergroupes, s’il y a des différences entre les trois groupes, il faut bien identifier la vraie nature de celle-ci. C’est ce que nous allons voir.

  I.3 Trois catégories sociales  

  Nous voici à la dernière étape de notre recherche. Nous sommes toujours en face d’une réalité sociale au Rwanda : des individus humains qu’on appelle Twa, Hutu, Tutsi.  A quoi les reconnaît-on ? Ni race, ni ethnie au sens propre de ces termes. La distinction doit nécessairement échapper au phénomène naturel de la fusion entre des populations qui vivent ensemble des siècles durant. 

I.3.1 Une cohabitation conduit à une fusion
  Illustrons cette situation à un exemple imaginaire. Prenons un groupe de Chinois des deux sexes et un autre de Zoulous également des deux sexes et de même nombre. Mettons les dans les conditions identiques à tous les points de vue : habitat, alimentation, activités, standing de vie, échanges matrimoniaux, etc. Après 1000 ans d’une pareille cohabitation, que rester t-il de différences raciales entre les deux populations d’origine chinoise et zoulou ? Très certainement, le résultat sera un peuple hybride, une symbiose des deux. Le cas du Rwanda est encore plus patent. Même à concéder qu’à l’origine les Rwandais sont trois groupes de pygmées, bantu, hamites, ils sont tout de même tous noirs. On admet qu’à la fondation du royaume rwandais par Gihanga, vers l’année 1090, les deux groupes sont déjà ensemble. L’exiguïté du territoire impose une cohabitation constante et le partage continu des mêmes conditions de vie socio-économique. Ajouter à cela, la centralisation de l’administration par la monarchie nyiginya. Dans ces conditions, comment maintenir des différentes raciales, ethniques ou autres de caractère physique ? Impossible. Voilà pourquoi il faut, de toute évidence, attribuer à autre chose la différence qui permet de maintenir, ne fusse que les noms différents : Twa, Hutu, Tutsi. 

  I.3.2 Une cohabitation qui ne supprime pas la différence
  Je viens de visiter une école primaire de quelques 40 écoliers appartenant à nos trois ethnies. A  me contenter de leur apparence physique, je suis dans l’impossibilité de les classer tous par le critère ethnique. A vrai dire, nous le savons tous, tout au moins implicitement, le classement se base sur deux critères :   le standing de vie socio-économique et  le système juridique de l’agnatisme. Qu’est-ce à dire ?

 I.3.2.1 Agnatisme 

   Du verbe latin « agnasci» (naître), agnatsme est le système familial qui classe les enfants dans la descendance exclusivement du mari légal de la mère. Ce système est patrilinéaire. C’est dire que, au Rwanda, le classement des individus dans les trois groupes se base sur le «culturel» et non sur le «biologique». C’est ainsi que trois enfants d’une même mère peuvent appartenir aux trois groupes différents : l’un est Hutu, le second est Tutsi, le troisième est Twa ! Bien entendu, le physique des trois enfants dépend de l’hérédité des deux parents. Voilà ce que sont les races et les ethnies du Rwanda d’aujourd’hui pour ce qui est de l’hérédité. Voyons ce qu’il en est pour les autres facteurs qui déterminent le physique d’un individu.  

I3.2.2 Les facteurs socio-économiques
  L’observation habituelle montre que des individus riches et détenteurs d’un pouvoir administratif dans le pays, appartenaient au groupe tutsi. Les Hutu étaient la grande masse de la population de condition socio-éconimique moyenne. Les Twa sont la classe, la plus pauvre de la société. Notre histoire a montré que le facteur socio-économique fait changer les individus de classement ethnique. Une famille de Tutsi qui s’appauvrit de plus en plus, ses descendants finissent par devenir des Hutu ; l’inverse se produit aussi. Cette transgression des frontières ethniques ne fait pas d’exception même pour les Twa. L’exemple de Baskete est célèbre pour ce cas.  Descendants du Hutu Buskete, enrichi et socialement élevé, cette famille appartient actuellement au groupe de Tutsi. Ce mouvement de transgression inter-ethnique pqr l’effet de l’économico-social est souvent clandestin, car personne n’est honoré de le soupçonne. Il est difficile de trouver une famille dans laquelle  il n’y a pas un parent de l’autre ethnie. Même dans la dynastie royale nyiginya on trouve du sang hutu. Par exemple Nyiranteko, grand-mère de Mutara Rudahigwa était de cette ethnie. Le grand chef de la célèbre Milice personnelle du roi Kigeli Rwabugiri était Bisangwa de Rugombituli, un pur Hutu s’il en est un. 

  L’effet combiné du parti-linéat et du pouvoir-richesse faisait que les descendants de ces parents d’origine hutu sont socialement considérés comme des Tutsi. Les Tutsi devenus hutu sont plus discrets  mais la réalité est indubitable. L’introduction de la carte d’identité ethnique sous les deux premières républiques tendait à gommer la perméabilité entre divers groupes ethniques. Maintenant que la carte ethnique est supprimée, que le facteur pouvoir-richesse n’est plus lié à l’identité des individus, que l’agnatisme risque de subir les effets des nouvelles lois sur le contrat matrimonial qui valorise la femme, on peut se demander si cette évolution des choses ne constitue pas un coup lent mais fatal à l’existence des ethnies ?

II. LA POLITISATION DES ETHNIES

  Bien des gens, avec une certaine pertinence, disent que l’existence des ethnies-races n’est pas un problème en soi. On pourrait tomber d’accord avec cette façon de voir si ces ethnies n’avaient pas été utilisées, bien sûr à tord, comme une arme politique efficace pour diviser les Rwandais aux fins politiques. Pour aller tout droit au but, la supériorité numérique des Hutu par rapport aux Tutsi fut le critère de choix de l’ethnisme. 

II.1 La création s’un duel entre Hutu et Tutsi
  Le problème hutu-tutsi n’est pas un hasard ni d’origine interne. Il n’est pas interne en ce sens qu’il proviendrait d’un conflit entre des Rwandais entre eux. La prétention d’un antagonisme séculaire entre Hutu et Tutsi est un prétexte, car, aussi longtemps qu’on puisse remontrer dans notre histoire, une trace de lutte entre les deux groupes est totalement absente. De plus, si nous avions un grand nombre d’ethnies, comme c’est le cas dans bien des pays africains, le recours aux ethnies auraient été sans efficacité politique. 

  Le fait d’en avoir seulement de poids numérique largement inégal présentait un intérêt extrêmement efficace. Voici comment. Les Twa, représentant 1% ont été considérés sans inconvénient politique comme partie négligeable et éliminée des enjeux stratégiques. Entre les Hutu, numériquement majoritaires, c’est-à-dire  85%, pouvaient être considérés efficacement comme une majorité démocratique contre les Tutsi minoritaires avec seulement 15% de la population globale du pays. De fait, dans la conscience des colonisateurs, la conviction que le Rwanda est le pays des Hutu n’a pas eu de peine à être avalisée.

  La majorité numérique n’étant pas le seul facteur dans un combat politique, il a fallu tout de même compter avec la pugnacité des 15% de Tutsi. La création du Parmehutu pour créer une ligne de démarcation et de séparation obligée entre les deux ethnies fut fort habile. Ce calcul créa deux blocs largement inégaux : d’un côté, les Hutu, la Tutelle et même la hiérarchie de l’Eglise catholique ; de l’autre la minuscule groupe de Tutsi. Dans ce face à face, le vainqueur était d’avance donné. Pour sauver un semblant de moralité politique, il suffisait de diaboliser le Tutsi. On le fit aisément en faisant le bouc émissaire des méfaits de la colonisation. 

II.2  L’idéologie de l’inégalité des races
  Le préjugé raciste de l’inégalité des races humaines est bien connu. Transporté au Rwanda, il a donné lieu à des qualifications également bien connues. Le Tutsi est noble ; le Hutu est roturier ; le Twa est proche de l’animalité. Exprimée en terminologie locale, cette hiérarchie devient : le Tutsi est hamite-éthiopoïde-cousin du Blanc, le Hutu est négroïde-bantu, le Twa est pygmoïde-myrmidon. Sur ce préjugé la colonisation a construit sa collaboration avec les autorités «indigènes» selon les opportunités du moment. Dans un premier temps, le Tutsi est considéré comme le meilleur «auxiliaire». Le Hutu et le Twa sont exclus. Cette politique fut consacrée par la réforme de 1926 opérée par le Résident Mortehan. A cette occasion, 40 sous-chefs twa sont déposés, écrit  A. Kagame dans son livre «Le code des institutions politiques du Rwanda pré-colonial» (Bruxelles, 1952, p.117-133). Les autorités twa, hutu et tutsi de familles modestes, furent jugés inaptes à l’exercice du pouvoir. Seuls les Tutsi, supposés non métissés avec les «nègres», sont jugés nés pour le pouvoir. 

  Cette vision de choses aurait pu continuer si la perspective des indépendances africaines n’était pas arrivée. Pour le Rwanda, elle fit changer la politique coloniale qui renversa les alliances avec l’«indigène utile». Ce fut le début de l’«ennoblissement» du Hutu et la création du «hutu-power». Le processus de «diabolisation» du Tutsi et de «canonisation»du Hutu sera achevé par es deux premières républiques grâce à son fruit le plus amer : génocide de 1994. Le changement d’alliance avec «l’indigène utile»n’a pas modifié l’idéologie de l’inégalité des races. Seule l’application a été modifiée. Le Tutsi reste «la race supérieure» devenue ennemie ; le Hutu est toujours «la race inférieure» quoique devenue alliée.  Telle est, ce nous semble, la réponse à l’étonnement de l’auteur qui écrivait : «Abazungu bapfana iki n’Abahutu ; bapfa iki n’Abatutsi» (Quelle consanguinité y a-t-il entre les Blancs et les Hutu ; quelle conflit y a-t-il entre eux et les Tutsi) ? La réponse est : préjugé de races et opportunisme politique.  Voilà tout. Aucune amitié préférentielle. Mépris continu à l’égard du Hutu. Même réconciliés, le rapport entre Blancs et Hutu devient celui de «maître à l’esclave».  

II.3 La souveraine imposture
  Il fallait terminer cet aperçu sur la politisation des ethnies par la suprême imposture qui consista à vouloir faire du Rwanda de tous les Rwandais une république des seuls Hutu. Cette tentative eut pour auteur la Tutelle belge, avec comme agent d’exécution sur place, le colonel Guy Logiest à titre de Résident Spécial. Dans son livre «mission au Rwanda» dont nous citons trois passages, ce colonel flamand narre ses prouesses (5) : «… Les circonstances n’étaient cependant pas défavorables aux Hutu.  La Tutelle et l’Eglise (catholique) leur donnaient une chance de s’imposer»… (p.104). « … pour comprendre pourquoi il y un Rwanda hutu, il faut comprendre le colonel Logiest» (p. IV).

  A la fin de cette mission du colonel, Grégoire Kayibanda, le principal bénéficiaire de celle-ci, l’en remercie en ces termes : «vous avez contribué essentiellement à la réussite du Mouvement hutu dont j’étais le leader» (210). Cette aventure coloniale d’effacer toute  notre histoire, le Tutsi ne perd pas seulement le pays, le perd aussi le droit à la vie par le génocide. Les deux impostures furent liées comme l’exprime clairement le fameux discours de Léon Mugesera : «il faut renvoyer les Tutsi chez eux par le chemin le plus court». Il s’agissait de les tuer et d’expédier leurs cadavres vers l’Ethiopie par le rivière Akagera. Ainsi devait terminer la logique de notre histoire manipulée et empoisonnée : Dieu merci, il nous est permis de vérifier la vérité que quel’ un, là faut, a le dernier mot sur le déroulement du monde pour «écrire droit même avec nos lignes courbes». Oui, grâce, à lui, le Rwanda de tous les Rwandais existe toujours. Les filles et les fils de ce pays reviennent du grand cauchemar de 1959 à 1994. Les enfants à l’école réapprennent les mots de fraternité et égalité. La justice ne canonise plus l’impunité. Les responsables de la chose publique ne sont pas naïfs. Ils réparent la maison «la truelle à la main gauche et le bâton à la main droite». Question que les des constructeurs ne soient pas plus rapides que les constructeurs. 
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DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN ET 

LEURS VIOLATIONS AU RWANDA

Gérard NYIRIMANZI 

0. INTRODUCTION 

  L’éducation à la démocratie est une tâche qui a pour but de faire respecter les droits de l’homme en tant que «personne» et en tant que «citoyen» d’un pays. Le besoin de l’éducation de notre peuple au respect de ces droits vient principalement de ses violations à travers toute notre histoire mais spécialement durant la crise du pays qui a commencé en 1959 pour culminer en 1994 avec le génocide. Celui-ci est la forme de violations la plus grave qui soit, à savoir : ôter la vie à une catégorie de la population, avec une intention préméditée de supprimer la totalité de ses membres. Dans la présente réflexion, nous étudierons successivement les trois éléments de cet intitulé : 1. les droits de l’homme, 2. les droits du citoyen, 3. les principales violations de ces deux sortes de droits. 

Oui, ces Droits de l’homme sont sur toutes les lèvres, partout dans les médias, dans les forums d’idées. On adopte et on signe des Conventions et des Chartes nationales et internationales mais l’application, la mise en œuvre de ces décisions si importes reste encore théorique si pas  lettre morte dans plusieurs pays. Une chose est sûre. La légitimité d’un régime étatique se mesure à son degré de respect de ces droits. La légitimité de tout Etat vient de la protection de ce double droit : de la personne et du citoyen. Expliquons-nous plus en détails.
1. LES DROITS DE L’HOMME  

  De ces droits, il va être question dans cette première partie, de notre exposé de leur notion et ensuite de leur émergence dans la conscience des notions.

I.1 Les définitions

  Littéralement et simplement, les droits de l’homme sont d’abord et avants tout, celui d’exister (kubaho), ensuite celui de garder l’intégralité de sa vie physique, et enfin de pouvoir poursuivre son développement normal. Un être humain vient au monde. Il reçoit la vie de se parents, ceux –ci à titre de collaborateurs du créateur. Cela se dit très justement «procréation». Nos ancêtres disaient bien : Habyara Imana, abantu bakarera (Imana engendre, les hommes éduquent), ce qui veut dire : la vie est un don de Dieu, communiqué par le ministère des parents.  A la fin son séjour terrestre, l’être humain va dans le monde d’outre-tombe, invisible et plein d’inconnus. La croyance traditionnelle en cet au-delà est attestée entre autres par le culte des défunts : guterekera. La révélation chrétienne donne des précisions souhaitables : mourir, c’est aller vivre avec notre Créateur dans un bonheur total et définitif : kwitaba Imana.

  Le droit à la vie ne se limite pas au seul fait d’exister, mais aussi de garder toutes les parties et les potentialités de la vie corporelle et spirituelle. Tout ce qui atrophie ou étouffe la vie en partie ou en intégralité, sans justification légitime, est une violation de ce droit à la vie. Les violences, les coercitions physiques ou morales sont des exemples fréquents de ces violations d’intégrité et fonctionnement normal de la vie humaine.  Le maintien et la sauvegarde de la vie supposent toujours un développement continu qui se fait par l’accomplissement de trois fonctions organiques : assimilation réparation, élimination. Vivre, c’est assimiler une nourriture matérielle, psychique et spirituelle ;  c’est éjecter de l’organisme les corps et à étrangers nuisibles à la vie de l’individu humain. Comme chacun sait, la violence faite à la liberté humaine est le cas le plus fréquent des violences contre la vie psychique de l’être   humain. 

  Au point de vue de  leur poids, les droits de l’homme portent deux caractéristiques : ils sont inhérents à la nature humaine, ils sont ensuite inaliénables. Cela veut dire qu’aucun homme ne peut les perdre, pas plus qu’il ne peut cesser d’appartenir à l’espèce humaine, quel que soit le traitement inhumain qu’il puisse se voir infliger. Que l’on soit esclave ou homme libre, enfant ou vieux, riche ou pauvre, homme ou femme, blanc ou noir, hutu ou twa, etc. Du fait que ces droits sont liés à la nature humaine, ils sont universels et identiques pour tous les individus humains. Ceci pour dire qu’ils ne sont pas l’apanage d’un seul pays ou une seule culture, et qu’aucun peuple ne peut les modifications à sa façon sous prétexte de les adapter aux particularités locales.

I.2 La prise de conscience internationale des droits de l’homme
  Les notions de justice, d’équité, de dignité et de respect de l’homme font partie de notre rationalité. Ce qui a mis du temps, des siècles même à s’imposer, c’est le devoir des Etudes de protéger ces droits contre leurs violations. Les principales étapes des ententes internationales ont été occasionnées par des facteurs divers : guerres, génocides, mouvements de libération des pays colonisés, mais surtout les philosophies de l’autonomie de l’homme, qualifiées de «siècles des Lumières», situé entre 1715 et 1815. Indiquons ici quelques jalons des ententes internationales pour la protection des droits de l’homme. 

1. « La déclaration universelle des droits de l’homme», adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU, le 10.12.1994 marque le sommet de cette évolution des idées. Cette étape avait été préparée par diverses déclarations universelles, se trouve résumé l’essentiel de ces droits que voici : « Ensemble des facultés et prérogatives considérées comme appartenant naturellement à tout être humain dont le Droit public, notamment constitutionnel, s’attache à imposer à l’Etat ke respect et la protection en conformité avec certains textes de portée universelle» (G. Cornu, Vocabulaire juridique, PUF, 1994). 
2. « Le Conseil de Sécurité de l’ONU représente une autre étape significative dans la prévention des violentions massives des droits de l’homme par les guerres. Aujourd’hui, les droits de l’homme ne sont plus considérés comme uniquement du ressort des Etats. Cet organisme onusien peut intervenir, même avec usage de la force contre des Etats souverains qui violent gravement les droits de l’homme  chez eux. 

II. LES DROITS DU CITOYEN

Les droits de l’homme doivent être complétés par celui du citoyen car l’être humain ne vit pas seul ni en l’air. Le droit à une partie qui est dans les exigences des droits de l’homme engendre les droits du citoyen. Ceux-ci sont l’objet même du thème général de ce numéro qui est la démocratie à laquelle une éducation ou rééducation s’impose pour les Rwandais d’aujourd’hui, après la crise des années 1959-1994. Que  faut-il entendre par «droits du citoyen» ? Quelle en est la problématique actuelle ou Rwanda ? Tels-sont les deux points que nous allons examiner. 

II.1 Les définitions 

  Le terme «citoyen» (habitant d’une cité), s’oppose à «étranger». Etre citoyen, c’est donc avoir la nationalité d’une cité, d’un pays. La question de «droits» s’est posée par le fait que tous les d’un pays ne jouissent pas des mêmes prérogatives. Les femmes et les esclaves furent un peu partout dans le monde les victimes des discriminations dans ce domaine. Le phénomène de la colonisation représente aussi un cas d’espèce dans cette violation des droits de citoyenneté. Les peuples colonisés furent considérés comme des «mineurs»  pour ne pas dire de pures esclaves. 

  La définition précise du citoyen donne le sens suivant : «une personne qui, dans un Etat démocratique, participe à l’exercice de la souveraineté, soit dans la démocratie indirecte par l’élection de représentants, soit dans la démocratie directe par l’assistance à l’assemblée du peuple» (G. Cornu, op.cit.). Ces notions montrent que ces droits reviennent à ceux d’une «copropriété sur un bien commun». En effet, avoir une nationalité, c’est avoir un pays dans lequel et sur lequel on exerce le droit de propriété, à droits égaux, avec les autres concitoyens. Le pays représente un ensemble de «biens», matériels (le sol, le sous-sol, etc.) ; l’héritage culturel (langue, coutumes, institutions, croyances, techniques, etc.). Ces droits représentent aussi l’exercice de la souveraineté sur le pays dans sa gestion. En ce sens, le pays est une collectivité qui gère et joint du bien commun dans la solidarité et la co-responsabilité, permettant ainsi à chacun d’assurer ses «droits de l’homme». La démocratie est justement la manière la plus indiquée aujourd’hui pour permettre le plein exercice de ces droits de citoyens.

II.2 Le déni de la nationalité rwandaise aux Tutsi 

  Les éléments analytiques de cette question ont fait l’objet de bien des écrits de cette revue et d’ailleurs. Aussi allons-nous résumer ici l’essentiel. Le premier élément est que l’opinion générale tient pour certaine la thèse de l’extranéité des Hutu  et des Tutsi. Les premiers seraient  les premiers serraient venus, à des époques mal connues, de l’Oust-africain : de la région du Tchad-Cameroun. Quant aux Tutsi, ils sont venus de la Corne de l’Afrique : de l’Ethiopie nous certifient certains. Seuls, les Twa sont «indigènes» : création spontanée de nos forêts. Ne discutions pas cette théorie de migration dont personne n’a songé à apporter une preuve scientifiquement sérieuse.  Le problème vient de la politisation de cette théorie. On oublie que les Hutu sont supposés être, eux aussi, immigrants. Le fait qu’ils seraient venus avant les Tutsi ne change pas le fait qu’ils seraient des immigrants. La politique aidant, on oublie les Twa, pour proclamer les Hutu seuls citoyens à part entière. 

   Les Tutsi, quant à eux, ce sont d’éternels «étrangers», sans même possibilité d’avoir la nationalité rwandaise par «naturalisation». Même les descendants de la dynastie nyiginya qui a fait l’unification du Rwanda et dirigé le pays depuis Gihanga jusqu’ à  l’avènement de la république, sont des «incurablement étrangers», colons et envahisseurs. Le pays qu’ils ont politiquement créé, à partir d’une mosaïque de principautés claniques, n’est pas le leur. Ils sont toujours Ethiopiens, pendant que «nos anciens Camerounais» reçoivent, non seulement la nationalité mais aussi «l’autochtone». Le ridicule de cette thèse d’extranéité  n’a pas empêché de la prendre pour véridique et envoyer ces étrangers vers leurs origines par «le chemin le plus court» indiqué par le savant Léon Mugesera, à savoir la rivière Akagera. Cette thèse de l’extranéité des Tutsi, publiée dans les ouvrages «forts savants» des premiers Missionnaires, pré-contenait le génocide de 1994. Cette thèse est, évidement, la matrice de toutes les violations contre les Tutsi. Ces violations sont à la fois contre les droits de l’homme et du citoyen : le déni de la nationalité contient celui de la citoyenneté. De celui- ci à celui du droit à la vie tout court, il n, y a qu’un pas. Il a été vite franchi, même allègrement et massivement. Le chapitre qui vient va compléter cette plate-forme des violations des droits fondamentaux de l’homme au Rwanda.

III. VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME ET DU CITOYEN  

  Tous au long de son histoire séculaire, le Rwanda a été le théâtre de diverses violations des droits de l’homme  et du citoyen. Elles peuvent se ramener à trois catégories : magiques, sociales et politiques. 
III.1 Violations magiques 

  Les violations de cette catégorie sont bien connues surtout dans notre histoire pré-coloniale. Nous incluons dans cette catégorie principalement la perte des vies humaines qui obéissaient à une pensée «anti-scientifique» ou «prélogique». Ce mode de pensée prêtait des effets bénéfiques ou maléfiques à des causes illusoires. Ces violations, basées sur des croyances erronées, le sont «objectivement, mais «subjectivement», elles ne le sont pas. Les exemples qui vont être donnés montreront que cette catégorie de violation «objectives» procèdent toujours d’une bonne intention, bien que sous le coup d’une «ignorance invincible».

10  Les porte-bonheur 

  L’exemple typique de cette catégorie est l’Ubucengeri. Tous les Rwandais d’autrefois et avec raison, pensaient qu’on doit sacrifier sa vie si le bien du pays l’exige. C’est ainsi que cette conviction avait donné naissance à l’institution de ce nom qu’on traduirait plus ou moins bien comme «le patriotisme jusqu’au sang». L’acte consistait à se faire tuer sur le sol du pays qui menace le Rwanda, avec la conviction que ce sang répandu vaincra le pays menaçant. Toute guerre défensive était précédée par ce «martyre de la nation». L’efficacité de ce sang, normalement de qualité royale ou princière, était supposé avoir l’efficacité de produire ce qu’on attendait de lui, à savoir la victoire. Notre histoire antique est jalonnée de ces martyres. Comme on le sait, les premiers furent ceux du roi Ruganzu Bwimba et sa sœur Robwa. 

  Cet exemple est excellent pour faciliter la distinction qu’il faut mettre entre l’aspect «moral» et «scientifique» impliqués tous les deux dans cette croyance. Moralement, cet acte procède d’une bonne intention : l’amour de la partie. A ce point de vue subjectif, l’acte est louable. Scientifiquement parlant ou objectivement, le sang n’a aucune efficacité de faire battre en retraite une armée en opération militaire. La croyance était donc scientifiquement erronée, l’efficacité attendue était objectivement nulle. Néanmoins, il faut reconnaître que l’efficacité «magique» pouvait jouer sur le plan «psychologique».  Le sang du martyre  donnait aux forces armées rwandaises le courage et aux forces en présence le découragement. Ce double conditionnement psychologique, en sens opposé et en faveur du camp auquel appartient le martyr, n’était pas toujours étranger à l’issue des opérations militaires.

  En conclusion,  il faut retenir que l’ubucengeri,  procédant  d’une croyance à l’efficacité magique, reste objectivement et scientifiquement sans valeur réelle. Le double effet positif, ci-dessus indiqué, supposant une ignorance invincible, ne peut pas légitimer la mise à mort d’un être humain. Voilà pourquoi, nous classons ce cas et d’autres semblables au nombre des violations des droits de l’homme. Ce qui reste admirable et imitable, d’«ubucengeri», c’est le patriotisme jusqu’au sacrifice suprême. 

20 Les porte-malheur 

  En gardant les exemples historiquement bien connus, pensons de nouveau à la croyance selon laquelle les infirmités du roi se transmettaient  à son pays, de telle sorte que dans ce cas ledit roi devait être mis à mort. La forme digne et héroïque que prenait ce geste ne change rien à la réalité. Parmi ces infirmités, il y a la vieillesse. Il était interdit au roi d’avoir des cheveux blancs durant son règne. Lorsqu’on ne pouvait plus les arracher discrètement, le roi devait accepter la mort par «étouffement de lait, versé violemment et à jet continu, jusqu’à ce que mort s’en suive». Cette opération était dignement appelée «Kunywa». La réalité, on le voit, n’était rien moins qu’un assassinat ou un suicide. Dans la poème qui semble composé par le roi Mutara Rwogera, fils de Yuhi Gahindiro nous trouvons ce passage qui atteste cette pratique. 

« Sinamerera imvi munzu umu = je ne puis pousser les cheveux blancs dans la demeure que voici

ngo nkurwe ku iteka no gutunga = de telle sorte que je perde la dignité et les biens

ibya gahindiro mfite = hérités de Gahindiro »

  La reine mère de ce Rwogera, du nom de Nyiramongi, illustre cette même croyance magique qui stipulait qu’une reine mère d’un monarque du Mutara ne peut pas lui survivre. A la mort de ce Mutara Rwogera, sa mère qui était encore en bonne santé refuse de s’exécuter. Son frère, le chef Rwakagara, pour le bien du pays. S’en chargea de la manière dont A. Kagame nous le raconte : « Le chef Rwakagara, frère de cette reine mère singulière, se rendit chez elle et la fit trépasser en l’étouffant au moyen du lait versé par un entonnoir introduit de vive force dans la bouche. Le code ésotérique s’opposait à ce qu’elle survécut à son fils» (Un abrégé de l’ethno-histoire du Rwanda, Butare, 1972, p.210). 

30  Autres violations magiques

  Ces deux exemples de croyances magiques, dont on attendait des effets bénéfiques ou maléfiques, c’est-à-dire les porte-bonheur ou les porte-malheur, sont des modèles de nombreux autres cas dont voici quelques-uns des plus graves : 

1/ Ibinyendaro = les enfants adultérins 

  Ces enfants étaient considérés comme porte-malheur pour le pays et devaient être jetés dans un Lac avec leurs mères. Cette pratique basée sur la croyance erronée d’une nuisance magique est une flagrante violation des droits de l’homme. 

2/ Ibimara = les difformes 

  Les enfants qui naissaient avec une difformité trop choquante devaient être éliminés pour ne pas communiquer cette difformité aux autres. L’erreur collective contenue dans cette croyance n’excuse pas la barbarie de cette pratique. La liste de ces croyances et pratiques magiques est longue. Ces quelques exemples suffisent pour faire comprendre la nature de cette violation des droits de l’homme et du citoyen. Passons maintenant aux violations «sociales».  

III.2 Violations sociales 

  Nous qualifions de «sociales»les violations des «droits de l’homme» et du «citoyen», les pratiques et les coutumes acceptées par la société comme «normales», moralement et juridiquement. Comme il y en a beaucoup, nous indiquons trois d’entre elles, les plus flagrantes, qui téléguident encore aujourd’hui des réflexes de continuité. 

1/ Guhora = la vendetta 

  Dans notre conception traditionnelle, l’assassinat d’un individu devait être vengé par la réciproque, sur un membre de la famille de l’assassin  au cas où celui-ci était introuvable. Cette loi de solidarité familiale qui est normale dans certains cas, n’est pas moralement et juridiquement légitime pour de tels cas. Pour le bien, la solidarité familiale est toujours valable, mais pour le mal, nul n’est responsable des actes répréhensibles d’un autre, à moins qu’ils en aient une responsabilité préalablement établie. Un père peut et doit même assumer la punition pour une faute commise par son fils mineur. Mais une faute d’un individu ne peut pas être imputée à n’importe quel membre de sa famille. Il faut ajouter que le cas d’une vie humaine dépasse toute compétence humaine, hors du cas de «légitime défense». La vendetta, le suicide, même sous la forme d’euthanasie, sans parler du sauvage assassinat, sont au-dessus de toute compétence humaine. La vie humaine est de la juridiction divine. Pour mettre un individu dangereux hors d’état de nuire, les pouvoirs publics peuvent assurer la protection de la société en le mettant dans une situation qui annule sa nuisance ; fusse la peine capitale si rien d’autre n’est possible. 

  Le Guhora de notre tradition ne remplit pas toutes ces conditions. Il a été pratique, sans doute au temps où les institutions judiciaires n’étaient pas assez opératoires pour décourager suffisamment les malfaiteurs. Aujourd’hui, se faire justice, même en famille, est totalement injustifiable. Il faut reconnaître, néanmoins, que ce réflexe de vendetta reste vivace dans certains cas. N’a-t-on pas prétendu «venger le président Habyarimana pour tuer tous les Tutsi» ! 

2/ Kunena et gusuzugura = traiter les «Twa» de paria et les «Femmes» par mépris

  Pour faire court, nous mettons ensemble ces deux cas de violations de nature différente. A l’égard des Twa, c’est le «kunena» (traitement de paria) qui est un mépris qui touche la dignité de la personne humaine. C’est une réelle violation des droits de l’homme. Quant à la discrimination à l’égard des Femmes, basée qu’elle est sur les préjugés des hommes, elle est mélange de violations des droits de l’homme et des droits du citoyen. L’idée de «sexe faible» contient ce mélange des deux sortes de violations. Peut-on nommer cette discrimination «agasuzuguro» (mépris) ? N’est-ce pas aussi signe de respect ? Car on croyait que la femme n’est pas faite pour certaines tâches et on la protégeait de cette manière ! Une chose est devenue claire : il y avait de la discrimination en  cette pratique qui doit devenir pour ce moins obsolète aujourd’hui. 

III.3 Violations politiques

  Les violations de cette nature ont débuté dans ce pays à l’époque et par l’intrusion coloniale. Ne pouvant pas tout dire, sachant également que beaucoup de ces violations sont connues, nous limitions notre évocation sur quatre violations caractérisées et massives : la colonisation elle-même, le phénomène des réfugiés, les diverses discriminations et finalement le génocide. 

10  La colonisation = La spoliation de notre souveraineté 

  Le phénomène en lui-même est la principale violation à la fois des droits de l’homme et du citoyen. Une nation souveraine depuis des siècles devient une possession d’un peuple étranger. Ses habitants deviennent des mineurs à éduquer. Ses autorités deviennent des auxiliaires d’appoint. Voilà une forme d’esclavage en plein 20ème siècle. Cette colonisation politique est devenue une colonisation mentale, à ce point que même après le recouvrement juridique de notre souveraineté en 1962, elle a continué sous les deux premières républiques. La Belgique et la France ont continué de nous «diriger» par le Parmehutu de Kayibanda et le MRND-CDR de Habyarimana interposés. Voilà la cause première, en quelque sorte, des autres violations dont il va être question. 
20 Le bannissement des citoyens = Le déni du droit à la partie 

 Tous a commencé par le bannissement du roi Yuhi Musinga. La grande masse des Tutsi a été virée dehors ensuite. Cela a duré plus de 30 ans. L’«apatridisme» a été légitimé par l’idéologie de leur prétendue origine étrangère, commuée en colonisation éthiopienne. Aucune institution, même spirituelle, n’a levé le petit doigt pour protester contre cette violation des droits de l’être humain. Même à leur retour, ces réfugiés ne reçoivent aucune indemnisation de la spoliation de leurs biens. Ils sont considérés comme des «gêneurs» de la population restée dans leurs biens. Durant le temps du refuge, on prétextait «l’exiguïté du territoire national» pour plaider en faveur de leur bannissement. Aujourd’hui, après avoir préféré le retour aux biens réunis à l’étranger, beaucoup d’entre eux devraient se contenter des logements en sheetings», ou compter sur la providence divine. 

30 Les discriminations sociales = La loi de l’équilibre 

  Depuis les deux premières républiques, les violations sociales les plus importantes concernent deux secteurs de la vie sociale : l’enseignement et la fonction publique. Prétextant que l’enfant hutu est en retard par rapport au tutsi, une loi de quota ethnique a été imposée à tous les instituts publics et privés : 10%. Trois raisons montrent que cette loi est injuste. La première est que, quelle que soit la vérité de cette différence, l’enfant tutsi discriminé n’était pour rien dans le prétendu retard de l’enfant hutu. Il fut puni pour la faute commise par l’ancien régime. Deuxièmement, on oublie que le pourcentage des deux ethnies suffit à lui seul pour rétablir l’éventuel équilibre manqué auparavant et donc assurer une majorité de Hutu aux écoles. Troisièmement, cette loi a duré plus de 30ans : un correctif qui prend tant de temps dans un domaine qui est modifiable après quelques scolarités, a manifestement un autre objectif. Qui va croire que sous la deuxième république, le Tutsi étaient plus nombreux que les Hutu dans les écoles ? Dans le secteur de la fonction publique et de l’Administration, l’exclusion du Tutsi n’a pas besoin d’être prouvée : c’est l’évidence même. Il est totalement éliminé : Reste, sans doute, quelques «spécimens tutsi», comme des organes témoins d’un membre disparu. Le Tutsi resté dans le pays qu’une devenu un apatride dans la partie de ses ancêtres. Cela est plus qu’une décimation : c’est un génocide social. Nous allons   justement parler du génocide physique. 

40  Le génocide 

  Etant donné qu’il n’est point besoin de prouver son existence, qu’il suffise de rappeler certains de ses aspects. Il commence  en 1959, sous le prétexte de la lutte pour la démocratie et l’indépendance, voulue par les uns et refusée par les autres. Il s’achève en 1994, sous le prétexte de l’invasion des étrangers appuyés par les refugiés tutsi, ainsi  que l’assassinat du Président  Habyarimana. Il vise élimination physique de la totalité des individus tutsi ; non sans les Hutu qui refusent ce suicide national. Les Tutsi sont  «coupables» d’une faute commise par leur Créateur. Les forces morales et politiques du monde «dit civiliser» préfèrent se voiler le visage pour ne pas empêcher la catastrophe. Les forces onusiennes présentes sur le terrain croisent les bras. Les églises, supposées messagères de la paix, gardent un silence «presque» complice. Plus d’un million d’êtres humains innocents sont trucidés  en face du monde.

  La suite est connue. Elle continue une part de continuité  de la volonté génocidaire chez beaucoup, pour achever «le travail». On tente de nier l’indéniable ; on minimise la catastrophe dans les chiffres ou dans la responsabilité des acteurs du mal. Des enquêtes concluent au non-lieu de la responsabilité des puissances qui ont téléguidé ou participé aux faits criminels patents. Certaines églises s’en lavent les mains. Qui plus est, on saboté le Gouvernement  qui a arrêté la catastrophe. On l’accuse d’un autre génocide pour conclure au match nul. Le besoin de réconciliation est souvent invoqué pour maintenir l’impunité qui blesse et encourage l’impénitence et la récidive. 

CONCLUSION GENERALE

  « Pour enseigner le latin à John, disait Chesterton, il faut connaître non seulement le latin mais aussi John».  Cette règle pédagogique peut valoir pour l’éducation des Rwandais à la démocratie. Qu’en savent-ils jusqu’à présent ? 

· Sous la monarchie 

Notre langue, le Kinyarwanda, ne possède pas l’équivalent du mot «démocratie». L’idée elle-même ne devait pas être  facile à saisir dans l’antique conception du régime monarchique. Tout pouvoir était censé venir d’en haut. Le roi était désigné par Imana (= Kuvukana imbuto) ; celui-ci nommait ses collaborateurs pour l’administration du pays. 

  Non pas que le pouvoir royal était solitaire ni arbitraire. Ul y avait, non pas des contre-pouvoirs, mais des structures de partage de responsabilité essez contraignantes dont le roi devait tenir compte impérativement : la reine mère, les Abiru et Abacura-bwenge, le conseil de la couronne, le collège des Abisizi, les chefs des armées, etc. le roi exerçait sur le peuple une autorité plus «paternelle» que politique et administrative. La population était «rubanda rw’umwami» (le peuple du roi = ses enfants). Quelle que soit la convenance du régime monarchique selon la philosophie de l’époque, il était de conception aux antipodes de la démocratie.  Vient d’en bas : le détenteur dupouvoir souverain est le peuple (demos = peuple ; kratein = gouverner). 

· Sous les 2 premières républiques 

  L’avènement de la démocratie et la république au Rwanda ont pris la forme de sa contrefaçon en s’identifiant avec le pouvoir exclusif de la majorité ethnique contre la minorité. L’exclusion politique, on le sait, a abouti au génocide. 
· Sous la 3ème République 

  Le Gouvernement d’Union Nationale s’assigne le programme, non pas de revenir à la monarchie, mais d’instaurer la vraie démocratie où le pouvoir souverain est exercé par le peuple rwandais dans son intégralité. Le pouvoir vient toujours d’en haut, d’Imana-Rurema, mais est exercé directement par le peuple sans devoir transiter par «un seul» individu (monos = monarque). Le Créateur l’a voulu ainsi en créant l’homme raisonnable, libre et social. Ce statut ontologique de l’être humain fait qu’il n’est pas une chose à manipuler au gré d’une volonté d’autrui. Le fait que les hommes sont libres et nombreux, n’ayant pas toujours les mêmes idées et options fait que tous doivent obéir à la loi de la majorité. Cette majorité de décision doit rechercher toujours le bien commun de tous les citoyens.

· Comment éduquer l’élève qu’est le Rwanda ? 

  Parmi les tâches du nouveau régime, la priorité est là. Il ne suffit pas d’avoir un bon programme ni une bonne philosophie sociale, il faut aussi d’atteler à poser les fondements réels de la démocratie. La monarchie ne les connaissait pas ; les 2 premières républiques les ont déformées ; la 3ème ne fait que commencer. Les réflexions que nous venons de parcourir ont étalé devant nos yeux un tableau des pratiques anti-démocratiques les plus désolantes dont le génocide. Les détenteurs du pouvoir, spirituel et politique, ont été les premiers à ignorer la démocratie. Comment faire alors aujourd’hui ? Difficile à dire ; surtout difficile à faire. Quels souhaits formuler ?

10  La priorité  des priorités : Le respect de l’être humain. Toute discrimination, toute exclusion, entre les Rwandais, est à bannir à jamais. 

20 Corriger notre historiographie : Nos traditions ne présentent aucune trace de conflit entre Hutu et Tutsi en tant que groupes distincts. La crise de 1959-1994 est «made in Europe». La marchandise doit retourner à l’expéditeur (akabuze ubuguzi gasubira nyirako). 

30  Ventre affamé n’a pas d’oreilles : Oui, la vraie démocratie commence à table. Même l’hyène l’a dit : Ubupfura buba mu nda (la noblesse est dans le ventre) ! Corruptions, shuguri ikimenyane, c’est quoi ça ? Oublier si vite de quel enfer nous sortons ! 

40 Liquider le contentieux génocidaire : «Gacaca» ou autre chose, Arusha ou ailleurs, enfin, les choses commencent à se mettre en marche et sur le bon pied. 

50 La démocrate ne viendra pas toute seule : c’est comme sur un terrain de football, il faut un arbitre. Pour faire respect les règles de jeux. Es jeux démocratiques. Pas comme les anciens arbitres. Qui ont organisé la tricherie. L’arbitre, même impartial doit avoir aussi de l’autorité. Celle-ci prévient ou met hors jeu les tricheurs. Ceux-ci nous en avons. Depuis 1959. 

60  Enseigner le vrai sens des urnes : Pour beaucoup, les élections, c’est toujours : pillages, incendier, tueries, réfugiés, viols. Qui, aujourd’hui, ne redoute pas le verdict d’une élection universelle, directe et strictement secrète ? Ce n’est pas dans l’isoloir qu’on devient démocrate comme par enchantement. Il faut donc nous apprendre le bon usage d’une consultation populaire pour construire le pays. C’est tout un processus ; un apprentissage long et difficultueux. Il faut des étapes, des ballons d’essai, des grande-fous. Lentement mais sûrement. 

Cahier N0 18: L’EDUCATION A L’UNITE

PRESENTATION DU NUMERO

  Suite au processus de désintégration de l’unité nationale dont la destruction s’est achevée dans le génocide et les massacres de 1994, le présent numéro invite ses lecteurs à réfléchir sur les voies et les moyens pour recouvrer cette unité. 

  Durant ces cinq années après cette tragédie, beaucoup d’efforts ont été déployés et beaucoup de sacrifices ont été consentis pour assurer à sécurité et amener la paix sur toute l’étendue du territoire rwandais. Cependant tout n’est pas acquis. Il y a encore des défis à lever, spécialement celui de l’unité nationale. Certes, des voix en faveur de la réconciliation nationale fusent de partout, de l’intérieur comme de l’extérieur du pays. Des centres de gestion et de résolution des conflits sont créés pour coordonner les actions et canaliser les bonnes volontés vers un même but, à savoir, convaincre les Rwandais à s’asseoir autour d’une même table afin de trouver ensemble les remèdes pour leurs blessures tant physiques que morales. 

  Avoir instauré la sécurité et assis la paix partout dans le pays est un pas géant déjà fait. Toutefois, sans la paix intérieure résultant de la conscience réellement tranquille, libre de toute idéologie génocidaire, divisionniste, ethniste  ou régionaliste, la cohésion sociale ne sera jamais acquise.   C’est avec cette paix intérieure capable de nous faire admettre la différence, d’accepter l’autre tel qu’il est que nous pourrons reconstruire notre unité nationale. Nous sommes donc tous interpellés à apporter notre pierre à la construction de cet édifice. 

  Les quatre articles qui constituent ce numéro visent justement à répondre à cette interpellation. Situées à des périodes différentes de notre histoire, ces quatre contributions nous ouvrent de nouvelles pistes de recherche,  des approches pluridisciplinaires susceptibles de conduire à la reconquête de notre unité. En effet, les quatre articles montrent que l’unité du peuple rwandais acquise au prix de grands sacrifices a été progressivement détruite par la colonisation tant laïque religieuse et par les Rwandais eux-mêmes. Le premier article «Unification du Rwanda par la dynastie nyiginya», par MUZUNGU Bernardin, retrace les grandes étapes du processus d’unification du pays jusqu'à la création de la nation rwandaise. L’auteur examen l’apport de quatre sources historiques pour l’historiographie du Rwanda. 

  Les sources archéologiques sont encore rares à cause de l’état de la recherche archéologique qui ne couvre qu’une infime partie du pays. Néanmoins, les maigres résultats obtenus montrent que ces sources nous réservent des révélations qui pourraient remettre en cause certaines reconstructions de l’histoire faites par l’historiographie coloniale en projetant dans le passé l’histoire du Rwanda à l’époque coloniale. Elles battent en brèche notamment les théories sur le peuplement du Rwanda en prouvant une longue symbiose entre les trois composantes de la société rwandaise résultante de la nécessité de complémentarité. Cette symbiose a été entretenue par des échanges de biens et de personnes. 

  La seconde source, la tradition orale indépendante, présente l’avantage d’être soumise à moins de  manipulations. Quant à la troisième source, l’histoire comparée des pays voisins, elle est possible parce que le Rwanda n’a pas évolué dans un vase clos. Il a toujours eu avec ses voisins des contacts tantôt pacifiques tantôt conflictuels. La quatrième source consiste en documents écrits, fruit de recherches approfondies. L’auteur nous trace ensuite les grandes étapes du processus de l’unification du pays depuis la formation des royaumes pré-nyiginya jusqu’au seuil de la colonisation. Il montre comment le pays a été construit et unifié par la dynastie nyiginya au cours des cinq derniers siècles du deuxième millénaire après J.C.

  Le second article, «De la destruction des valeurs rwandaises fondamentales», par Mugesera Antoine, rappelle l’existence multiséculaire de l’unité culturelle et sociale du peuple rwandais et la conscience de cette unité partagée par tous les Rwandais. Dans un style coulant, l’auteur indique toute une série de valeurs fondamentales que partageaient les Rwandais. Ces valeurs ont été détruites au nom de la civilisation par la colonisation et les confessions religieuses. Il déplore l’attitude des artisans de la «Révolution» de 1959-1960 qui se sont empressées d’adopter des valeurs occidentales, lesquelles vidées de leur substance et mal adaptées au contexte rwandais n’ont pas comblé le vide créé par cette destruction. Par ailleurs, la destruction a été  entretenue par une certaine idéologie ethniste qui, opposée à tout ce qui avait des liens avec la monarchie, était incapable d’opérer une démarcation nette entre celle-ci et les valeurs traditionnelles. 

  Dans le troisième article, «Education et facteurs favorables à l’unité dans l’histoire du Rwanda», par Nizurugero Jean, l’auteur montre que la puissance coloniale a assis  son autorité sur la division. Après une analyse pertinente des facteurs de division inculqués par l’état colonial, il nous propose les facteurs d’unification et les canaux pour les faire parvenir à la population. S’appuyant sur des données pluridisciplinaires, il prouve que la longue cohabitation des trois groupes transformés en ethnies ou races par l’administration coloniale a donné lieu à des intermariages qui, dans bien des cas, avaient opéré  l’action unificatrice. Ils facilitaient la mobilité sociale et permettaient à l’individu de toute catégorie de passer dans une autre catégorie. 

  Les Rwandais de toutes les catégories communient à la même culture, parlent la même langue, partagent les même croyances, pratiquent les mêmes cultes notamment celui du Kubandwa et enfin exercent des métiers complémentaires. L’auteur dit un mot sur l’éducation à cette unité et pose le grand problème des canaux, des acteurs et de l’efficacité de leur action. Cette une nouvelle piste de recherche est aussi abordée dans l’article suivant qui traite du rôle éducatif du Musée National du Rwanda. 

   Le quatrième article, «Musée National du Rwanda et éducation à l’unité nationale», par Kanimba Misago, après avoir rappelé que la colonisation à détruit nos valeurs culturelles, la cohésion sociale et l’unité  nationale, montre comment le Musée National peut contribuer à retrouver l’unité perdue.  Après avoir mis en exergue son rôle éducatif et de gardien du patrimoine national, l’auteur nous fait visiter les salles d’exposition où il épingle quelques supports matériels  des symboles e générosité, de solidarité, bref de cohésion sociale qui sont des outils pédagogiques de haut intérêt pour l’éducation à l’unité nationale.

UNIFICATION DU RWANDA

PAR LA DYNASTIE NYIGINYA

Bernardin Muzungu, o.p.

0. INTRODUCTION 

  La République Rwandaise actuelle mesure 26.338 Km2. Sa population s’élève à environ 8.000.000 d’habitants.  Celle-ci est une réalité plurielle : plus de la moitié sont des femmes, la moitié sont des moins de 15 ans, trois groupes nommés aujourd’hui des «ethnies», plus de la moitié sont des analphabètes, les chiffres récents donnent 400.000 sidéens, sans parler du lot empoisonné laissé par le génocide (prisonniers, rescapés, bandes armées, réfugiés fuyant la justice ou la politique actuelle, etc). Cette complexité de notre population devrait empêcher la fixation sur la seule différence ethnique. Le présent numéro s’interroge sur la question de savoir si le problème de l’unité nationale est ancien ou récent ainsi que sur ses causes. Dans cet article, nous allons voir comment l’unification s’est faite à partir des royaumes claniques antérieurs et par la dynastie nyiginya. Le plan de cet article sera simple. Nous verrons successivement : 1° Le problème de nos sources, 2° Les royaumes claniques antérieurs à celui des Abanyiginya, 3° La fondation de celui-ci par Gihanga Ngomijana, 4° L’unification de ces entités politico-claniques en un Etat souverain et unitaire. 

I. LES SOURCES DE L’HISTOIRE DU RWANDA 

  Cette question est de haute importance pour la simple raison que, aux dires de beaucoup, notre histoire a été manipulée par une vision politique de certains de nos historiographes. En particulier de ceux qui voulaient en faire une colonie des «Ethiopiens» tutsi. De ces sources, nous distinguons trois catégories : 1° L’archéologie, 2° La tradition orale indépendante, 3° L’histoire comparée des pays voisins, 4° Des données inscrites dans la pratique séculaire et permanente. 

1° Les fouilles archéologiques 

Nous ne sommes qu’au début de l’exploitation de cette piste combien prometteuse. Nous fondons de grands espoirs en ses révélations et formulons nos souhaits que le pays ouvre largement et rapidement cette richesse pour notre historiographie. A titre d’exemple, les fouilles faites dans le Sud du pays montrent que notre territoire est habité par des humains depuis au moins 60.000 ans et que l’avènement de la métallurgie du fer remonte au 7ème siècle avant Jésus-Christ (1). Cette découverte est grosse de conséquences qui coupent l’herbe sous les pieds des fabulateurs de notre histoire. Depuis ce lointain 7ème siècle avant notre ère, des populations diverses qui se sont retrouvées ensemble sur le territoire devenu actuellement le Rwanda, ont eu assez de temps pour devenir une symbiose. Le facteur temps n’est pas le seul pour une telle fusion. Il y a eu également, l’exiguïté du territoire, les mariages entre les groupes, etc. 
  La conclusion qui est suggérée par le maintien des différences dites aujourd’hui «ethniques» est que ces clivages de réfèrent à un autre critère qui n’est pas «racial». Celui-ci doit donc être «social» : riches-pauvres. Si, par exemple, un groupe de Chinois des deux sexes partage un habitat exigu comme le  Rwanda avec un autre groupe de Zoulous des deux sexes également, au bout de quelques siècles, il ne restera plus qu’un peuple racialement intermédiaire entre Chinois et Zoulous. On voit mal quelle pourrait être l’explication du maintien séculaire de la différence entre Twa, Hutu et Tutsi. Tel est l’un des avantages de l’exploitation de la recherche archéologique.

  2° La tradition orale indépendante

 L’indépendance de la tradition orale tient à sa fixité dans des documents qui échappent à la manipulation. Tel est le cas par exemple de la chronologie des rois que contient l’Ubucura-Bwenge. Tel est aussi l’Ubwiru qui est le Rituel Royal qui se transmet inchangé de génération en génération. A. Kagame  a mis par écrit l’essentiel de cette tradition orale dans des nombreux ouvrages dont l’Inganji Kalinga (2), traduit en farçais dans «Un abrégé de l’ethno-histoire du Rwanda» (4). Voilà pourquoi ces écrits ont une autorité particulière. Les étrangers, notamment les missionnaires, ont publié des ouvrages de seconde main. C’est surtout ceux-ci qui ont introduit dans notre historiographie des vues étrangères à notre vraie histoire et même étranges pour elle. Songeons, par exemple, à ceux-ci : «Un royaume hamite au centre de l’Afrique» d’A. Pages (5), «Ruanda» de L. de Lagger (6) qui introduit dans notre histoire «la théorie occidentale de l’inégalité des races». La généalogie des rois (Ubucura-bwenge) est un autre exemple d’une fixité indéniable, même si il y a parfois des hiatus volontaires sur des cas d’espèce.

  3° L’histoire comparée  des pays voisins

  Les populations rwandaises de toutes les époques sont en relations continues avec tous leurs voisins. L’histoire du Rwanda ne peut pas être isolée de celle de ces autres pays. Notre culte de Ryangombe est venu de l’actuel Ouganda. Les Banyoro, venus de ce derniers pays, ont fait deux incursions dans notre pays et y ont laissé une partie de leurs effectifs qui ont fait souche. Les Abanyabundo du Kivu congolais ont occupé le Rwanda au temps de Ndahiro Cyamatare durant 11ans. Ruganzu Ndoli a trouvé refuge au Karagwe tanzanien chez sa tante Nyabunyana, reine de ce pays. La liste de ces contacts peut être allongée indéfiniment. Le Rwanda n’est donc pas un îlot dans l’histoire de la région des pays des Grands Lacs. Notre historiographie ferait bien d’exploiter cette piste de recherche en tous les cas, on a tort d’imaginer des réalités sociologiques qui n’existent nullement dans ces pays.

4° Des recherches pertinentes 

  Parmi les nombreux écrits sur notre histoire, il y en a qui sortent de l’ordinaire. Celle de M. d’ Hertefelt sur «Les clans du Rwanda ancien» (7) est un exemple. Cette enquête montre à suffisance que les trois ethnies se trouvent dans pratiquement tous les clans. Cette donné inscrite dans le réalité socio-ethnologique portant l’idéologie des races différentes au Rwanda, car, par définition, le clan est formé des individus supposés issus d’un même ancêtre. En conclusion  de ce chapitre, il faut retenir que pour nous, toute interprétation de notre histoire qui contredit le témoignage de la tradition commune et «fixe» ne mérite pas créance. Cette remarque va surtout à l’encontre des thèses coloniales et raciales qui furent la matrice de l’ethnisme et même du génocide. 

II. LES ROYAUMES PRE-NYIGINYA

Le tout premier royaume autochtone avec lequel la dynastie nyiginya entre en contact est celui des Abazigaba. En effet, c’est au Mubali, royaume des Abazigaba sous le règne de Kabeja qu’apparaît dans l’histoire Gihanga Ngomijana fondateur du royaume des Abanyiginya. C’est dans ce clan que Gihanga prit la première reine de sa dynastie : Nyirarumaga. Les sept successeurs de cette première furent du clan des Abasinga. A ces débuts de l’émergence des Abanyiginya, la dynastie renge du clan singa régnait sur un immense empire dont les frontières dépassaient au Nord celles du Rwanda actuel. Il est difficile de faire l’énumération des royaumes qui couvraient le territoire du Rwanda de nos jours. Au demeurant, cette difficulté ne gêne en rien la présente réflexion. Toujours est-il qu’au moment où le roi Ruganzu Bwimba fixe sa capitale à Gasabo, nous  sommes au 14ème siècle, la situation est claire. Son domaine est entouré de sept principautés : Bungwe, Burwi, Bugesera, Gisaka, Mubali, Ndorwa, Bugara et Nduga.

 Le  royaume nyiginya lui-même fait partie d’une confédération des entités politiques suivantes : 

le Buganza des Abanyiginya, le Bwanacyambwe, le Buriza, le Busarasi (plus tard nommé Bumbogo), le Busigi, les massifs du mont Kigali, Mageregere et Nyamweru, enclave du Bugesera. 

  Voilà la situation politique du Rwanda qu’il faut connaître pour éviter la myopie actuelle qui invente un peuple d’envahisseurs hamites que l’on parachute d’Ethiopie pour s’établir au Rwanda et coloniser les populations «bantu-hutu» d’une autre espèce humaine. Comme nous allons le voir, avant Kigeli I Mukobanya, l’entité nyiginya est fort modeste, sans ambitions politiques manifestes. 

III. LA FONDATION DU ROYAUME NYIGINYA  

  La tradition orale de cette fondation contient des données diverses. Il y a d’abord un mythe, celui des Ibimanuka. Celui-ci avoue son ignorance des réalités historiques en les couvrant d’un voile mythique. Il y a ensuite une partie d’une histoire, mi-réelle  mi-légendaire, pour parler de choses peu connues. C’est seulement après ces deux tranches de la tradition, que nous aboutirons à l’histoire bien connue, à partir de Ruganzu I Bwimba mais surtout de son petit-fils  Kigeli I Mukobanya.   

III.1 Le mythe des Ibimanuka

  Les débuts de l’histoire du Rwanda se perdent dans la nuit des temps. La tradition enveloppe cet oubli dans un langage mythique. D’après celui-ci, tout commence avec les Ibimanuka, un petit groupe d’hommes, «descendus» du ciel, qui a fondé le royaume du Rwanda. Dans son Inganji Kalinga (8), A. Kagame donne la généalogie ascendante  des chefs de ce groupe. Elle commence par Gihanga Ngomijana qui aurait régné dans les années 1091-1124. Ses ancêtres sont des noms manifestement mythiques que voici : « Gihanga est de Kazi (la petite racine), de Gisa (la ressemblance), de Randa (le rampant), de Merano (le germé spontanément), de Kobo (le petit trou), de Kijuru (le céleste), de Kimanuka (le descendu), de Muntu (l’humain), de Kigwa (le tombé), de Nkuba (la foudre), Alias Shyerezo (le terme). Voilà vos illustres origines, ô Le-Grand, souche de Samukondo».

III.2 L’histoire de Gihanga 

  Au-delà du mythe des Ibimanuka, quelque chose de consistant est raconté sur le fondateur du royaume nyiginya. Voici l’essentiel : 

1° Gihanga Ngomijana est considéré comme le premier de la lignée des rois nyiginya. Son royaume a occupé la partie nord de notre territoire actuel et même jusqu’au-delà de ses frontières. 

2° En dehors de ce mythe des Ibimanuka, les vraies origines de Gihanga sont inconnues jusqu’ici. Le fait qu’il s’établit dans la partie nord du pays fait penser spontanément à une origine étrangère : un immigrant. Rien n’empêche cependant de songer à un autochtone qui émerge à la faveur d’un événement exceptionnellement favorable.

3° A sa mort, son empire est partagé entre ses enfants. Le Rwanda, à l’aîné Kanyarwanda ; le Ndorwa à Kanyendorwa ; le Bunyabungo à Kanyabungo ; le Gisaka à Kanyegisaka, le Bugesera à kanyabugesera ; le Bushubi à Kanyabushubi. Curieusement,  le Burundi reste inconnu, sans doute qu’il était encore trop loin des ambitions de Gihanga et des siens.

  Que peut-on retenir de cette tradition ? Gihanga doit être un nom symbolique du roi idéal, fondateur des royaumes puissants. C’est du moins le sens littéral du nom : guhanga = créer, fonder. Ryangombe-Kiranga a joué le même rôle dans le domaine religieux. La réalité historique semble être celle qu’on retrouve au  temps de Bwimba dans  un territoire plus réduit au «Rwanda de Gasabo», c’est-à-dire un ensemble confédéral de royaumes claniques dans lequel celui des Abanyiginya joue le rôle prépondérant et unificateur. 

IV. LES ETAPES DE L’UNIFICATION

  La sortie du système confédéral du royaume nyiginya débute avec Kigali I Mukobanya (1378-1411) et s’arrête avec Kigeli IV Rwabugili (1853-1895), par la colonisation allemande. Vu les limites imposées à cet article et la longueur des matières à traiter, un survol  historique s’impose. Du reste, cette partie récente de notre histoire est relatée dans les divers écrits. Commençons justement par cette question de notre l’historiographie. 

IV.1 Le début de l’historiographie du Rwanda

  Une grande dame, du nom de  Nyirarumaga, qui était une poétesse du clan des Abasinga, devint reine adoptive de Ruganzu Ndoli (1510-1543). Avec ce monarque co-régnant, elle assume la restauration des institutions pendant que Ndoli libère le pays de ses intrus. Elle regroupe «le Collège des Aèdes en une Corporations de Fonctionnaires de la Cour» avec mission de pérenniser la mémoire du pays. Ils ne vont pas se confondre avec les Mémorialistes déjà existants que sont les Abacura-bwenge ou Abiru. Leur tâche précise est de noter les faits et événements importants de chaque roi, de les consigner dans un poème et d’en assurer la pérennité par un groupe de rhapsodes ou ré-citateurs.  Nyirarumaga crée un genre poétique dans lequel un passage est consacré aux événements saillants de chaque règne, dans un ordre chronologique strictement ininterrompu. Ces passages, étant séparés par un refrain nommé «Impakanizi», celui-ci a été étendu à ce genre poétique entier. 

  La corporation une fois créée, elle s’est mise à récupérer les souvenirs des anciens règnes jusqu’à la constitution d’un patrimoine complet de notre histoire telle qu’on la connaît aujourd’hui. Les événements antérieurs à l’installation à Gasabo dont déjà oubliés ou jugés peu importants pour l’histoire. C’est ainsi que toute notre vraie historiographie débute avec le roi Bwimba, rehaussé par son sacrifice de sang en même temps que sa sœur Robwa. Avec toute la mémoire du passé, le pays engage décidément les étapes de son grandissement. Le programme était déjà fixé. Il faut qu’il devienne le «ru-aanda = une grande étendu» sans frontière immobiles «Kigali», sa capitale traditionnelle, signifie : «igihugu kigali» (un pays large). Ainsi les deux noms officiels sont synonymes et se résument en u Rwanda rugali rwa Gasabo (le large pays de gasabo). 

IV.2  Le programme de règne des rois «guerriers»

  Comme on le sait, les rois nyiginya se succédaient dans un cycle de quatre générations avec cinq noms. Chaque nom de règne avait un programme héréditaire. C’est ainsi que Ruganzu et Kigeli étaient des rois de la guerre, chargés spécialement d’agrandir le pays. Nous en eûmes deux Ruganzu et quatre Kigeri (sans compter le dernier porteur qui n’a pu régner). Ils furent tout, tout grands. Ruganzu Bwimba fut le premier et l’unique monarque qui, avec da sœur Robwa, a ouvert la lignée des «martyrs de la nation» (Abacengeri). Ruganzu Ndoli fut, on le sait, le plus  grand guerrier et le plus méritant de nos rois pour avoir libéré le Rwanda de l’occupation des Abanyabungo et soumis tous les roitelets qui avaient profité du «veuvage national»  après la mort de Ndahiro Cyamatare. Ndoli fut tué en rentant d’une expédition militaire du Kinyaga. Après ces deux porteurs, il fut jugé que le nom Ruganzu était porteur de malheur et fut éliminé du cycle dynastique. Le nom de Kigeli garda seul l’héritage martial.

  Nous eûmes donc du nom de Kigeli 4 grands guerriers : Mokobanya, Nyamuhesera, Ndabarasa et Rwabugili. A. Kagame ne tarit  pas d’éloges à leur égard dans son livre «Un abrégé de l’ethno-histoire du Rwanda» (9). Sans pouvoir relater ici ces exploits, notons seulement ce qui concerne les deux premiers. Kigeli I Mukobanya, introduit pour la première fois le concept de pouvoir «unitaire et souverain». Kigeli II Nyamuheshera est celui qui a reculé les limites du Rwanda le plus loin, c’est-à-dire jusqu’au lac Edouard. Malheureusement la grande partie de ses conquêtes fut collée par la colonisation européenne au Congo-Kinshansa et à l’Ouganda. Les Rwandais de cette région collée au Congo-Kinshansa ne savent plus aujourd’hui à quel pays ils appartiennent :   ils ne sont plus Rwandais, ils ne sont pas encore Congolais !

VI.3 Les règles de centralisation du pouvoir 

  Encore une fois Mokobanya, ce fils «légal et légitime» de Cyilima Rugwe mais fils «naturel» de Nsoro Bihembe roi du Bugesera est né dans une époque où son pays était dans un était léthargique. Son grand-père Bwimba était mort alors que son père venait de naître.  Le pays avait été dirigé par son oncle Cyenge durant de longues années, en attendant que le nouveau roi grandisse et soit en âge de prendre en mains les affaires du pays. Même devenu adulte et malgré un long règne, Rugwe n’avait pas pu imposer son autorité. Parvenu à l’âge de prendre les armes, Mokobanya se mit à la tête de l’armée de son père. Il mâta les chefs insoumis et mit les royaumes subalternes de sa confédération sous la couronne de son père après avoir tué ou chassé leurs roitelets. Après ce nettoyage interne et pour braquer ses yeux uniquement vers l’extérieur, Mokobanya pose «trois principes d’une administration centrale qui ont fait de lui «le fondateur du Rwabda indépendant et souverain» : 1°  Tout chef de province est mis et démis  souverainement par le roi, 2° Aucune autonomie interne n’est tolérable à l’intérieur du royaume,  3° Plus de tambour emblème du pouvoir monarchique pour une dynastie subalterne. 

  Ces principes posés et appliqués avec rigueur, Mukobanya, braqua ses yeux un obstacle extérieur, infranchissable à l’époque : ka Nyabarongo. Il a levé ce défi. Le Rwanda a franchi la barrière naturelle de la rivière et entamé sa descente vers le Sud. En guise de conclusion au sujet de ce roi, il faut retenir que Mukobanya est une référence majeure dans la pensée politique du Rwanda pré-colonial. 

CONCLUSION 

  Cet aperçu historique est utile pour comprendre un des aspects de l’unité du peuple rwandais : son unification politique. Un peuple acquiert la conscience nationale d’unité à partir de son appartenance à un même territoire sur lequel il s’exerce ses droits civiques. Eh bien, l’histoire qui vient d’être résumée ci-dessus a montré comment le Rwanda, en tant que nation souveraine et unitaire, est l’œuvre des monarques nyiginya. Le processus de son unification a montré que ce pays n’existait pas en tant qu’entité politique indépendante avant l’action des rois nyiginya. On voit dès lors combien est erronée la thèse selon laquelle le Rwanda, pays des Hutu, fut conquis par des étrangers venus de l’Ethiopie. 

  Durant tout ce processus de la création du Rwanda politique, les composantes Twa, Hutu, Tutsi  se trouvent côte à côte dans des entités claniques confédérées. Les nyiginya eux-mêmes sont à la fois twa, hutu, tutsi, dans les proportions que M. d’Hertefelt a données et que je rappelle : Hutu = 57,50% ; Tutsi = 42,27% ; Twa = 0,15%. Ces chiffres datent de l’année 1960. Il faut noter que cet auteur nomme cette enquête : «composition des clans par classe social». Cette histoire montre à qui le vent l’erreur de nommer le royaume rwandais une monarchie tutsi. L’unification politique a généré l’unité culturelle. Le fait de vivre ensemble sur un petit territoire, des siècles durant, soumis aux mêmes conditions climatiques, économiques, sociales, avec échanges matrimoniaux inévitables, ce fait a fini par créer une conscience d’unité nationale. La manifestation de cette unité culturelle se trouve dans les phénomènes suivants : même langue, même religion, mêmes institutions familiales et sociales, etc. le phénomène de l’«ethnisation» de notre population est tout récent. Avant la colonisation, le citoyen de notre pays répondait à la question de son identité par sa nationalité ou son clan. 

 Et maintenant, faut-il succomber définitivement à la «tribalisation» de notre peuple ? Bien sûr que non. Pour cela, réapprendre notre histoire est une tâche qui s’impose. Cette histoire, beaucoup de Rwandais ne la connaissent pas. Les Rwandais de moins de 50ans, la grosse majorité de notre population ne l’ont jamais connue. Ce qu’ils sont connu, c’est le Rwanda devenu «une colonie des Blancs et divisé en trois morceaux ethniques». Le Gouvernement d’union nationale est notre planche de salut. On peut lui reprocher tout sauf la nouvelle unification du pays. Le  rôle que les monarques Mukobanya et Ndoli ont joué en leur temps, il nous faut leur émule pour le reprendre et remettre à nouveau notre pays en selle. Pour ce faire, les bonnes intentions et discours ne suffisent pas. Les nouveaux Ibisumizi doivent pousser «la charrette sociale», avec délicatesse mais non sans fermeté. 
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DE LA DESTRUCTIONS DES VALEURS

 RWANDAISES FONDAMENTALES

Antoine Mugesera

INTRODUCTION 

  Avant la colonisation, la société rwandaise avait défini, depuis des siècles, ses normes de référence religieuses, morales et culturelles. Ces dernières constituaient pour elle des valeurs sûres qui réglaient et réglementaient la conduite et le comportement de chaque membre de la communauté. Ces valeurs partagées par tout le monde couvraient tous les domaines de la vie. Chaque nouvelle génération les assimilait par un lent processus d’apprentissage et d’intégration sociale. Cette génération devenait ainsi, à son tour, membre à part entière de la communauté nationale. Avec la colonisation, toutes les normes de référence ont été complètement bouleversées. La colonisation introduisit dans la société rwandaise d’autres valeurs et d’autres normes de référence. Il y eut d’autres critères de jugement et de comportement. La colonisation introduisit une nouvelle échelle de valeurs complètement différente de la première. Entre les valeurs traditionnelles et celles véhiculées par la colonisation, il y eut oppositions et dualité en lieu et place de complémentarité. La population en ressentit d’abord un profond tiraillement puis elle perdit  ses racines : elle devint aliénée, c’est-à-dire étrangère à elle-même, à son histoire et à tous ses repères. 

   A l’aliénation nationale s’ajouta le racisme colonial véhiculé, à son tour, par l’idéologie dominante. Cette dernière créa des mythes, des préjugés et des stéréotypes teintés eux-mêmes de racisme. L’Ecole et l’Eglise coloniales eurent la mission de propager dans la population indigène ces clichés et ses mythes à  caractère raciste. Le pouvoir colonial passa de la théorie à la pratique en établissant un système d’exclusion et de promotion à base ethnique à l’école et dans l’administration. Le racisme ou plus exactement l’ethnisme devint, dans la population rwandaise, un fait culturel nouveau, c’est-à-dire un fait enseigné, appris, acquis, intériorisé et mis en pratique à son tour par les héritiers de l’Ecole coloniale et missionnaire. C’est cette génération aliénée, sortie de l’Ecole coloniale, qui inocula à son tour dans la masse du peuple l’idéologie ethniste apparue au Rwanda en 1959-1960. Les événements, nommés «Révolution», survenus à cette époque, n’ont fait que casser le tissu social rwandais. Une fois le tissu social déchiré, toutes les violences, y compris le génocide, devenaient possibles : aucune valeur, aucune norme, aucune référence ne rencontrait l’assentiment du peuple. Chacun se percevait uniquement comme hutu, comme tutsi ou comme twa. Le Rwandais en tant que tel avait disparu de la scène nationale. A sa place était apparu un personnage aliéné, sans base ni valeurs fondamentales sûres. 

   Je voudrais, dans ces lignes rappeler d’abord l’existence multiséculaire de l’unité  culturelle et sociale du peuple Rwandais. Je présenterai quelques signes et manifestations considérés comme valeurs et symboles de cette unité. Je vais montrer ensuite comment la colonisation, dans un lent mais irréversible processus, a introduit des destructions profondes dans le tissu social rwandais. Je vais enfin rappeler les grandes fissures introduites d’abord par Muyaga ou «la Révolution» et par le génocide de 1994 ensuite : des solidarités et des convivialités brisées et des grandes valeurs culturelles et sociales ruinées. En conclusion, je vais montrer que les mêmes valeurs «modernes» ont été bafouées et indiquer finalement que nous avons le défi de réinventer de nouvelles valeurs durables qui puissent souder l’unité du peuple rwandais. 

  Dans cet effort de réhabilitation des valeurs ancestrales, nous ne canonisons pas tout le passé ni ne diabolisons tout apport étranger. Ce que nous regrettons, c’est la politique coloniale de la «tabula rasa» par rapport à notre patrimoine national. De l’ancien et du nouveau, de l’intérieur et de l’extérieur, il y a toujours du bon, et du moins bon, des valeurs et des contre- valeurs. Le progrès qui ne génère pas l’aliénation est le critère de référence acceptable. 

AU COMMENCEMENT ETAIT L’UNITE CULTURELLE

  L’Etat rwandais s’est formé lentement et sur plusieurs siècles. De Gasabo au Busozo-Bukunzi, du Gisaka au Bushiru, du Mubari au Buyenzi, en passant par le Bugesera : ce sont autant de pans entiers de royaumes ou de petites chefferies qui ont été rattachés progressivement au noyau central que fut le Rwanda de Gasabo. Mais le plus important, par delà l’unification territoriale, c’est l’unité culturelle et sociale dont disposaient ces royaumes avant même leur unification politique. Les territoires conquis avaient le même substrat culturel que le royaume : même langue, mêmes clans, mêmes groupes sociaux, même économie agro-pastorale, mêmes valeurs sociales, morales et culturelles, etc. Ils avaient des institutions semblables comme l’Ubwami, l’Ubwiru, la même religion, les mêmes cultes et rites. 

  Comme l’écrivait le professeur E. Ntezimana, «l’ensemble de ces éléments divers qu’il nous semble déjà autorisé d’appeler «ikinyarwanda» (culture rwandaise), formait le «substratum» du peuple-nation Abanyarwanda» (1). «Les jeux de légitimation, de préséance, d’alliances d’échanges, et de prépondérances aboutissant à la formation d’entités reconnaissant la primauté de certains chefs de lignage et petit à petit une panoplie de royaumes d’étendues et de longévité variables se formèrent» (2). Tout au début le «Rwanda de Gasabo» fut l’un de ces petits royaumes. Il finira par émerger et absorber tous les autres royaumes qui lui étaient culturellement semblables : mêmes valeurs partagées, même structure mentale et même organisation socio-politique. Avant donc que le Rwanda ne soit un Etat constitué, il était d’abord une nation : ses habitants avaient conscience de leur unité culturelle et sociale. Au Rwanda, c’est donc la Nation qui a fait l’Etat et non l’inverse. 

  Une fois l’Etat formé, toutes les composantes de la société nationale se reconnaissaient comme «Abanyarwanda» : «ubunyarwanda», c’est-à-dire la «rwandité, était une valeur fondamentale partagée par tous les membres de la société, hutu, twa et tutsi confondus.  Chacun se reconnaissait et reconnaissait l’autre comme Umunyarwanda. Personne, mais personne alors, n’aurait jamais mis en doute cette vérité absolue. «Ubunyarwanda» était une valeur reconnue à chacun par tous. Ces «Abanyarwanda» se rencontraient dans plusieurs cercles concentriques dans des Institutions qui les soudaient ensemble et cimentaient leur «Ubanyarwanda». Ils se rencontraient sous la même Institutions-Ubwami, dans différents corps d’armées (Ingabo) pour la défense de la Nation. C’était l’occasion de développer ensemble des valeurs comme : «ubutwari» (courage), «ubugabo» (bravoure), «ubucuti» (amitié), «ubwitange» (abnégation), etc. ils partageaient les mêmes clans dans lesquels on cultivait «ubuvandimwe» (fraternité), «ubumwe» (unité) et «ubusabane» (serviabilité). Plusieurs autres circonstances renforçaient les valeurs de solidarité (gufashanya), de bon voisinage (ubuturanyi), et de convivialité (urugwiro). On cultivait l’amitié (ubucuti) par toutes sortes de dons et de contres dons, y compris les inter-mariages. On s’entraidait à travers l’échange de différents services : dans les travaux de champs (guhingirana), de construction (kubakirana), de portage des malades (guhekerana abarwayi), et de secours mutuels (gutabarana). 

  Les Rwandais partageaient les mêmes cultes, les mêmes rites, les mêmes us et coutumes, les mêmes mythes, fables et légendes. L’univers mental-psychologique et religieux – était le même. On ne relevait nulle part un secteur, un domaine exclusivement propre aux Hutu ou aux Tutsi : tout était strictement en commun. Tout le monde recherchait les valeurs positives comme la noblesse (ubupfura), la générosité (ubuntu), l’amour (urukundo), la tolérance (ubworoherane), le patriotisme (ishyaka), la confiance (ubwizerane)  et la perspicacité (ubushishozi). On demandait à  chacun de cultiver et d’avoir de la patience (kwihangana), de l’équité (ubutabera), de la générosité (ubuntu), de la sagesse (ubwenge) et du cœur (umutima). Le culte de la vérité était recherché (ukuri), comme aussi la bonne manière (uburere), la probité (ubunyangamugayo), la dignité et la noblesse du cœur (ubupfura). Certes tout n’était pas parfait. Loin de là. On pouvait rencontrer des valeurs négatives comme de la  jalousie (ishyari), de l’avarice (ubugugu), de la lâcheté (ubugwari), de la perversité (ubutindi) et de la méchanceté (ubugome). On blâmait la félonie ou la trahison (ubugambanyi), la gourmandise (ubusambo), la gloutonnerie (inda nini), ainsi que la lâcheté (ububwa) et la mauvaise éducation (uburumbo). Etaient aussi décriés le mensonge (ikinyoma), l’intrigue (ubutiruganya), la paresse et la fainéantise (ubunebwe), la division (amacakubiri), la hargne (umushiha) et la cupidité (irari ry’ibintu) etc. (3).

  De toutes les valeurs positives partagées, la vie (ubuzima) était la plus sacrée. Les rwandais croyaient seulement au bonheur terrestre. Ce dernier se traduisait par l’expression «avoir le lait et le miel», c’est-à-dire avoir de nombreux enfants, des amis et de l’aisance matérielle. Tous les vœux de bonheur convergeaient vers le but ultime de la vie humaine qui était d’avoir une bonne santé (Kugira ubuzima buzira umuze), avoir la bénédiction d’Imana (Dieu) (kugira Imana). Mais la vie dépassait tout. Elle était considérée comme suprême valeur. Cette valeur était tellement recherchée que son souhait était introduit dans toutes les formules de politesse échangées entre rwandais. La notion de vie intervenait dans chaque formule de salutation, le soir comme le matin, le jour comme la nuit. Pour se saluer, on de demandait après une longue absence : «vis-tu toujours ?» (uraho) ou «bouges-tu toujours» (uracyakoma) ? Le matin, au réveil, on se disait : «est-ce vivant que tu as vu le jour (waramutse) ? A la fin de la journée, la formule de salutation était  «as-tu survécu à la journée» (wiriwe) ? Et pour se dire au revoir, on se lançait la formule usuelle de «reste en vie» (urabeho). La valeur-vie (ubuzima) était tellement sacrée que quiconque se permettait de l’ôter à l’autre à son tour puni de la peine de mort. On lui enlevait à son tour la valeur suprême qu’est la vie. La coutume de la vendetta (guhora) était reconnue de tous et institutionnalisée en vue de protéger la vie.

PUIS VINT LA COLONISATION ET SES MULTIPLES DESTRUCTIONS 

  La société rwandaise s’étant construite sur plusieurs siècles, la population avait eu le temps d’intérioriser toutes les valeurs partagées. Ces dernières étaient des réponses suscitées et vécues de l’intérieur même de la société. La colonisation apporta des bouleversements brusques et profonds aussi bien sur le plan social que culturel, économique et politique. Sur le plan culturel, l’école coloniale joua un rôle déterminant. Elle servit à transmettre les connaissances véhiculées par la colonisation, à produire et à reproduire une nouvelle élite différente de l’élite traditionnelle et, enfin, à répandre les valeurs dominantes de la puissance envahissante. La colonisation, par le biais de l’Ecole et de l’Eglise, se mit à inculquer dans la nouvelle élite indigène le savoir-faire  l’écriture, la culture et la langue  nécessaire à l’implantation des valeurs occidentales. Le savoir-faire ancien était d’office dévalorisé.  La nouvelle élite était en opposition avec élite traditionnelle aussi bien sur le plan des intérêts que sur celui des idées et des valeurs. Et vite elle supplanta cette dernière, devenue obsolète, qu’elle parvint à déclasser et à jeter au rancart du passé. Les références de cette nouvelle élite, comme ses valeurs, étaient celles lui transmises par l’Ecole coloniale. Elle avait à son tour mission de les transmettre ou, au besoin de  les imposer à la mase du peuple dans le but de mieux la dominer. 

  L’élite de l’Ecole coloniale et missionnaire reproduisit tous les mythes, fantasmes, valeurs stéréotypes et préjugés que l’occident nourrissait à  l’endroit de notre peuple, comme le «mythe hamite », le mythe de «l’origine étrangère» des Tutsi, le «mythe de trois races», et tous les clichés collés tantôt aux Tutsi, tantôt aux Twa et tantôt aux Hutu. Cette même  élite essaiera de reproduire au Rwanda ce qu’elle avait appris de l’histoire de la France. En effet ces jeunes «évolués» de l’époque (certains allaient jouer un rôle prépondérant dans la «Révolution» de 1959) voyaient le passé, le présent et l’avenir du Rwanda à travers le miroir de l’histoire de France. Les discussions et même les exercices écrits portaient sur les comparaisons entre les institutions et les dénominations du Rwanda et de la France. A  titre d’exemple, on comparait les ordres «oratores» avec Abiru, Abasizi, Abapfumu ; (Bellatores) avec Imfura, Abatutsi ; «Labores» avec Abahutu. Ils établissaient une analogie entre les réalités telles que féodalités, fiefs, bénéfices, immunités, corvées, corvéables, suzerain et vassal d’une part et Ubuhake, ibikingi, amakoro, umusogongero, uburetwa, abanyakazi, abarenzamase, shebuja, umugaragu d’autre part» (4). Cette élite, malade d’elle-même, cherchait en dehors d’elle ses références. A la limite elle forçait les choses : elle faisait des analogies caduques et traduisait par des termes inexacts des réalités absolument dissemblables. 

  La société rwandaise était comparée à tort à l’Europe médiévale. Il était alors très facile d’y trouver des seigneurs «tutsi», des serfs «hutu» et des vilains «batwa» taillables et corvéables à merci. Ces schémas se trouvaient dans tous les écrits de l’époque. On avait adopté les termes «races», «castes», «classes», pour dire Hutu, Twa et Tutsi. L’élite des évolués elle-même se classait suivant ces différentes représentations apprises à l’Ecole coloniale. L’élite coloniale cherchait partout à s’identifier à des modèles étrangers, à se couler dans le moule colonial et s’y trouver à l’aise. Ses écrits, ses discours étaient marqués par ces représentations extérieures. Et ses réactions elles-mêmes devaient répondre aux stimuli extérieurs. Plus tard, vers les années 1950-1960, ce sont, de nouveau, des mythes occidentaux que cette élite essaie de reproduire, mal d’ailleurs, au Rwanda. Les mythes des «Elections», de la «Démocratie», de la «Révolution», de la «République», de l’«Egalité» et de la «Liberté». Malheureusement ces nouvelles valeurs seront à leur tour dénaturées, appauvries et vidées de leurs sens réels par l’idéologie ethniste de la contre-élite hutu. 

  Sur le plan culturel et religieux, le colonisateur et le missionnaire ont opéré des changements considérables. Au bonheur terrestre que cherchait le Rwandais, on ajouta le bonheur céleste. Toute une nouvelle représentation émergea et prit place dans la tête des gens convertis à cette vision : on parla d’anges d’esprits, de saints, de diables, du ciel et de l’enfer. La plupart des anciennes pratiques religieuses furent supprimées : les cultes, les rites, les interdits et la divination furent qualifiés de païens et bannis. Les us et coutumes qui soudaient les gens au cours de différentes circonstances de la vie furent traînés dans la boue. Le non-respect des valeurs traditionnelles fut adopté comme une nouvelle manière d’être et de se comporter. La population étonnée et traumatisée trouva une formule imagée, lapidaire mais très expressive disant que : Kiliziya yakuye kirazira (l’Eglise a interdit d’interdire) pour signifier que les interdit traditionnels étaient sans valeur. En réalité, c’était un problème de changement de voleurs et de références. Même les dix commandements de Dieu prêchés par le christianisme sont à la base de l’ethnique traditionnelle, tout en étant présentés dans un contexte complètement différent. 

  Sur le plan économique, la colonisation opéra ici aussi de profonds bouleversements. L’apparition de la monnaie, du salariat et du commerce introduisit dans la société d’autres façons de penser et d’être. On pouvait désormais évoluer en dehors des structures traditionnelles de dépendance ou de solidarité. On pouvait se détacher de l’Ubuhake  et de ses multiples facettes conviviales ou serviles. Une autre voie d’ascension sociale était désormais possible. On pouvait acquérir des biens sans passer ni par les parents, ni par le «shebuja», ni par le roi. L’accès au pouvoir était plus la voie obligée dans l’acquisition des richesses. Cette nouvelle liberté s’accompagna du coût social trop élevé : dévalorisation de la parenté comme facteur d’unité de production économique ; dévalorisation de l’économie et de l’artisanat traditionnels ; dévalorisation  des patriarches (abakuru b’imiryango) parce qu’ils n’étaient plus des dispensateurs des biens économiques comme la terre et la vache, etc. 

  Ce n’est jamais facile de passer d’une économie à coloration patriarcale à une économie de marché dans laquelle la poursuite des profits est sans limites. « L’économie basée sur la monnaie, dans le contexte colonial, constituait au sens propre du terme, l’école préparatoire de l’esprit capitaliste : elle façonna l’âme du colonisé en lui inculquant la conception purement capitaliste du monde» (W. Sombart). L’individualisme apparut et secoua cette société traditionnelle qui était habituée à ne vibrer que sur base de multiples solidarités. La société chavira et entra en grand désarroi : elle était brusquement déstabilisée. On trouva une formule imagée pour dire que la nouvelle économie a renié toutes les solidarités : «Urumiya rwamize incuti». Des liens socio- économiques verticaux et horizontaux, qui soudaient ensemble les membres de la communauté  venaient de se briser. C’était une nouvelle cassure ajoutée à d’autres multiples destructions.

  Et même sur le plan politique et idéologique, la colonisation produisit ici aussi de profondes fissures dans le tissu social rwandais : elle introduisit aussi bien dans la théorie que dans la pratique une idéologie à base raciste. Son racisme se manifesta  sous plusieurs formes, souvent insidieuses, parfois ouvertes mais rarement affirmées comme tel. C’est à l’Ecole que ce racisme apparut le plus clairement. Par exemple tout au début, «pendant la période allemande, exception faite de quelques Tutsi pauvres, les élèves des écoles missionnaires étaient exclusivement hutu» (5). L’Eglise essaya même, par missionnaires interposés, de construire ce que Linden appelle  «une Eglise hutu dans un Etat tutsi» (6). Plus tard avec conversion des chefs et la «tornade du Saint-Esprit» on essaiera de construire une Eglise dont le somment est tutsi et la base hutu. Quant aux écoles, il y en aura pour enfants hutu et d’autres pour enfants tutsi séparément. Cette ségrégation subsistera jusqu’à réserver certaines sections aux seuls enfants de chefs. Certains emplois politico-administratifs seront réservés à la fraction dirigeante tutsi. Les Hutu seront systématiquement écartés sur base non pas de leur incompétence mais de leur origine sociale. Le seul critère valable était l’origine ethnique et sociale des individus. «Petit à petit ce qui était autrefois une frontière ethnique fluide que pouvaient traverser aisément les Hutu qui le souhaitaient devint sous l’administration belge une insurmontable barrière entre les castes qui délimitait l’accès aux fonctions politiques» (7). 

  La contre-élite hutu en aura un grand ressentiment qui la poussera, plus tard, à récupérer cette idéologie raciste dont elle avait été victime et s’en servira à son tour comme son cheval de bataille dans sa lutte pour le pouvoir. «Cette nouvelle idéologie a été inculquée à la contre-élite hutu qui l’a gobée, intériorisée et mise en pratique à son tour» (8). Elle fut à la base des massacres et des assassinats à caractère ethnique ultérieurs. 

DE L’APPARITION DE L’ETHNISME HUTU 

  Au Rwanda, il existait dans la classe dirigeante tutsi un certain ethnocentrisme nobiliaire qui considérait cette formation sociale comme la meilleure du monde. Cette classe se considérait comme la crème de la société. Elle en était fière sinon hautaine.  Cependant, non seulement le sentiment de supériorité était développé dans la classe dirigeante, mais aussi tous les «Banyarwanda, Hutu, Twa et Tutsi confondus, étaient persuadés, avant la pénétration européenne que leur pays était le centre du monde, que c’était le royaume le plus grand, le plus puissant et le plus civilisé de toute la terre» (9). Avec la colonisation les choses changèrent complètement. Cette dernière cultiva le sentiment de supériorité chez les Tutsi dits «évolués», et le sentiment d’infériorité chez les Hutu. Et cela sur base de théories et de pratiques racistes du XIXème siècle européen. Il est clair que le système colonial, en assignant à chacun sa place, non en fonction de ses compétences, mais de son origine sociale et ethnique était réellement frustrant et oppresseur pour la contré-élite hutu en quête d’ascension sociale. Cette contre-élite hutu  formée, mais non valorisée, plutôt exclue du pouvoir, ne pouvait que se révolter. Sa révolte se traduisit en un ethnisme idéologique et politique. Ce fut sa malheureuse revanche. Mais la frustration, la peur et le désarroi de cette-élite n’expliquent pas seuls son approche ethniste. D’autres facteurs et d’autres influences ont contribué à l’émergence de l’ethnisme chez une partie de la contre élite hutu. C’est d’abord le racisme colonial : le leadership hutu,  au lieu de le dépasser, l’a récupéré, et retourné cette fois-ci contre «l’ethnie» tutsi.

    La deuxième influence, nous l’avons dit, provient   des leçons de l’histoire, notamment de la Révolution française. C’est à double titre que celle-ci  a joué. D’abord la Révolution française, en abolissant la monarchie, devenait une référence à imiter au Rwanda mais aussi cette révolution française avait opposé en son temps les «Nobles Francs aux Gaulois Roturiers». Le leadership du Parmehutu connaissait trop bien l’histoire de cette Révolution à laquelle il ne pouvait que se référer. Kayibanda avait même tellement lu la littérature sur la Révolution française qu’il en avait reçu le surnom de «Robespierre»(10). Une autre influence, et non des moindres, provient de l’idéologie chrétienne et sociale qui avait fait de la lutte contre le communisme son cheval de bataille. Kayibanda, de par sa formation, son séjour en Europe, son catholicisme militant, son emploi à l’ombre de l’Eglise, ne pouvait parler de lutte  de classes. Il préféra parler de luttes ethniques. Cette approche avait l’avantage de ne pas effaroucher ses amis et supporters, c’est-à-dire l’Eglise catholique, le Pouvoir colonial et même la petite bourgeoisie hutu en formation.  

  La quatrième influence dont s’est inspiré le même leadership est celle relative aux querelles entre Flamands et Wallons. On se souvient qu’à cette époque les Flamands revendiquaient leur identité linguistique et territoriale. La contre-élite hutu en fit son modèle et récupéra ce qui pouvait l’aider dans sa lutte politique contre les Tutsi. Les Flamands furent identifiés aux Hutu et les Wallons aux Tutsi. On fit une transposition facile : le problème Flamands-Wallons devint au Rwanda le problème Hutu-Tutsi. C’est en référence à ce modèle que Kayibanda revendiqua le Hutuland et le Tutsiland. 

  La dernière influence, peu connue mais réelle, est celle de la sympathie à la cause nazie chez Kayibanda. Le leader et fondateur du Parmehutu était un fervent admirateur de Hitler. Il avait beaucoup lu de la littérature allemande et avait fait beaucoup de commentaires sur Hitler et son parti. Dans un mémoire de fin d’études, S. Musangamfura écrit «Mgr Gasabwoya, nous a longtemps parlé  des sympathies du leader (Kayibanda) pour la cause nazie. Ces sympathies lui avaient valu le surnom de «Hitler» dont il adoptait souvent la démarche, le salut et le laconisme» (11). 

  Suite à ces multiples influences, Kayibanda et ses collègues firent appel à la mystique de l’ethnie hutu. Ils en retirèrent une idéologie ethniste  qui marqua un tournant décisif et une rupture profonde dans les relations sociales entre Hutu et Tutsi rwandais. De la révolte contre les injustices, la contre élite-hutu opéra un glissement idéologique fatal. Elle se mit à cultiver et à inoculer dans la masse hutu des sentiments d’hostilité jusque là l’inconnus, dirigés contre le groupes social tutsi dans son ensemble. C’était le commencement  de la  fin : l’Unité Nationale allait vite se briser contre cet endoctrinement de la haine. Et aucune valeur sacrée ne lui résista. 

 DE LA VIOLENCE A LA DESTRUCTION BRUTALE DES VALEURS SOCIALES 

  En 1957-62 comme en 1990-94, la violence a d’abord commencé dans la presse. Le journal imprimé fut le principal instrument de la propagande. Tout au début, en 1957-1960, il a dirigé ses attaques contre la fraction dirigeante tutsi. Une campagne anti-tutsi fut lancée à une grande échelle dans les journaux comme «Kinyamateka», «La Revue Nouvelle», «La Cité», « Temps nouveaux d’Afrique», « La Libre Belgique», etc. On forma l’opinion publique contre les injustices, d’ailleurs réelles, mais dont les victimes n’étaient pas les seuls Hutu. La stratégie est aujourd’hui connue : elle consiste en la globalisation et en la simplification. L’ennemie est unique : le Tutsi. On concentre la haine et la révolte contre lui. La campagne anti-tutsi s’en trouve simplifiée mais amplifiée. On crée deux personnes qui représentent tous les autres : il y a d’un côté Gahutu et de l’autre Gatutsi ; on s’attaque à Gatutsi comme à un seul individu. L’attaque est personnalisée. Par une habile éducation de la masse, la conscience et la haine ethnique s’éveillent et se cristallisent.

  L’autre procédé consiste à suggérer, à mélanger habilement mythes, mensonges et faits non vérifiables. L’essentiel est de susciter la haine dirigée contre le Tutsi. Le terme hutu est valorisé. On le porte comme un titre de gloire. On recourt au symbolisme, on évoque des périodes de grandeur. On parle de «Ishyaka rya Gahutu», des histoires des roitelets hutu massacrés par Gatutsi ; on revalorise la houe (isuka), la serpette (umuhoro) pour dire que c’est Gahutu qui a viabilisé le pays par son labeur. Gatutsi est traité d’étranger, de colonialiste, d’ennemi du pays. Une fois les esprits chauffés, on passe vite de la violence verbale à la violence physique. Le réflexe devient vite conditionné. Aujourd’hui, après avoir observé comment se sont déroulés la «Révolution» d’ennemi 1959 et le génocide de 1994, il nous est possible de montrer comment l’idéologie ethniste détruit les valeurs nationales. C’est toujours la culture de la haine qui est mise en avant : elle est inoculée insidieusement dans la masse du peuple. La première valeur détruite par la haine est l’identité rwandaise commune : ubunyarwanda. On s’identifie alors d’abord comme «Hutu» et on identifie l’autre comme «Tutsi» ou comme «Twa». Plus de dénominateur commun. Or il était connu avant la colonisation, que l’une des valeurs les mieux partagées par toutes les composantes de notre société était l’«ubunyarwanda» (rwandité), hutu, twa et tutsi se reconnaissant tous comme Abanyarwanda. Il n’y avait pas de toute à ce sujet. 

  Chaque fois que l’«ubunyarwanda», comme valeur partagée est renié au profit d’«ubuhutu», «ubututsi», «ubutwa», promus comme valeurs identifiantes, on tombe dans le fanatisme ethnique, incompatible avec l’unité et la conscience nationale. Une fois l’identité nationale occultée, au profit des sous-identités ethnique pauvres, on ne peut plus parler de la Communauté Nationale à laquelle tout le monde appartiendrait.  La «Révolution» de 1959 et le génocide de 1994 ont détruit le sentiment profond qu’avaient tous les Rwandais d’être nés  sur la même terre et de former une même communauté d’intérêts pour le meilleur et pour le pire. En fait, ces deux événements ont semé la confusion dans les esprits des braves Hutu qui découvrait brutalement que leurs voisins séculaires tutsi étaient en fait des étrangers identifiés comme colonialistes et comme l’écrivait le Chanoine de Lacger, «Les indigènes de ce pays (Rwanda) ont le sentiment de ne former qu’un seul peuple, celui des banyarwanda, qui a donné ce nom au territoire. Ce sentiment prend la forme qu’il revêt normalement chez les sédentaires, d’attachement au sol, non pas seulement au foyer, à la commune ou à la province mais au territoire entier, obéissant au même prince» (13). 

  Les promoteurs de la Révolution de 1959 et du génocide de 1994 ont détruit la volonté et la conscience millénaire, chez les Rwandais, d’avoir vécu et de vouloir vivre ensemble sur le sol national. La nation que constitue le groupement de ceux qui ont le sentiment d’être nés sur la même terre, le même territoire national, était mise en mal sur le plan aussi bien psychologique que social et politique. C’est sûrement la plus grande violence morale et psychologique qu’a connue le Rwanda. Nier au Tutsi son «ubunyarwanda» (citoyenneté) était un fait culturel, social et politique nouveau dans l’histoire de ce pays. Non seulement on coupait les racines au Tutsi qui perdait son passé mais même on le rendait étranger dans son propre pays.   C’était une violence brutale jamais imaginée avant la colonisation. En fait, on détruisait «ipso facto» tout le cadre historique, social et culturel passé à travers lequel le Rwandais se percevait, Hutu et Tutsi confondus. Dorénavant, ils devaient se percevoir différemment, se juger et se comporter entre eux comme des étrangers. 

  Une autre valeur détruite par la «révolution» et le génocide est l’«Ubuvandimwe» (sentiment de fraternité). Nos ancêtres avaient formé des mythes pour souder ensemble les enfants de la même patrie. On parlait des «enfants de Kanyarwanda» (Bene Kanyarwanda), celui-ci étant ancêtre éponyme de tous les Rwandais. On parlait, en terme symbolique, d’Imbaga y’inyabutatu (les trois composantes de notre peuple). Avec la révolution anti-tutsi, cette «imbaga» (masse homogène) était défaite et sa fraternité détruite. Les promoteurs de l’ethnisme hutu ont défaite et sa fraternité détruite. Les promoteurs de l’ethnisme hutu ont détruit l’idéal de fraternité, de solidarité et de conscience nationale commune. Ces valeurs ont été piétinées et foulées aux pieds. La  négation de l’identité nationale, la montée de l’ethnisme, les différents massacres et le génocide ont fini par détruire le capital social que les rwandais avaient mis des siècles à construire.  Le capital social est une autre valeur que les rwandais avaient tissé entre eux grâce aux multiples réseaux verticaux et horizontaux qui unissent les gens de conditions sociales, identiques ou différentes, Hutu et Tutsi confondus. Ils avaient créé ensemble des réseaux de solidarité, de confiance, d’engagement commun, de collaboration et d’échanges formels et informels. Ils avaient construit ensemble des normes de référence, de réciprocité et de bon voisinage. Cela constituait un énorme capital social qui fut englouti dans les décombres de la «Révolution» ethniste. La nation rwandaise en sortit blessée et traumatisée. 

  Durant cette «révolution», comme plus tard pendant le génocide, la plus sacrée des valeurs, c’est-à-dire la vie = Ubuzima fut reniée. Le Tutsi n’avait plus droit à la vie. Il ne lui restait plus rien. C’est alors que parut un phénomène auparavant impensable : les massacres des Tutsi à grande échelle et la volonté expresse d’exterminer tout ce groupe social. La haine avait été tellement inculquée aux gens qu’elles avaient finis par briser toutes les valeurs positives qui soudaient ensemble tous les Rwandais. Au contraire, on vit les antivaleurs émerger et prospérer tels la haine (urwamgano), ‘assassinat (ubuhotozi), le vol et la pillage ( ubusmbo n’ubusahuzi), l’intrigue et la dénonciation (ubutiriganya n’amatiku), etc. pendant ces massacres et assassinats de Tutsi, on vit três peu de gens oser braver la haine. Plusieurs trahisent leurs alliances (igihano), certains dénoncèrent leurs voisins (kugambanira abaturanyi). D’autres enfin saccagèrent leurs biens par simple cupidité (umururumba).

  Très peu osèrent porter secours à leurs voisins (gutabara abaturanyi) alors que c’était une valeur  reconnue entre toutes. Et n’ont pas été nombreux ceux qui ont osé aider les sinistrés (gutabara agize ibyago). Pour la première fois, on vit des gens refuser des blessés à l’hôpital (guheka abatwayi). En fait, il n’y avait plus de valeurs de référence, ni la solidarité, ni la dignité, ni la tolérance, ni la convivialité : tout s’était évanoui. Très peu de gens montrèrent du cœur (ubupfura), du courage (ubutwari), et de bravoure (ubugabo). Ilest clair aujourd’hui que la grande majorité des gens impliqués dans les massacres et le génocide bénéficieront du «privilêge» de l’impunité (kudahanwa). Très peu, peut-être quelque deux centaines de milliers, tomberont sous le coup de la justice. Pour tous, l’Umugayo (Opprobre) restera à jamais collé à leur figure. 

CONCLUSION   

  On dit que le malheur ne vient jamais seul. Après la destruction des valeurs nationales autour desquelles s’était formé  le Rwanda, il apparut d’autres valeurs d’origine étrangère étriquées, vidées de leurs sens réels. Tel fut le sort des mots démocratie, république, justice et  liberté, unité, développement, etc. Chaque fois il y eut cassure du lien de fidélité entre le concept et ce qu’il représentait en réalité. En fait, et ce fut un drame, les régimes de Kayibanda et Habyarimana firent mentir des mots. Les sens premiers furent tordus, détournés et dévoyés. Par exemple, la démocratie du Parmehutu tua la véritable démocratie : les libertés furent brimées ; l’égalité ne fut pas respectée. L’Etat cultiva l’ethnisme primaire qui est la  perversion du sentiment d’appartenance à une communauté et de son usage à des finis politiciennes. Les institutions mises en place avec l’idéologie ethniste se voulaient être l’instrument de domination et d’oppression d’une ethnie sur une autre. En réalité, ces institutions servaient comme instrument de domination de la contre-élite hutu sur tout le peuple rwandais ; hutu et tutsi confondus. Les mots démocratie, unité et liberté, ont servi à couvrir des institutions d’exclusion, d’oppression et de tyrannie. La masse hutu elle-même n’a pas été libérée : au contraire elle a été utilisée et manipulée, non comme une force de libération nationale, mais comme un instrument docile au service de l’ethno-racisme. Elle était aliénée à un corps politique qui exhortait les sentiments de la haine et de l’auto-glorification ethnique. 

  La «République» du Parmehutu s’est identifiée à l’insécurité, au désordre et à l’ethnisme institutionnalisé. Elle est devenue à son tour une anti-valeur et s’est opposée à l’unité Nationale et à la citoyenneté des gens. Elle n’a jamais eu le sens de libération anti-féodale et anti-coloniale puisqu’elle faisait bon ménage avec autoritarisme, népotisme, brutalité, répression, assassinats, domination et exploitation extrême. Il est alors apparu clairement que «les mots ont un pouvoir idéologique qui peut porter la vérité autant que la contre vérité, d’exprimer une pensée et son contraire» (14). Le devoir qui nous incombe aujourd’hui est de remettre les choses à l’endroit et de faire dire aux mots ce qu’ils signifient réellement. Nous devons donner à l’Unité Nationale son sens réel. Reconstruire la fraternité première et fonder un Etat de droits. Nous devons bâtir une Nation dans laquelle Hutu, Twa et Tutsi se retrouvent à l’aise, au même pied d’égalité. La république doit cesser d’être la chose des seuls Hutu. Il est de notre devoir de libérer le Rwandais de toute peur, de toute humiliation, de tout complexe, et de tout ethnisme. Nous devons le libérer de la misère et de  l’exploitation, de la domination économique et de l’aliénation culturelle. 

  Il est probablement plus facile de réhabiliter les valeurs modernes : elles nous sont plus proches et nous les vivons au jour le jour. La tâche difficile est de repêcher dans le grenier de nos valeurs passées ce qui peut encore servir et le donner en héritage à la génération montante. Car pas de doute, il faudra commencer par la base, en famille et à l’école : inculquer dans la jeunesse les notions fondamentales de la culture rwandaise indispensables à la cohésion de notre société. Parmi ces valeurs, on peut citer le respect de la vie, le sens de la paix, la justice, de la concorde et de la tolérance. Ces valeurs et bien d’autres sont indispensables à l’équilibre social de notre communauté meurtrie. Au besoin, nous devons insister sur les vertus qui ne sont plus à la mode mais toujours indispensables comme l’honnêteté, le dévouement, la persévérance, la loyauté et l’intégrité. La jeunesse devra faire siennes les anciennes valeurs sacrées qu’étaient le respect et l’obéissance aux parents, l’amour du travail et la maîtrise de soi. Nous devons ressusciter en nous et dans la jeunesse le sens de la fidélité, de la patience et de la cordialité (urugwiro). Nous réapprendrons à être responsables (gushyira mu gaciro) et surtout à avoir du cœur (kugira umutima) et le respect de la vie parce que ce sont là des valeurs par excellence. Comme on l’entrevoit, ce n’est pas un travail facile : il sera de longue haleine parce que les destructions opérées sont catastrophiques. Pas d’illusion donc. Le peuple rwandais a trop souffert : il est plus que temps de lui redonner le sens de la dignité ; de la confiance et, pourquoi pas, de la grandeur. C’est un défi que la génération actuelle a le devoir de gagner. Il lui revient non seulement de réparer le mal fait mais même d’assumer notre histoire, de la dépasser pour construire un  pays dans lequel tous les Rwandais redeviennent des frères qu’ils ont toujours été et qu’ils sont réellement. 
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EDUCATION ET FACTEURS 

FAVOLABLES  A L’UNITE DANS L’HISTOIRE DU RWANDA

Par Jean NIZURUGERO Rugagi Prof. à l’UNR

Depuis 1959 et jusqu’en 1994, le Rwanda est allé d’épreuves en tragédies. La socio-anthropologue français Georges Balandier, dans une analyse lucide, nous montre une des pistes  d’explication de ce genre de drames. Il nie que le pouvoir colonial ait mené une mission désintéressée de modernisation comme il le proclamait. L’économie de marché introduite chez nous par le capitalisme, surtout depuis les accords de Bretton Woods, n’a pas eu toujours  ici un effet libérateur. Loin s’en fallut, insinue t-il. Au contraire : la conquête coloniale et le capitalisme furent des épreuves brutales qui favorisèrent «un processus immoral de formation de classes. Les gens n’ont pas choisi d’abandonner la société traditionnelle puis de devenir modernes (…). Les gouvernants et les capitalistes blancs ont retourné les structures sociales existantes contre les populations et s’en sont servi pour asseoir leur domination. On a corrompu la société africaine, on na l’a pas modernisée» (citation de G. Balandier, in J. Lonsdale, 1996 : 134).

  Ce que dit Balandier ici est l’autre face de l’aventure coloniale ambiguë. Le pouvoir politique et cette économie conquérants ont donc retourné nos structures sociales, chambardé les groupes et les relations sociales pour avoir assis leur domination sur des facteurs de division, ceux qu’ils ont injectés dans nos sociétés et ceux qu’ils y ont trouvés. C’est très précisément ce qu’écrit J. Lonsdale : l’Etat colonial «a semblé asseoir son autorité sur la division d’une manière bien plus marquée que les royaumes qui existaient dans l’Afrique pré-moderne» (J. Lonsdale, 1996 : 136).

  Comme nous considérons qu’au Rwanda la tragédie de 1994 marque dans le drame la fin de cette époque-là et le début historique d’une autre, nous choisissions de prendre le chemin inverse et de pêcher dans notre histoire les facteurs unificateurs que nous pouvons y trouver. Principalement pour y «reprendre le contrôle de notre relation au monde». Nous voulons que notre peuple soit à nouveau unifié. Nous examinerons ici successivement cinq facteurs importants d’unité identifiés en longue portée dans notre histoire et nos traditions rwandaises, à savoir : 1) Les facteurs biodémographiques, 2) Les facteurs culturels, 3) Les facteurs politiques, 4) Les facteurs économiques, 5) Les acteurs sociaux. Nous dirons ensuite par quels canaux nous pouvons réussir une «contre-inculcation» de ces facteurs d’unification dans la mentalité de notre peuple par des canaux semblables, je dis une  contre-inculcation parce que les coloniaux ont déjà en 60 ans efficacement inculqué de puissants facteurs de division dans nos mentalités.  

I. FACTEURS BIODEMOGRAPHIQUES
  Christian Coulon Ecrivait en 1997 : «L’Europe civilisée reposait sur l’existence de «nations» dotées d’Etat, alors que l’Afrique «primitive» était naturellement organisée en «ethnies» et en tribus vivant dans l’isolement et gouvernées par des coutumes immémoriales. L’Afrique apparaissait au colonisateur comme une mosaïques de peuples aux particularismes marqués et souvent hostiles les us aux autres, qu’il s’agissait de contenir dans des espaces définis (…). Le souci de rationalisation administrative coloniale est inséparable de celui de la recherche de collaborateurs africains censés être leurs intermédiaires auprès des populations colonisées. Ainsi naquirent ce que Térence Ranger appelle les nouvelles traditions monarchiques africaines qui tout en se référant formellement à l’histoire locale empruntaient beaucoup aux logiques, rituels et imaginaires aristocratiques et royaux des pays colonisateurs» (C. Coulon, 1997 : 41).

  Cette longue citation de Coulon confirme en le précisant le retournement des structures sociales africaines par la colonisation pour des besoins de domination. En ce qui concerne le Rwanda elle confirme aussi pourquoi la Belgique a procédé à la fameuse réforme administrative de 1926-1931 qui a ethnisé le Rwanda. Non pas qu’il y ait pas eu dans ce pays des pierres d’attente pour ce processus. Il y en avait. Mais il n’y avait pas trois ethnies au Rwanda en 1900, seulement une, si nous tenons d’ailleurs toujours à utiliser ce mot inventé en français par l’anthropologue français raciste VACHER DE LA POUGE en 1896 à partir du mot grec ethnos qui veut dire peuple, sans la dimension sémantique de race que cet anthropologue y glissa par préjugé racial. Pour lui le mot était un euphémisme pour dire race. Les ethnologues ont essayé de redéfinir le mot dans les années 1930, sans cette dimension de race, en s’appuyant uniquement sur la culture. 

  Comment dès lors les Hutu, les Tutsi et les Twa du Rwanda et d’ailleurs pouvaient-ils être trois races, trois ethnies s’ils avaient la même origine (comme nous allons le dire), le même territoire, une parenté biologique avérée (nous allons aussi le dire) une même langue, une même culture, une même religion, un même système de parenté ici au Rwanda ? N’est-ce pas comme ça que tous les dictionnaires anthropologiques du monde définissent le mot ethnie ? Les préhistoriens les plus éminents, les spécialistes de la linguistique génétique experts de la Région des Grands Lacs africains affirment que les trois types d’homme qu’on observe au Rwanda et que Cheikh Anta Diop a même découverts dans l’Egypte pharaonique sont authentiquement originels de l’Afrique des Grands Lacs (Cheikh Anta Diop, 1967 : 27-64). Ils n’auraient émigré ni du Plateau de Bauchi autour du Lac Tchad ni d’Abyssinie, ni de la Vallée du Nil, ni du Caucase ou de l’Asie mineure. C’est par préjugé diffusionniste et par facilité que les explorateurs, les missionnaires et les ethnologues l’ont affirmé ainsi, en se basant sur des comparaisons de traits culturels abusivement retirés de leurs contextes.

  Le préhistorien en linguiste généticien L.A. SHEPARTZ affirme le caractère autochtone des africains orientaux longs et minces dans cette Afrique orientale (L.A. Schepartz, 1988 : 57-72). Cet auteur radicalise encore l’affirmation de cette origine commune en proclamant que tous les négro-africains ont leur origine dans l’Afrique de l’Est. Les Khoisans auraient migré de là vers le sud du continent, les Nilo-Sahariens vers le Sahara, les Proto-Niger-Congo vers le Nigeria et le Cameroun et de là ces derniers se sont partagés en Ouest-Africains vers l’Atlantique et en Bantu vers le Sud où ils ont rencontré les Khoisans (A. Sanchez-Mazas et al., 1991-1992 : 13). L’historien congolais de Brazzaville Théophile Obenga, disciple de Cheikh Anta Diop, écrit que «le territoire commun à l’égyptien et au négro-africain moderne est à localiser avec vraisemblance, dans ces régions des Grands Lacs Africains» (Th. Obenga, 1977 : 37). Origine commune donc nettement affirmée à partir des données des traditions orales de l’ensemble de la zone inter-lacustre mieux connues et interprétées de façon multidisciplinaire, des données paléoanthropologues, paléobotaniques et paléozoologiques, des données de la linguistique génétique. 

  Mgr Kanyamacumbi proclame que ces mêmes données auxquelles il faut ajouter celles de l’histoire confirment la parenté biodémographique des Hutu, Tutsi et Twa (cette proclamation reste encore à approfondir). Non pas qu’ils soient nés d’un même ancêtre comme le mythe de Gihanga le dit, avec comme intention de justifier a posteriori l’effort d’unification territoriale de la dynastie nyiginya car tel n’est pas le cas. Leur origine est bien plus complexe que ça. Ce qui est vrai est qu’ils ont habité depuis longtemps un même territoire, ont la même culture et ont connu beaucoup d’intermariages, du moins comme l’écrit A. Kagame, surtout ceux du Rwanda central, oriental et méridional (A.Kagame, 1972). Cela se comprend d’ailleurs qu’ils aient contracté ce genre d’intermariages. Il n’y avait pas de terroir propre à chacun de ces trois catégories sociales. Ils habitaient les mêmes collines et les mêmes voisinages, de façon dispersée dans leurs parcelles où chaque famille nucléaire ou polygamique disposait de sa hutte ronde à coupole que l’on observe depuis l’Afrique orientale jusqu’au Zimbabwe et chez les Zoulous de l’Afrique du Sud. Celle-ci trônait au milieu de champs de bananeraies bien soignés.  Les Twa, les Hutu, les Tutsi se sont intermariés parce qu’ils formaient un même peuple à trois composantes (imbaga y’inyabutatu, cohabitant sur un même territoire depuis très longtemps.

  Le processus de cette dispersion et de ces intermariages est bien connu. Entre les XVe et le  XIXe siècles, la dynastie nyiginya a pratiqué «l’indirect rule» et la «tutsisation» de ses élites, a affirmé Kanyamacumbi. C’est peut-être excessif ce qu’il dit là. Il n’y avait pas d’«indirect rule» car cela signifierait un pouvoir de colonisation. Cette tutsisation n’était pas le fait d’une décision politique, elle se passait plutôt suivant des critères économiques et sociaux, sauf de rares cas de décision royale d’ennoblissement. Nous verrons cela dans l’examen des facteurs politiques d’unification rwandaise. Au départ, selon Frédéric Gatera, le Rwanda était habité par des clans-nations composés de groupes familiaux du type famille indivise d’abord aménagés en villages ou en hameaux. Gihanga, premier roi du Rwanda, probablement mythique, ne régnait, d’après la tradition orale et la légende, que sur le Rwanda rwa Gasabo, mini-principauté  sur la rive occidentale du lac Muhazi, dans le Bwanacyambwe actuel. Petit à petit, le lignage nyiginya s’imposa par les armes, les alliances matrimoniales et d’autres échanges socio-culturels, notamment dans le cadre du système de patronage-clientèle dit Ubuhake, sur les autres principautés de ces clans-nations, interdit le fédéralisme qu’il fit remplacé par l’unitarisme (c’est pour cela que je critique «l’indirect rule» de Kanyamacumbi). Les représentants du pouvoir royal remplacèrent les chefs patriarcaux des fameux clans-nations. Les propriétés du «bukonde» et du «gikingi» de ces chefs cédèrent à la propriété éminente de toute la terre du Rwanda par le roi. Les fonctionnaires royaux débitèrent les terres claniques en «tenures foncières» (amasambu) au prorata des besoins des administrés, indistinctement (sans discrimination d’aucune sorte). I. habitat dispersé et individuel induit par la distribution totale des terres (amasambu) et donc aussi un certain individualisme dans les ménages nucléaires ou polygames s’imposent désormais sur les structures agraires antérieures» : villages, hameaux, habitat groupé et communautarisme africain, sauf quelques îlots au nord, à l’ouest et au sud-ouest, où on peut encore rencontrer le système du «bakonde» (A. Kagame : 1954 ; Déo Byanafashe : 1997 ; J.J Maquet : 1954 et Fr. Gatera : 1997). 

  Nous connaissons aussi  le processus des intermariages. Ils sont induits par l’action unificatrice de la royauté. Le roi ennoblit ou fait dirigeant qui il veut parmi les Twa, Hutu ou Tutsi et dès lors celui-ci entre dans le groupe dirigeant des Tutsi s’il est ennobli et se marie dans le groupe. Les Hutu qui sont nommés préfets du sol administrent Twa, Hutu et Tutsi, s’enrichissent par différentes voies, notamment par le système fiscal et se marient chez les Tutsi. Généralement ils deviennent tutsi. C’est aussi le cas des Biru, conseillers ritualistes et constitutionnels du roi, qu’il recrute dans tous lignages et clans du pays, celui des fonctionnaires supérieurs, guerriers ou pastoraux. De même ceux qui s’enrichissent en troupeaux de vaches rentrent dans la catégorie tutsi et se marient dedans. L’inverse, la déchéance de rang par défaveur du roi, par perte de vaches et donc appauvrissement vous abaissait au rang de la catégorie productrice  des Hutu et vous ne pouviez plus vous marier que dedans. Vous étiez hutisé par le fait même. Voilà fortement ramassé le processus qui a fait dire à maints auteurs que la qualité de hutu ou de tutsi vous vient de votre profession, parfois avec le coup de pouce de roi, plutôt que de vos gênes et que donc la qualité de Tutsi ou de Hutu vous hisse dans une catégorie sociale, non dans une race ou une ethnie. 

  Car tout cela n’est pas une question de stock génétique. Le phénotype tutsi lui-+même peut être trompeur car vous pouvez l’avoir hérité génétiquement de votre mère tutsi, alors que votre père est Hutu, qu’étant donné le système patrilinéaire rwandais, vous appartenez au clan et au lignage de votre père. D’ailleurs le type de nutrition, les usages actuels, le hasard mutationnel, la vie riche avec ses occupations et son système d’habitat peuvent aussi induire ce phénotype. 

II. FACTEURS CULTURELS
  Au sens sociologique, la culture est toutes les manières d’agir, de penser et de sentir propres à une communauté. Eh bien, ces manières-là  tous les Rwandais les partageaient avant la césure de la colonisation, construites et unifiées patiemment par la royauté au cours des siècles, à partir d’un fonds culturel commun à tous les peuples des Grands  Lacs et même à tous les négro-africains. Ce qui était propre au Rwanda, c’était la fête des prémices au mois de juin, la fête des semailles au mois de janvier, la fête du deuil en mai. Le Rwanda ne connaissait pas les masques, les cérémonies d’initiation qui l’accompagnaient ailleurs en Afrique, pas d’offrandes sur les tombes ou de soins des cimetières. L’organisation sociale, politique et militaire du Rwanda lui était particulière. Concernant l’organisation politique, Kanyamacumbi écrit avec raison. «Nous pensons à la répartition du pouvoir en quatre branches autonomes, exercé par des fonctionnaires responsables chacun devant le chef de l’Etat à l’échelon supérieur et devant ses représentants en provinces (…). L’itolero ou école publique traditionnelle destinée à la formation des cadres dirigeants du pays n’est pas non plus une institution peu originale» (P. Kanyamacumbi, 1995 : 98). 

  Cet auteur distingue aussi la très grande complexité de la langue rwandaise avec son verbe dont A. Coupez a calculé 960.000 formes différentes pendant que le français n’en connaît que 45 ! Ce linguiste africaniste belge affirma même que des calculs plus fins auraient pu en trouver des dizaines de milliers qui combinent toutes sortes de nuances «de précision de temps, de mode, de cause, d’intention, de participations ou d’association, de doute, d’assurance de sentiments de joie, de raillerie, etc». Il a bien étudié le style de notre langue, notamment dans les sept genres littéraires officiels : code ésotérique de la dynastie  (ubwiru), poésie dynastique (ibisigo), poème pastorale (amazina y’inka), poésie généalogique (ubucurabwenge), poésie guerrière (ibyivugo), histoire (ibitekerezo) et chants guerriers (A. Coupez, 1983 : 32,35).  Ne pas oublier non plus la littérature populaire : chants, proverbes, contes, devinettes autour des célébrations des moments fondamentaux ou quotidiens de la vie. Songer aussi à l’art décoratif, à la poterie de luxe, à la vannerie et aux tapis de luxe, etc. tous ces facteurs culturels contribuaient à cimenter les structures sociales rwandaises et à véhiculer notre conception du monde. La religion elle-même a joué un rôle unificateur remarquable. Car le culte de Ryangombe était pratiqué par tous les Rwandais, toutes les couches sociales confondues, dans une égalité absolue. On pourrait continuer le développement de cette section, mais ce que nous écrivons dans les autres sections relève également de la culture, entendue dans ce sens sociologique. Même la colonisation qui a semé ici l’ivraie de la division est un événement complexe certes, mais que nous avons vécu ensemble. On pourrait y trouver quelques facteurs importés d’unification des Rwandais. 

  III. FACTEURS ECONOMIQUES         

  Même avant la pénétration européenne, aucun Rwandais ne vivait de son seul artisanat, de sa seule agriculture, de son seul élevage. Les métiers étaient étroitement imbriqués. Sauf pour les Twa, essentiellement céramistes, chasseurs ou éventuellement cueilleurs, mais qui eux aussi mangent des denrées agricoles obtenus par échange contre leurs produits artisanaux ou leurs services, il y a association étroite au Rwanda entre l’agriculture et l’élevage soit de bovidés, soit de capridés, soit d’ovidés ou des trois à la fois. Kanyamacumbi a écrit : «Le fait que les Bahutu et les Batutsi sont à la fois agriculteurs et éleveurs donne au Rwanda une situation enviable par rapport à beaucoup d’autres parties du continent ou les éleveurs et leur bétail sont étrangers aux agriculteurs. Cela est un motif permanent de conflit socio-ethnique et sans doute une des explications de la mauvaise tenue et de la désertification continue des terres africaines, peu fertiles, privées d’engrais d’étable et brêlées régulièrement. C’est un grand mérite pour les Banyarwanda d’avoir produit un paysan complet à la fois éleveur et agriculteur» (P. Kanyamacumbi, 1995 : 103). 

  Quant à la propriété, depuis la dispersion de l’habitat et la généralisation du système de tenure foncière «isambu», «la propriété privée des biens meubles et fonciers était fortement affirmée, chez les Banyarwanda. Cependant, la possession individuelle et privée n’autorisait jamais la cession des terrains ou de troupeaux entiers de bétail à des tiers, étrangers au clan. A l’intérieur de ces limites, chaque chef de famille avait sa terre bien délimitée et son petit ou grand troupeau de bétail bien défini» (P. Kanyamacumbi, 97). Mais Kanyamacumbi oublie de mentionner que la propriété éminente de toutes les terres et de tout de bétail revenait au roi. Et que parfois elle pouvait devenir réelle, lorsque le roi vous dépossédait de tout ce que vous aviez. Car le roi était même sebantu, père universel des hommes sur lesquels il avait le droit de vie et de mort et, en cas de nécessité, de dépossession et d’ostracisme. Donc cette caractéristique commune aux Banyarwanda de propriété résultait de la centralisation politico-administrative du pouvoir royal. 

  Notons que le «rugo» ou foyer nucléaire ou polygynique était partout une unité de production et de consommation. Chez les polygames, les épouses recevaient des domaines séparés et les géraient de façon autonome avec les clients, les serviteurs et éventuellement les pasteurs de leur époux, quand il y en avait. A cause de la pauvreté du pays, il n’y avait généralement au Rwanda que la bigamie. Seuls le roi et les grands chefs et quelques gros propriétaires de bovidés et au nord les grands «bakonde» se permettaient des épouses nombreuses, réparties sur des domaines éparés dont elles étaient chargées de l’intendance. Nous avons vu que le capitalisme vint bouleverser cette unité économique en introduisant brutalement et de force l’initiative privée et «un processus immoral de formation de classes», un gros facteur de division. D’ailleurs c’est à cause de lui que les ethnies fonctionnent aujourd’hui comme d’authentiques classes sociales avec conscience de position commune dans la production, de mode de vie commun, d’unité d’action   et de lutte dans cette action contre ce qu’elle a considéré comme un ennemi commun, l’autre «ethnie», avec laquelle elle ne voudrait en aucun cas partager le pouvoir et la richesse. Et les élites ethniques ne sont pas des élites idéologiques, cherchant seulement à installer une autre organisation sociale. Ce sont des élites matérialistes, qui cherchent à instrumentaliser le pouvoir pour atteindre et monopoliser des richesses. 

IV. FACTEURS SOCIAUX  

   Nous avons dit que le système de parenté et de famille était le même dans tout le Rwanda : le rugo ou famille nucléaire monogame ou polygyne (généralement la bigamie). Les systèmes de socialisations des enfants, de règlement des conflits, d’alliances les mariages, de croyances et de pratiques religieuses  étaient les mêmes dans tout le Rwanda. Le système de dévolution aussi. Les identités se fractionnaient en identité nucléaire, identité de lignage mineur, de lignage majeur et de clan, mais aussi identité rwandaise, nationale à côté des identités régionales. Et toutes ces identités étaient partagées par tous les Rwandais. L’identité clanique était extrêmement prégnante. Quand on demandait au munyarwanda qui il était, c’est-à-dire son ubwoko, il répondait son clan. Et chaque clan avait ses batwa, ses bahutu et ses batutsi. Donc l’identité clanique transcendait l’identification ethnique utilisée par les colonisateurs pour diviser politiquement les Rwandais. Il s’agissait donc ici d’une piste puissante d’unification des Rwandais car il montre à n’en pas douter  que la qualité  de hutu, tutsi et twa est une catégorisation historique en catégories professionnelles et non en catégories génétiques et donc naturelles. La hiérarchisation de ces catégories date du deuxième millénaire de notre ère, sous la dynastie nyiginya.

    Marcel d’HERTEFELT, qui a étudié scientifiquement, avec statistiques à l’appui, ce phénomène clanique, tire fortement cette conclusion de typologisation des Rwandais en classes sociales et de fort apparentement entre eux. Il a en outre constaté qu’en dehors des clans restes longtemps au pouvoir, les tutsi étaient généralement une petite minorité dans tous les clans. Et comme dit d’HERTEFELT, la présence simultanée des Tutsi, des Hutu et des Twa dans les mêmes clans ne peut s’expliquer par «l’assimilation du client au clan de son seigneur, dans le carde de l’ubuhake, à moins de prouver non seulement l’origine tutsi de tous les clans mais encore l’universalité de la clientèle, ou d’établir au contraire que les Tutsi étaient de façon systématique les clients des Hutu. On est loin du compte sur tous  ces points» (M. d’HERTEFELT, 1975 : 50). Et Kanyamacumbi de conclure : «effectivement en supposant que les Bahutu et les Batutsi appartiennent à deux races ou peuples différents, l’énigme  demeure. Il est plus juste de constater que le Rwanda est une vieille nation. Les populations sont apparentées sans que pour autant cette origine commune et ces échanges séculaires aient réussi à effacer tous les clivages et toutes les particularités dues notamment à l’isolement, à l’endogamie, à la diversité des conditions de vie professionnelle, économique, culturelle et politique» (P. Kanyamacumbi, 1995 : 135). 

  Nous prenons acte de cette réflexion. Nous pouvons dire aussi que le contrat de clientèle justement dit ubuhake était, contrairement aux croyances modernistes, un facteur d’unification des Rwandais. Kanyamacumbi a raison. Il ne s’agissait pas d’un contrat, mais d’une pratique sociale privée. Moi, j’allais chez quelqu’un de plus riche ou de plus puissant que moi et personne ne m’y contraignait. Je lui demandais d’être mon protecteur et moi son «protégé», son client, au sens romain du terme, je faisais d’abord ma cour auprès de lui. Quand j’avais gagné sa familiarité et son estime, quand il appréciait ma qualité de bon travailleur, de bon soigneur de ses troupeaux, ma capacité de faire des intrigues en sa faveur, alors il me donnait une ou plusieurs vaches. Il devenait alors mon «père dans le service» (data : papa, buja : dans le service)  et moi son fils adoptif. Son caractère de protecteur était diffus, s’exerçant dans tous les domaines. Je pouvais hériter de son clan et même de ses biens. Parfois il me donnait sa fille en mariage. Ceci n’était vraiment pas un contact que l’on concluait après avoir mutuellement terminé toutes ses obligations, mais un début  de «relations intenses et durables ». Cela se passait surtout entre Tutsi et Tutsi, entre Hutu et Hutu, Hutu et Tutsi, Twa et Tutsi. Le buhake servait de moyen de promotion sociale. Il ne sera dévoyé, transformé en contrat et en moyen de coercition de riches et de puissants Tutsi contre des Hutu et des petits Tutsi que lors de la réforme administrative de 1926-1931 (P. Kanyamcumbi, 1995 : 258-268).

 V. FACTEURS POLITIQUES

   Nous ramasserons les facteurs politiques dans l’effort d’unifications du Rwanda, l’organisation politico-administrative et la crédibilité de l’arbitrage suprême. 

1. Critères d’unification du Rwanda

  Nous avons dit qu’au départ le Rwanda était habité par des clans-nations dont chacun était autonome et que c’est à partir de Gihanga, surtout de Kigeli Mukobanya, que la collaboration de type confédéral a été remplacée par le principe de l’unitarisme autour de la principauté «Urwanda rwa gasabo» dans le Buganza. Utilisant les armes, l’ubuhake, le pacte du sang, les intermariages, les rois et les princes ont réuni tous ces clans-nations autour du clan nyiginya et le territoire ainsi unifié a pris le nom de Rwanda, venu de cette principauté   de l’ouest du territoire. Les chefs de ces clans-nations étaient généralement supprimés, surtout s’ils étaient tutsi, comme le dit Kagame. Tous les autres notables, les ritualistes, les chefs de corporations de métiers, les chefs lignage étaient  maintenus à leurs postes et généralement tutsisés. Les traditions sociales et culturelles venues de ces territoires annexés étaient concentrées à la cour royale et non supprimées. On les incorporait à l’héritage culturel rwandais. Cela signifie donc une unification culturelle. Voilà, fortement résumé, l’effort d’unification. 

  Mais il faut ajouter qu’il n’était pas encore achevé quand les colonisateurs sont arrivés. A l’est, au nord et à l’ouest,  dans le Gisaka, le Bushiru, le Bugoyi, le Mutara et le Kinyaga, les particularismes et la volonté autonomiste étaient encore vivaces. Cela se comprend du reste car l’attraction des pays limitrophes y était encore vivace. Dans l’ouest, nous y avions des «ethnies» en train de se «rwandiser» : les Shi, les Havu, les Hunde du Kinyaga et du Bushiru-Bugoyi. Au nord nous avions les Bakiga, les Bahima et les Banyambo venus de l’Ankole. Le Gisaka subissait l’attraction du Nord-Ouest  de la Tanzanie, les Haya du Karagwe par exemple, bien que le Karagwe fût l’allié traditionnel de la cour du Rwanda. Le Bugesera vivait l’influence du Burundi de même que le royaume du Busozo, alors que celui du Bukunzi subissait l’influence du Bushi. 

2. Crédibilité de l’arbitre suprême et organisation politico-administrative

  Un arbitre suprême crédible, c’est celui qui est capable d’assurer l’unité, la sécurité et la prospérité du pays parce qu’il a réussi à mettre sur pied des mécanismes peu coûteux de résolution des conflits, supprimé l’impunité des fautes, résolu les dilemmes de l’action collective en assurant la coopération de tous les corps sociaux, l’équilibre sociétal en équilibrant les réseaux horizontaux de relations sociales (la société civile) et les réseaux verticaux entre les agents de pouvoirs et de statuts inégaux ( la bonne gouvernance). Et pour établir un jeu crédible des groupes dans la société civile, il ne faut pas privilégier les relations de parenté ou les relations d’amitié intime à cause de la puissance de liaison qu’elles imposent aux personnes. Elles ne peuvent donc pas entraîner la  solidarité et la cohésion de communautés plus vastes, avec un nombre important de membres. 

  Seuls les «liens plus faibles», plus relâchés comme l’affinité et le «membership» partagé dans les associations secondaires (sans doute basés sur le contrat) peuvent fédérer des collectifs plus vastes. Francis Fukuyama, économiste américain d’origine Japonaise, donne comme exemple les clubs sportifs, les mutuelles, les tontines, les associations culturelles, les unions volontaires, etc.  C’est cela la société civile et plus ces réseaux d’engagement civique sont denses dans une communauté, plus ses citoyens seront capables de coopérer pour un mutuel service (F. Fukuyama, 1996 : 173). Cette densité assure aussi  la capacité de promotion démocratique dans une société. Voilà  pourquoi nous avons uni ces associations généralement sans but lucratif dans les facteurs politiques d’unifications. Voilà aussi pourquoi nous affirmons que l’ethnisme qui est un élargissement mythique, imaginaire, des relations biologiques de parenté à un grand ensemble d’individus échoue toujours à créer des nations importantes avec incapacité de les unir et induction de tragédies dedans. Il vaut mieux le rendre illégal comme critère de construction démocratique, comme source d’idéologie et comme principe de lutte pour le pouvoir.

  Le Rwanda connaissait trois structures politico-administratives qui le modélisaient : la structure lignagère, la structure politico-administrative et la structure militaire qui fonctionnaient harmonieusement pour assurer l’unité et la cohésion à la fois nationale, politique, administrative et sociale. Le roi était l’unificateur suprême de ces structures. Nous l’avons dit, on l’appelait Sebantu : patriarche suprême, donc père de tous les lignages. Bien entendu, il était à la tête des chefferies foncières (chef du sol) et des chefferies pastorales (chef des «bikingi» propriétés pastorales). Ces deux chefs s’adressaient au chef du collines (igosonga), qui lui-même s’adressait au chef du lignage mineur (inzu). Cette administration faisait principalement la perception des revenus agricoles, pastoraux, artisanaux et cynégétiques en faveur du roi, propriétaire éminent de tout au Rwanda. Elle les acheminait vers la cour, non sans avoir ponctionné ce qui lui revenait de droit. C’est aussi, ajoutons-le ici, par le lignage mineur (inzu) que se faisait à la base le recrutement militaire. Kanyamacumbi a dit des choses belles sur la crédibilité de cet arbitre. D’abord c’était le clan et le lignage royal qui étaient choisis pour donner le chef. Il devait succéder à son père et non venir au pouvoir par usurpation, coup de force. Les Rwandais disaient : «ubwami bugir’ubwoko» : la royauté sort d’un clan et «ingoma iratangwa ntiyihabwa» : on hérite du pouvoir, on ne le prend pas soi-même. Donc il s’agissait d’un clan qui avait réuni le consensus sur son nom et d’un homme que son père, la coutume et le numineux, du moins tout le monde le croyait-il, avaient désigné. C’était important ça : il n’y avait pas d’arbitraire. 

  Il fallait à la base du pouvoir un consensus national l’accord des familles notables du pays. Il fallait celui des ancêtres et de la divinité : «umwami avukana imbuto» : le chef suprême (le roi) naît avec dans ses mains les principales semences du pays : les céréales (éleusine : sorgho), les légumes (isongi : une espèce d’épinard et des semences de courges). C’était une fiction, mais encore une fois le peuple y croyait. A vrai dire, à la perte du cordon ombilical ou de la première dent des enfants royaux, on allait les enterrer dans un champ à côté de l’érythrine (umuko), arbre sacré. C’était l’enfant dont les pousses avaient été les plus belles, les plus grasses qui était désigné candidat-roi. Mais en général c’était l’une des épreuves. Le candidat devait subir beaucoup d’autres. Le roi ne le désignait jamais publiquement. Il le chuchotait avant de mourir à l’oreille du chef des ritualistes (abiru) à qui revenait la charge de le proclamer. On comprend ici le grand rôle de ces ritualistes. Ils pouvaient bien délibérer pour infléchir la volonté du roi défunt, mais cela n’est pas attesté dans l’histoire du Rwanda.

  D’autre part, les moyens de gestion de la cour et de l’administration publique, y compris les gymnases (amatorero) royaux, ne lui venaient que du fisc et des dons de la population, qu’il ne pouvait pas avoir sans le consensus autour de sa personne. On est loin de ces chefs suprêmes actuels qui confondent la caisse de l’Etat avec leur et qui font de la corruption un moyen de gouvernement. Il est choisi non en fonction de sa richesse personnelle, mais du consensus autour de son clan et de sa famille et de ses qualités personnelles. Le roi était le juge suprême de tous les conflits, il partageait ce pouvoir avec les chefs d’armées, les chefs de lignages et les chefs de foyers. Toute la population avait le pouvoir de police judiciaire. Il n’existait pas de magistrature assise, en dehors de lui-même et des chefs d’armée. Le chef d’armée et le patron de clientèle avaient le devoir de protéger judiciairement ceux qui étaient sous leur dépendance.  

 Il pouvait y avoir des abus dans tous ces domaines, mais des garde-fou existaient pour les limiter. Le roi partageait le pouvoir avec la reine-mère, avec le clan royal et les clans matri-dynastiques (ibibanda). Les ritualistes, les grands chefs de districts et les chefs d’armée pouvaient à l’occasion limiter l’arbitraire royal. Le roi déléguait son  pouvoir administratif et judiciaire à  ses représentants dans  les provinces, qui d’ailleurs se surveillaient mutuellement. Il avait des femmes et des concubines (inshoreke) dans tous les distincts du Rwanda. Officiellement elles géraient ses domaines, en réalité elles surveillaient discrètement le fonctionnement administratif. 

  Dans le régime monarchique traditionnel, les critères de hutu, tutsi et twa n’intervenaient pas dans l’attribution des postes politiques et administratifs. Le roi examinait plutôt la renommée de quelqu’un, son influence sociale, sa valeur morale ou militaire pour le nommer à une charge. C’est ainsi que nous avions des Hutu, des Tutsi de petite condition et même des Twa qui occupaient des charges de grand chefs de chef d’armée, de chef du sol, de chef de pâturages. C’est la réforme belge de 1926-1931 qui allait réserver les postes auxiliaires de l’administration coloniale aux seuls Tutsi des clans proches du roi et de la reine-mère : les princes et les nobles pastoraux. Il y avait eu auparavant tout un processus de distinction de ce groupe aristocratique. C’est bien dans la ligne de toute politique de domination. Le roi devait triompher des ennemis du pays au dehors et du mal à l’intérieur, assurer la sécurité la prospérité, sinon il devait sacrifier sa vie. C’était inscrit dans le code ésotérique. Il était identifié à son pays, son affaiblissement ou sa déchéance signifiaient ceux du pays. Choisi et intronisé, il quittait sa condition de tutsi pour être ainsi au-dessus de toutes les catégories sociales et garantir aussi l’impartialité et la justice. Il était déjà censé avoir été choisi par les dieux avec sa naissance «des semences en main», son élection le hissait au rang des dieux, il devenait leur messager, leur intermédiaire avec le monde d’en-bas. 

  Cela marchait parce que tout le monde y croyait, comme je l’ai dit plus haut. Et cela en vertu du fameux théorème sociologique de W.I. Thomas selon le quel ce que tout le monde croit devient vrai dans ses conséquences, même en cas de fausseté des principes à la base de cette croyance. Le peuple s’identifiait à son pays et son roi. De fait tout Rwandais adulte était membre de quelque corps d’armée, depuis Cyirima Rujugira. L’identité la plus globale, la plus prégnante avec celle du clan était la qualité de munyarwanda. C’est cela l’identité citoyenne, que la colonisation allait gravement subvertir avec l’ethnisation  de la réforme belge de 1926-1931 et la fausse comparaison du système social et politique rwandais à la féodalité du Haut-Moyen Age européen. 

VI. EDUCATION A L’UNITE 

  Voilà les cinq facteurs d’unité que nous a laissés notre histoire séculaire. Ils sont puissants comme sources possibles de recentrage de nos structures sociales, économiques et politiques. On ne peut les appliquer tels quels à notre temps. Car la modernité nous emporte sans nous demander notre avis. Seulement  les interpréter y reconnaître de sains principes d’unifications nouvelle de notre conscience collective, de notre action commune, oui, cela est possible. Chacun d’eux est susceptible d’inspirer nos chercheurs, nos poètes, nos dramaturges, nos romanciers, nos essayistes. Car, oui, il faut produire des livres notamment réécrire complètement notre histoire et des articles, des conférences, des colloques, des ingando centres de solidarité, des forums télévisuels et  radiophoniques, des discussions de toutes sortes. En effet ce système d’éducation bien utilisé peut être d’une    très grande efficacité. 

  Mais attention ! Rééduquer une peuple c’est difficile et cela demande du temps. Dans une société traditionnelle, le monde de la paysannerie accepte bien des innovations, sous certaines conditions. Ici un des canaux d’adaptations d’une idée, d’un objet, d’un technique, d’un comportement nouveau, c’est bien le notable. Dans la communauté y sont notables par exemple les chefs coutumiers, les curés de paroisse, les moniteurs et les professeurs, les animateurs, les assistantes sociales, les infirmiers, les commerçants, les juges, les greffiers, les intellectuels, etc. Ces gens on peut, quand on a une innovation à diffuser dans la communauté paysanne, les réunir, les former à cette innovation, les persuader. Ensuite les envoyer répandre la «bonne nouvelle». Le notable est le personnage qui met en rapport la collectivité paysanne, plus ou moins close sur elle-même, avec la société plus englobant en laquelle elle a été  intégrée : l’autorité, le pouvoir, le marché économique. Car justement une société rurale devient  paysanne lorsqu’elle perd son autonomie et est intégrées, de gré ou de force, dans un ensemble plus vaste qui la domine. 

  Les paysans n’inventent dans leur système que de petit perfectionnement, car ils tiennent fort à leur tradition, souvent sacrée pour eux. Les grosses innovations leurs viennent de l’extérieur, introduites et acclimatées par le notable. Celui-ci riche, influent et à cause de cela plus ou moins marginal, n’est pas tellement tenu au respect de la tradition. Il peut se comporter autrement sans faire injure aux frères, aux amis, aux voisins et à la bonne routine paysanne. Il peut expérimenter l’innovation pour voir si elle est adaptable aux conditions locales. L’échec pour lui signifiera la perte de certaines choses. Il ne va pas nécessairement la ruine. Si son expérience démontre l’utilité et l’adaptation de l’innovation pour le milieu, alors l’attention des paysans les plus ouverts est retenue, pas encore celle de la masse des paysans. C’est ici que le notable joue de son influence, c’est-à- dire de son autorité sociale. Alors  il sert de passeport à l’innovation pour cette masse, après avoir démontré qu’elle s’intégrait aisément au système culturel traditionnel. Alors l’innovation se diffuse, pourvu qu’elle réponde à un besoin paysan.

   A vrai dire l’intérêt du notable vient du fait qu’il peut jouer sur deux tableaux. Dire au pouvoir ou au marché économique de la société globale qu’étant influent, il se fait écouter pour son peuple, qui lui fait confiance et le suit. Et dire à ses paysans qu’ils ne savent pas parler aux gens de la ville, mais que lui le peut. Parfois d’ailleurs ce notable a une double résidence. Il séjourne en campagne chez des paysans et en ville. Il sert d’écran et de lien de communication entre le local et le global, tant économiquement, techniquement, politiquement qu’idéologiquement. Ce modèle du notable étudié par beaucoup de sociologues empiriquement est d’application générale. Il a été expérimenté en situation féodale, en situation coloniale et dans les villages américains et européens. Chaque fois en situation de fort séparation entre la paysannerie et la société englobant où les différents notables pouvaient  jouer de rivalité entre les différentes clientèles de la hiérarchie paysanne (H. Mendras, 1983 : 32-37).

  Il est certain que les cinq facteurs étudiés ne sont pas des nouveautés dans notre société, mas depuis 100 ans le peuple les a désappris. Il faut encore les adapter, les moderniser et les réenseigner au peuple, dans les milieux ruraux par ce modèle du notable, mais lui-même préalablement initié. C’est pourquoi je tiens énormément à notre nouvelle expérience des centres de solidarité (ingando), qui me paraissent pour le moment bien convenu à cette expérience. Bien entendu, il faut aussi former les formateurs de ces «ingando». Le paradigme du notable ne joue pas dans la ville et dans les milieux intellectuels. Ici les mécanismes de changement sont tout autres car c’est un milieu individualiste et en sociétés individualistes, l’individu est la base de la société, sa volonté le fondement de la volonté collective et les institutions et les groupes intermédiaires entravent ses choix, théoriquement libres. Ici le mécanisme d’adoption et de diffusion est très diffèrent du modèle du notable. Les sociologues l’ont appelé modèle épidémiologique.  Mais pour les deux modèles, l’individu qui prend sa décision vit un jeu d’influence à trois étapes : l’étape du savoir, celle de la persuasion et celle de la décision qui déclenche l’déclenche l’adoption de l’innovation.  

  A l’étape du savoir on prend connaissance de l’innovation par les mass media, par les contacts avec les agences spécialisées animateurs, services de vulgarisation, services de relations sociales, services de relations publiques…) ; par les voisins, les amis et les parents : trois réseaux de communication. La personne prend au sérieux ce nouveau savoir à partir du moment où elle constate qu’il n’entre en contradiction ni avec son appareil conceptuel, ses représentations, ni avec son système de valeur. S’il ne le comprend pas ou s’il le trouve immoral, il le rejette. A l’étape de la persuasion, ce sont les relations personnelles qui entrent à l’avant-scène. On distingue dans cette étape la stimulation de l’intérêt des gens, après le savoir et avant la persuasion ; ensuite on distingue l’introduction de l’idée dans le système social  par les pionniers ; en troisième lieu la légitimation de la nouveauté par les innovateurs, détenteurs du pouvoir social et symbolique. Si les voisins, les parents, les mass media et les agences spécialisées l’adoptent, alors l’individu se met à délibérer à propos de la nouveauté. Ici le niveau d’instruction «joue un rôle prépondérant pour accélérer le mécanisme de persuasion» 

  A l’étape de la décision, la participation sociale de l’individu lui fournit «un soutien collectif qui le rassure et facilité l’adaptation» (Mendras, 1983 :82). Je  voudrais terminer cet exposé sur l’éducation en rapportant l’expérience de la dynamique de groupe de Kurt LEWIN qui peut nous être grandement utile. LEWIN a expérimenté deux méthodes d’induction du changement dans de petits groupes. La première consiste à réunir tout le groupe, à amener des experts pour leur faire des conférences à l’ensemble du groupe et la deuxième méthode à amener ces techniciens non pour faire des exposés, mais pour seulement se laisser poser des questions par les membres du groupe, après leur avoir montré les raisons de cette rencontre. A différence entre ces méthodes n’est pas dans le contenu du message, mais dans la relation entre les émetteurs du message et les récepteurs. Pour changer les attitudes et les comportements et c’est cela l’éducation, les discussions de groupes valent mieux que les autres. En fait il y a discussions verticales entre les experts et les membres du groupe et discutions horizontales entre les membres eux-mêmes sur le même projet. Ce sont ces deux genres de discussions qui ramènent ces changements dans le groupe d’abord. Ensuite les convictions du groupe déteignent sur les individus qui changent leurs normes, leurs attitudes et leurs comportements par et après le groupe. On voit ici la dialectique entre la liberté humaine et la contrainte sociale. Cette dynamique de groupe explique mieux le mécanisme du changement que le paradigme du notable et même que le paradigme épidémiologique que je n’ai pas exposé. 

  CONCLUSION   

  Les cinq facteurs que nous avons exposés ont créé la nation rwandaise multiséculaire et celle-ci, la rupture coloniale et néocoloniale n’a pu la liquider malgré les tragédies qu’elle nous a fabriquées. Chacun de ces facteurs, je l’ai dit, peut faire l’objet de plusieurs livres, dont ceux de redressement de notre histoire complètement biaisée jusqu’à présent. On espérait dans les années 1960 avec la théorie de la modernisation, que la ville, les marchés, l’alphabétisation, les valeurs bureaucratiques allaient accentuer l’identité nationale, citoyenne, que les colonisateurs ont trouvée en train d’être achevée en 1990. Balandier a dit que ce fut l’inverse qui se passa. On exalta le sous-nationalisme. On a trouvé ici une seule ethnie, on feignit de ne pas le comprendre. Pourquoi, pensaient-ils, le Rwanda se différencierait-il des autres régions négro-africaines de vie communautaire  éclatée en des centaines de tribus et d’ethnies ? Alors on lui fabriqua  trois races, trois ethnies. On pouvait en faire plus encore puisque les Shi, les Havu, les Hunde, les Kiga même, les Nyambo de l’ouest et du nord du Rwanda, eux d’authentiques ethnies ont émigré au Rwanda et se sont fondus dans  la population. On aurait pu se mettre à les réidentifier.   

  On nous fragmenta nos identités, on les diversifia. On en choisit une, l’identité ethnique, on nous assigna à résidence dedans, comme disait une psychanalyse belge. Et cette assignation à résidence identitaire peut être, clamait-il, une entreprise mortelle. Elle fut bel et bien mortelle entre avril et juillet 1994 au Rwanda. Nous voulons rechanger les attitudes et les comportements du peuple pour le recentrer sur l’unité. Il n’est guère facile d’induire le changement à la fois collectif et individuel. Le changement ne survient qu’après des mécanismes compliqués d’influence. Les ignorer, c’est se condamner à n’avoir aucune politique sérieuse  de changement des valeurs, des attitudes et des comportements. 
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MUSEE NATIONAL DU RWANDA ET EDUCATION

 A L’UNITE NATIONALE

Par Misago Kanimba

Problématique

  Au moment où les pays d’Europe mettent tout en branle pour consolider leur unité et que des pays d’autres continents aspirent à l’unification, l’Afrique centrale-orientale se distingue par des guerres civiles ou régionales. Les idéologies divisionnistes voire génocidaires bannies, combattues sous d’autres cieux, ont élu domicile dans la région interlacustre.  Ces idéologies qui sont à la base des conflits s’étalent dans le temps et sont entretenues. En effet, la politique d’exclusion instaurée au Rwanda par le colonisateur a renforcé les clivages sociaux et les inégalités. Elle a transformé les trois composantes de la société rwandaise en trois ethnies. Par ses réformes administratives elle a supprimé les institutions et les systèmes traditionnels qui permettaient un mouvement ascensionnel et favorisaient une mobilité sociale par des mérites personnels. 

  A l’époque précoloniale, la possession de certains biens socialement revalorisés par excellence, sous l’action des modèles cultures prédominants dans le Rwanda d’alors, entraînait une mobilité excédante intergroupe,  alors que la privation de tels biens entraînait une mobilité descendante intergroupe. Dans ce contexte, suite au processus de reconnaissance sociale lié à la possession ou à la privation de certains objets socialement revalorisés, un homme qui passait de certaines formes de conditions sociales d’existence à d’autres acquérait progressivement une nouvelle perception de soi-même et une nouvelle identité que lui accordait son milieu social. Les anciennes institutions reconnaissaient donc l’égalité des trois composantes de la société et la possibilité de participation active de toutes à la gestion de la chose publique et les relations harmonieuses entre groupes. Certes, les conflits entre individus issus de groupes différents ou d’un même groupe ne manquaient pas. Les conflits étaient fréquents entre éleveurs ou entre éleveurs et agriculteurs. Ils portaient sur les pâturages, les points d’eau, les cultures ravagées ou détruits par le bétail, etc. 

  La cohésion entre groupes était maintenue par des mariages et par la mobilité sociale. S’il est vrai que les groupes socio-économiques pratiquaient l’endogamie plus fréquemment, les agriculteurs Hutu enrichis par leur travail pouvaient s’acheter des vaches et se marier avec des filles des éleveurs Tutsi pauvres. Dans le sens inverse les Tutsi pauvres se mariaient avec des filles Hutu. Un Mutwa qui s’était distingué à la guerre ou dans d’autres circonstances pouvait être intégré au groupe Tutsi acquérir des vaches et se marier à une Tutsi. Cette mobilité sociale contribuait énormément à l’échange de gènes et constituait un obstacle à la cristallisation des groupes sociaux en castes ou en ethnies. Chaque groupe a reçu un rapport notable du sang de l’autre. Les mariages entre les Bahutu et les Batutsi remontent au passé lointain. La tradition orale rapporte que Gihanga, ancêtre de la dynastie Tutsi, s’est marié avec Nyamususa, fille de Geni, un Muhutu, et la fille de Gihanga, Nyirarucyaba a épousé Kazigaba, un Muhutu.

  L’unité des trois groupes était basée sur le principe d’égalité  puisque la seule différence tenait au mérite de chacun ; on pouvait naître Mutwa et mourir Muhutu ou Mututsi; le cas de Busyete ancêtre du clan Abasyete ou Nyirarutsobe, mère de l’ancêtre du clan Abatsobe sont des exemples éloquents. La division du peuple rwandais en trois ethnies figées dont la pérennité fut garantie par une politique d’exclusion et par l’usage des cartes d’identité avec mention ethnique a engendré des antagonismes et miné l’unité nationale. Après l’indépendance la politique d’exclusion a été renforcée par système éducatif réducteur ; la classe dirigeante a dû souvent recourir à l’ethnisme pour masquer les dissensions politiques et les difficultés économiques se sont chargées de doper les consciences et de cristalliser les idées extrémistes. 

  Les éléments introduits n’ont pas été bien intégrés dans le contexte culturel et dans la logique sociale rwandaise. La destruction ou la mise en cause des valeurs fondamentales et les institutions existantes sur lesquelles nos ancêtres fondaient leur unité et leurs rapports sociaux n’a pas non plus favorisé l’assimilation des valeurs nouvelles issues des contacts avec l’étranger. La perte des valeurs nouvelles traditionnelles doublée de l’absence d’intégration harmonieuse a créé un vide culturel et moral. Car la rupture avec le système culturel antérieur ne pouvait assurer aucune stabilité et aucune continuité. Depuis quelques années, on remarque un regain d’intérêt pour leur culture chez les Rwandais de toutes les couches sociales. L’intérêt se dénote dans les manifestations aussi bien politiques que culturelles. Ce mouvement, qu’il faut encourager, est nécessaire, si nous voulons renforcer notre patriotisme et recouvrer notre unité nationale.

  Dans la quête de l’unité  nationale, dans la recherche de résolution des conflits, élément éducatif s’avère fondamental. Aussi les institutions vouées  à la recherche et à l’éducation doivent  apporter leur contribution en assument le rôle de catalyseur des efforts de tous les Rwandais. C’est dans ce cadre que le Musée National doit contribuer à la réalisation de cette tâche. La présente étude se propose d’expliquer comment le Musée National du Rwanda participe à l’éducation et éveille la prise de conscience de l’unité nationale en s’appuyant sur ses collections, notamment sur celles qui servaient à baliser  et à entretenir l’unité du peuple rwandais. Nous rappelons d’abord ce qu’est un musée, en général, et la triple vocation du Musée National du Rwanda, en particulier. Ensuite nous explicitons successivement sa vocation de conserver le patrimoine, son rôle éducatif et sa contribution à la consolidation de l’unité nationale. 

  Concept de musée et vocation du Musée National du Rwanda   

  Le concept de musée a changé à travers le temps. Pendant longtemps, le musée a été perçu comme une institution désuète et élitiste, destinée à une certaine classe de la société. A partir des années 1980, les musées tentent de se libérer du carcan pour s’ouvrir à un public plus large et jouer un rôle significatif dans le processus de développement (1). Cependant, la notion de musée demeure assez vague dans le public rwandais. Le musée évoque chez certains une image stéréotypée d’un bâtiment vétuste abritant des objets d’un passé révolu. D’autres pensent que lu musée s’adresse seulement à une élite de visiteurs nationaux, à des étrangers, notamment à des touristes. Dans les deux camps, l’image du musée paraît tronquée, car le musée n’est pas un lieu réservé aux seuls initiés ; il est une institution conçue pour le public et ouverte au grand public qui a droit à une information cohérente et complète sur les objets conservés ou exposés. Par ailleurs, les objets conservés dans un musée ne sont pas forcément vieux. Tout objet qui fait partie des collections a été choisi pour servir de support matériel, pour représenter un fait culturel ou rappeler un événement ou un personnage historique. Une pièce de musée est choisie parce qu’elle est chargée d’un message. 

  Comme le souligne bien Madline Y. El Mallah : «le mot a acquis aujourd’hui un sens plus large et désigne une institution culturelle de grande importance, qui joue un rôle influent dans l’éducation de la société, dans l’évolution de la pensée humaine et l’imprégnation de la conscience des faits de la civilisation, de l’art et de l’histoire» (2). Cette explication se rapproche de la définition adoptée en 1974 par Conseil International des Musées (ICOM) : « Le musée est une institution permanente, sans but lucratif, au service de la société et de son développement, ouverte  au public, et qui fait des rechercher concernant les témoins matériels de l’homme, acquiert ceux-là, les conserve, les communique et notamment les expose à des fins d’études, d’éducation et de délectation» (3). Trois attributions complémentaires et d’égale importance sont assignées au Musées National du Rwanda : la collecte et la conservation préventive et curative des collections, la recherche axée essentiellement sur les collections et l’éducation sociale.  

  La collecte consiste en l’acquisition des objets présentant un intérêt scientifique, culturel, historique ou esthétique. La conservation vise à augmenter l’espérance de vie des collections saines ou endommagées. La recherche au Musée porte sur plusieurs domaines, mais elle est souvent menée en rapport avec nature des collections et l’objectif de répondre aux exigences de son public. C’est dans cette perspective qu’au Musée National la recherche est principalement axée sur la culture et l’histoire du Rwanda. Quant à l’éducation sociale, le Musée National a le devoir d’éduquer la population. Il a la tâche de concourir activement au processus éducatif à tous les niveaux et d’offrir au public la possibilité de développer  et de parfaire son éducation. Cette éducation doit atteindre toutes les couches sociales, principalement les plus démunies. Le message que recèle l’objet est extrait et transmis par diverses techniques de communication. 

Musée National : Mémoire collective du peuple rwandais et garant de son identité culturelle  

 Le Musée National est par excellence la mémoire vivante du peuple rwandais. Sa fonction primordiale est de sauvegarder le patrimoine national et de le présenter au public. La protection du patrimoine national est et doit demeurer l’objectif essentiel de la politique culturelle rwandaise, car un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir. Monsieur Luc a raison d’affirmer qu’«un peuple sans musée est un peuple sans tradition et sans âme » (4). La meilleure façon de protéger la mémoire, c’est la transmettre à l’ensemble de la population, à la jeunesse et à la masse analphabète. Il incombe au Musée National d’assurer la transmission de cette mémoire vivante, car nous ne pouvons pas comprendre ce qui nous arrive sans saisir d’où nous venons. 

  Miroir du passé, gardien de la véritable mémoire collective du pays, le Musée National est le premier représentant d’un ensemble de valeurs durables. Il est donc une mine d’informations, une source intarissable de renseignements intéressants et utiles non seulement pour reconstituer le passé, mais aussi pour bâtir l’avenir. Il constitue un réservoir important de connaissances pour les générations actuelles et futures ; il garde les témoins matériels qui expriment tant une vision du monde qu’une façon de l’organiser. C’est dans cette optique que l’héritage culturel tant matériel que non matériel constitue une base déterminante de développement intégré. Il appert que les systèmes d’organisation économique et sociale qui prennent en considération nos valeurs traditionnelles et s’adaptent à notre contexte culturel en environnemental serviraient mieux le bien-être de l’ensemble de la population que les modèles importés et conçus sans référence à nos réalités. 

  Toutefois la conservation du patrimoine demeurerait un exercice gratuit si cette action n’est pas conduite à l’enseigne des autres objectifs, notamment la recherche et l’éducation sociale. Aussi le Musée National s’emploie-t-il à familiariser le public avec  les différentes composantes de la culture rwandaise. Ces composantes ne prennent leur valeur réelle que si leur origine, leur histoire et leur environnement sont connus avec la plus grande précision. C’est pourquoi, tout en étant gardien de l’héritage, le Musée National est un centre de recherche, un établissement au service du public rwandais auquel il donne l’occasion de réfléchir sur sa société et sur son identité.  

Musée National et son rôle éducatif  

  Le musée en tant qu’institution chargée d’éducation populaire doit corriger les stéréotypes et les clichés attitudes profondément enracinées et vaincre l’ignorance. Une meilleure connaissance des autres détruit les préjugés et rapproche les groupes. L’exposition de photos et d’objets peuvent contribuer à corriger l’image fausse qu’a l’un de l’autre des trois composantes de la société rwandaise. Il devrait jouer le rôle de catalyseur dans les programmes de réconciliation, notamment lorsqu’il s’agit des problèmes sociaux. L’éducation par le musée visé à transmettre l’expérience accumulée par les générations antérieures et à assurer la jonction entre le passé et l’avenir. Les collections du Musée National du Rwanda appartiennent à des périodes différentes et proviennent de toutes les régions du pays. Le musée remplit son rôle éducatif en associant l’image et le son pour communiquer le message que recèle l’objet ; il le transmet en exploitant le plus grand nombre possible de récepteurs sensoriels dont l’homme dispose pour apprendre. Le personnel du musée déploie de grands efforts pour intéresser et instruire le public par la présentation judicieuse des pièces, les notices explicatives, les photographies soigneusement choisis. L’audiovisuel est devenu un outil pédagogique et incontournable. 

  L’exposition permanente qui est appréciée par les visiteurs est régulièrement complétée par des expositions temporaires sur des thèmes précis et ayant des objectifs clairement définis. A titre indicatif, l’exposition sur le mariage qui a été organisée dans plusieurs endroits et qui a attiré plus de dix mille visiteurs avait l’objectif de souligner l’importance de la famille. Nous l’expliquerons plus bas. L’attention des visiteurs est attirée par les objets qui sont exposés en premier lieu  pour informer le public et éveiller sa curiosité. L’intérêt porté à ces éléments peut les inciter à consulter les textes, les photos ou autres matériels explicatifs. Dans chaque objet se trouve conservé un lien avec le passé qui se manifeste sous diverses formes : ornementation, dessin, détails… Chaque objet est un témoignage de son passé, il est encore plus significatif en tant qu’expression d’une culture vivante. C’est pourquoi après avoir contemplé les vitrines l’une après l’autre, on comprend mieux les hommes qui les ont fabriqués ou tout simplement utilisés. 

  Aussi le Musée National est-il séduisant et capable de concilier les activités éducations et les divertissements. C’est en effet un lieu tranquille et confortable où chaque visiteur peut s’intéresser à un sujet particulier, peut s’instruire. Chacun a le plaisir de se recréer en se cultivant. En vue de répondre aux attentes et exigences de son public, le Musée National s’emploie à  organiser des expositions temporaires susceptibles non seulement d’attirer de nouveaux visiteurs, mais aussi d’enchanter les habitués. Ces expositions respectent les traditions nationales. Elles communiquent des informations, évoquent des comportements, transmettent des valeurs, bref offrent au visiteur une visualisation de l’histoire du peuple rwandais et de sa culture. L’éducation au musée présente un intérêt pour les gens de tous les âges et de toutes les professions. Le musée apporte à l’enfant et à l’adulte, à l’analphabète comme à l’intellectuel, un complément enrichissant à la connaissance de sa culture et de l’histoire de son pays. Il transmet donc une culture générale suffisante, toute pénétrée des leçons du passé. Et en expliquant le passé au moyen des témoins, des objets réels, il contribue à orienter le présent et à forger l’avenir. Dans cette optique, l’éducation permanente qu’il dispense vise à adapter l’homme à un nouvel univers pour échapper à ses contradictions dramatiques et à ses déséquilibres provoqués principalement par la guerre et le génocide de 1994. 

   Le musée n’atteindre son but pleinement que s’il devient réellement un élément de la vie quotidienne, un lieu de rencontre pour les gens pour les gens ordinaires, pour l’homme de la rue. Pour que le musée s’acquitte pleinement de sa mission, il importe que le musée soit doté des moyens nécessaires pour mettre sur pied un service éducatif visant à assurer la liaison entre le muséologue et le grand public. Il doit sortir de son cercle urbain pour aller vers la population sur les collines. 

Musée et éducation à l’unité                
  L’unité des Banyarwanda repose sur leur identité culturelle, linguistique et anthropologique. Le Musée National a quelque chose à offrir au discours sur l’identité  commune du peuple rwandais. Car, il est garant de son identité culturelle par son rôle statique dans ce qui est de la conservation de ses collections, et par son rôle dynamique quand il s’agit de leur accroissement, de leur étude et de leur diffusion. A travers ses collections, il facilite le dialogue avec le passé et permet à l’ensemble des rwandais et surtout à la jeunesse de connaître son héritage culturel et naturel et de prendre conscience de son identité culturelle. Le peuple rwandais a une chance exceptionnelle, en Afrique subsaharienne, d’avoir une langue commune et unique. La langue, on le sait, est l’expression par excellence de la culture. Elle est un atout unificateur, un instrument important pour l’unité nationale (5). La langue est par ailleurs un instrument indispensable pour animer, informer et expliquer à notre population les problèmes vitaux de tout ordre qui se dressent sur son parcours de développement.

  La culture rwandaise possédait des principes et des pratiques qui servaient à stabiliser les rapports sociaux, à renforcer la compréhension et le respect mutuels, à faire comprendre et accepter les différences. Les traditions, les proverbes et surtout les contes réservent une place importante à l’unité nationale. Les mythes, les légendes et les proverbes mettent en exergue la solidarité et la nécessité de complémentarité. C’était par les actes communautaires et les actions accomplies en groupe que les membres se rapprochaient et de sentaient proches les uns des autres. Ces réalités sont rendues vivantes au musée par les collections qui sont de nature variée : objets, cassettes, films, photos, etc.

  Bien des objets, des photos contiennent des messages exaltant la solidarité et l’unité. L’unité est quelque chose d’abstrait qui se concrétise dans les faits, les actes, etc. L’unité des Rwandais est traduite dans les éléments géographiques, historiques, culturels, linguistiques, économiques, sociaux et politiques dont les supports matériels sont exposés dans les vitrines du musée. Les objets renferment un message ou des informations ; le musé a justement la tâche de les porter à la connaissance du public par divers procédés, par différentes méthodes. Les objets recèlent des modes d’expression et des savoir-faire qu’il faut interpréter et rendre leur langage compréhensible.  La lecture des objets ne consiste pas à les voir comme tels, mais à comprendre les multiples formes d’interactions entre les événements publics, les circonstances de la vie privée, les émotions ou les aspirations partagées qui influent sur le genre de vie à telle ou telle époque. Il faut extraire de la pierre taillée, d’un pot en terre cuite, d’un panier, etc., les sentiments qui animaient l’auteur, les actions qui ont été réalisées avec ces outils. 

  Le musée comprend sept salles d’exposition dont chacune reconstitue un pan de l’histoire et illustre une composante de la culture rwandaise. La première salle est embellie par plusieurs œuvres d’art moderne provenant de différentes cultures. Elle montre que la culture n’a pas de frontière et que la diversité est au service de la solidarité. La connaissance des autres cultures permet de mieux comprendre sa propre culture et de découvrir son identité culturelle. La salle deux abrite des cartes, des graphiques, des diagrammes et des photographies. Les cartes indiquent la position du Rwanda en Afrique en général et en Afrique centrale en particulier. Les photographies illustrent les paysages touristiques et les sites naturels, notamment la région de Kibuye au bord du lac Kivu et le Parc National des Virunga. A ces beaux paysages s’ajoutent une faune et une flore riches et variées. La beauté naturelle inspire l’admiration de tous et constitue pour un Rwandais une source de fierté et partant de nationalisme. L’amour de ce beau pays devrait susciter le patriotisme et consolider l’unité nationale. 

  Les graphiques et diagrammes mettent en évidence la richesse du Kinyarwanda et indiquent ses liens à différents degrés avec les langues de la région interlacustre. Dans la troisième salle sont exposés des ustensiles de ménage et divers objets intervenant dans différents domaines de l’économie domestique : agriculture, élevage, apiculture, chasse et pêche. Certaines activités illustrées par les photos et certains objets rappellent l’unité, l’entraide et la solidarité qui caractérisaient la communauté traditionnelle. La salle quatre abrite des objets qui illustrent les métiers traditionnels. Dans bien des cas, ils se transmettaient de père à fils ou de mère à fille. Les métiers étaient tous importants et complémentaires. Les artisans étaient issus de tous les trois groupes (6). 

  Bien de ces objets étaient multifonctionnels. Ainsi les sièges à deux disques quasi-parallèles avaient, outre la fonction utilitaire, la fonction sociale, religieuse et politique. Ils étaient utilisés dans les cérémonies de haute importance. Ils intervenaient dans le culte de kubandwa, dans les cérémonies de mariage ou dans plusieurs manifestations  où la préséance et le prestige étaient de rigueur. En effet, fait remarquer Ndekezi, «tous les actes importants se passaient en position assise pour que les gens se sentent à leur aise, pour qu’ils jugent en position respectable» (7). La salle cinq abrite une hutte meublée la traditionnelle ainsi que beaucoup de photos d’habitations traditionnelles. L’habitat traditionel et l’organisation spatiale étaient identiques partout. Les différences étaient dues au rang et à la richesse de l’individu. Les types d’habitat variaient principalement suivant les régions(8). 

  La salle six est réservée à l’habillement, aux bijoux et parures, aux divertissements et aux armes. Les photos prises au début de la colonisation montrent que l’habillement variait  suivant les âges, les sexes, les régions. Les écorces de ficus battues étaient portées par les adultes des deux sexes, les fibres végétales tressées par les enfants et les jeunes gens, les peaux «amashabure» par les jeunes filles et les hommes, et les peaux de grandes dimensions «inkanda» par les femmes. Les perles en verre, les coquillages et les objets importés qui embellissent les vitrines du musée donnent le message de paix qui régnait et qui était la condition sine qua non pour le bon fonctionnement des circuits commerciaux à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. 

  Quant aux jeux et sports, il y avait des divertissements populaires et des divertissements pratiques à la cour. Les divertissements populaires réunissaient tous les Rwandais, jeunes et adultes, sans discrimination. Certes, il y avait des jeux réservés aux femmes, des jeux masculins et des jeux communs, notamment l’igisoro. La salle sept donne un aperçu de l’histoire du Rwanda depuis les temps préhistoriques jusqu’à nos jours. Les outils en pierre taillée datant de plus de 60.000 ans prouvent que l’occupation humaine au Rwanda remonte à des périodes beaucoup plus anciennes que celles qu’on retrouve dans certaines reconstructions historiques. Tandis que des outils et des ossements d’animaux domestiques prouvent que l’économie agro-pastorale remonte au début de notre ère. Contrairement à certaines hypothèses qui peuplent le Rwanda par des vagues migratoires dont certaines se situeraient dans le deuxième millénaire après J.C., la symbiose entre chasseurs, agriculteurs et éleveurs connaît une longue tradition que des preuves indirectes autorisent à situer dans le premier millénaire avant J.C..

  Une autre vitrine réunit une collection d’objets hétéroclites intervenant dans la divination, dans le culte de Kubandwa et dans le culte des ancêtres. Dans le système de croyances traditionnel, le malheur et les maladies avaient une cause surnaturelle, ou étaient provoqués par des sorciers, des jeteurs de mouvais sort. C’est pourquoi ils recouraient à diverses pratiques divinatoires pour les conjurer ou les guérir. La divination consistait justement à consulter les esprits pour implorer leur secours, connaître leur volonté, savoir quel quotidienne. La surveillance des ancêtres et les menaces de châtiment  qui  pesaient sur  les vivants  les rendaient respectueux envers leurs us et coutumes, honorer leurs ancêtres. Transgression était  sanctionnée. Le culte aux ancêtres rendu régulièrement maintenait  étroits les liens entre les vivants et les morts. Ces pratiques étaient identiques pour tous les Rwandais. Les devins hutu, tutsi ou twa jouissaient d’un prestige et d’une influence considérable auprès de tous les Rwandais ; ils étaient à la fois respectés et craints par tout le monde. Les techniques et les instruments divinatoires, les formules et les gestes rituels étaient à la fois respectés et craints par tout le monde. Les techniques et les instruments divinatoires, les formules et les gestes rituels étaient utilisés de la même façon par les trois groupes. C’était au niveau régional que l’on pouvait déceler des variantes (9). Dans le même ordre d’idées, les guérisseurs, les vétérinaires, les faiseurs de pluie et les purificateurs étaient consultés par tous les Rwandais (10). 

  Dans la même salle, une vitrine abrite des objets variés qui constituaient le trousseau de la jeune mariée. Les notices explicatives soulignent les multiples fonctions du mariage. Le mariage était un événement qui engageait toute la communauté. Tout le monde voulait contribuer à la réussite de l’événement ; il fallait préserver l’honneur de toute la famille élargie, de tous les amis et voisins. Le mariage était l’une des institutions traditionnelles qui régissaient le mode de vie et le comportement des Rwandais. Il avait une fonction biologique, sociale, économique, politique et religieuse (11). C’était par lui que les jeunes recevaient l’autorisation de fonder leur propre foyer et d’avoir des enfants légitimes. Ceux-ci devaient garantir la reproduction, la sécurité intérieure et extérieure, la puissance économique, sociale et politique. C’est pourquoi le mariage était balisé par des codes sociaux et était continuellement surveillé par les parents. La constitution du couple était au cœur d’un système d’échanges qui structurait la parenté et organisait le groupe dans son ensemble. La famille, à la fois base et pilier de la société était à l’origine de l’entente, de la paix entre les Rwandais et de l’unité nationale. 

  Actuellement, l’institution matrimoniale s’est profondément transformée suite à la colonisation et à l’influence des confessions religieuses étrangères. Le mariage tend à devenir une rencontre, une aventure à deux individus, à être laissée à la merci des fantaisies du cœur. Ce qui explique le taux de divorce toujours croissant et le nombre considérable des enfants abandonnés, sans éducation et sans protection. Ces influences ont pu s’exercer profondément grâce surtout aux actions conjuguées qui ont transforme le mode de vie et ont apporté un système économique rendant tôt les enfants indépendants de leurs parents. Le choix de l’élu est devenu une affaire strictement individuelle. Il est de bon ton de présenter l’heureux élu à ses parents, souvent après des mois de copinage. Les parents riches interviennent dans l’organisation des cérémonies, tandis que les pauvres y sont invités. Les fêtes organisées avec pompe et de façon protocolaire répondent aux besoins de prestige qu’au désir d’entretenir les traditions fossiles. Les cérémonies rappelant les anciennes pratiques sont des caricatures de mauvais goût. 

  L’effondrement des structures sociales qui naguère étaient à la base des alliances et interdépendances familiales a eu un impact négatif sur la vie familiale en général et sur l’éducation de la jeunesse en particulier. Il en résulte un esprit individualiste qui ne cesse de miner les valeurs qui constituaient le fondement de la cohésion sociale. La famille élargie n’existe plus ; elle est réduite à sa plus simple expression de famille nucléaire. Les multiples rôles de la famille traditionnelle sont en voie de disparition. Autrefois, la famille étendue était le centre de solidarité et de sécurité. Chaque membre pouvait compter sur le soutien de la famille entière. Les membres restaient solidaires sur le meilleur et pour le pire. La responsabilité collective était développée. Ainsi, suite à un meurtre, les représailles, voire la vendetta, pouvaient s’abattre sur n’importe quelle personne du groupe de l’assassin. 

  La religion traditionnelle rwandaise qui faisait un lien certain de toute la société a été bannie par le christianisme. Cependant le christianisme n’a pas pu jouer le rôle de rassembleur ; même avant le génocide, la population rwandaise s’interrogeait sur la vérité professée  par la religion catholique. La multiplicité des confessions religieuses et les survivances religieuses traditionnelles en constituent la preuve. 
Conclusion 

  Le tour d’horizon de ce que le musée peut offrir est forcément incomplet. Il ne nous a pas été possible de mettre en exergue tous les éléments de notre culture conservés au musée qui nous permettent d’assumer ensemble comme par le passé le processus global de transformation de notre société, de construire une société nouvelle et unie. Une exposition dans un musée n’est pas seulement la restitution, dans toute sa complexité, de notre vision d’un passé à jamais enfoui. A travers elle, des contacts s’établissent de mille façon entre deux époques au moins, dont l’une, l’époque contemporaine, a hérité de l’autre de ses valeurs et de ses symboles. Les objets exposés jettent un pont entre deux époques ou deux cultures en fournissant au public des témoignages tangibles d’une réalité passée. 

  Les visites guidées en faveur des enfants élargissent sensiblement les limites spatiales et temporelles de leur univers, stimulent un meilleur esprit d’observation, un plus grand intérêt pour l’histoire, un sens plus aigu de la conscience sociale. Les activités éducatives organisées dans les musées élèvent l’esprit des enfants et éveillent leur curiosité. Quant aux adultes, les visites les amènent à modifier certaines attitudes face à certaines situations, à certaines questions ; ils parviennent à comprendre les différences et les ressemblances et surtout à percevoir la complémentarité. Le musée, lieu de rencontre de tous âges et de toutes les formations, contribue à créer un espace où la diversité est au service de la solidarité. 

  La cohabitation pacifique mentionnée plus haut n’implique pas forcément l’absence de conflits entre individus, familles, lignages ou clans. Bien au contraire, l’histoire est émaillé de vendetta entre lignages, la luttes entre collines, de haines entretenues entre familles ou individus. La cohabitation pacifique ne signifie pas que les antagonismes identitaires entre les trois groupes n’existaient pas. La société traditionnelle avait mis sur pied des structures et créé des systèmes pour résoudre les conflits en préservant la cohésion sociale. C’est dans ce sens que la justice traditionnelle sanctionnait et réconciliait en même temps (12).
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CONCLUSION GENERALE

  Les quatre articles ont insisté davantage sur l’unité nationale. Ils ont dégagé les valeurs fondamentales ; les facteurs d’unité et les voies pour les transmettre à la génération présente et future. C’est à dessein que l’accent à été mis davantage sur le contenu de l’éducation que sur l’éducation même. En effet, après l’ouragan qui a fait des ravages dans tous les domaines, il importe de procéder à une analyse sociologique approfondie des éléments qui ont résisté à la catastrophe et en faire la base de l’unité à reconstruire. 

  L’unité nationale est quelque chose d’abstrait,  mais qui se matérialise dans les actes et dans les actions. Quels actes à poser, quelles actions à entreprendre en faveur de l’Unité nationale, ces questions devront  faire l’objet d’études diversifiées et de discussions à différentes niveaux. L’unité nationale durable ne peut en aucun cas résulter d’une décision politique prise par une portion de la population rwandaise. Elle doit être le fruit d’un long processus de sensibilisation et de conscientisation de tous les Rwandais. Il faut saluer ici de nombreuses actions du Gouvernement d’Union Nationale orientées vers la résolution des conflits, la réconciliation et la formation étendue à toutes les couches sociales.  Le plus grand obstacle à surmonter est en effet l’ignorance. 
C 19 : EDUCATION AU TRAVAIL

                          PRESENTATION DU NUMERO 

  Comme on le sait, le travail fait partie des 4 objectifs de la future devise nationale : unité, travail, patriotisme. L’unité a déjà fait l’objet de réflexion dans  le dernier numéro de cette revue. Celui-ci porte sur l’éducation au travail. Dans le contexte de cette devise nationale, le terme «le travail» est traduit par «umurimo». De prime abord, il n’est pas évident que les deux expressions se recouvrent adéquatement. De plus, le concept de travail est difficile à cerner à cause de sa polyvalence. C’est la raison pour la quelle la première contribution de ce numéro va porter sur «la définition intégrale du travail». La seconde contribution donne une vue rétrospective et appréhende deux aspects  du travail durant  la période coloniale : les redevances coutumières en travail et l’Akazi instauré par les Allemands et consolidé par les Belges. Les deux dernières contributions analysent, du point de vue sociologique et économique, la problématique du travail dans le Rwanda moderne. Il y aurait certainement d’autres aspects aussi importants à explorer. Le  présent numéro veut simplement attirer l’attention du lecteur sur l’étendue des enjeux. Car, au-delà de la campagne de sensibilisation pour le travail, il y a des défis vitaux pour la survie du peuple rwandais auxquels il faut faire face sans tarder.
LA DEFINITION INTEGRALE DU TRAVAIL

 Bernardin MUZUNGU, o.p.

O.INTRODUCTION   
     
  Parmi les 3  objectifs de la nouvelle devise nationale, le travail (umurimo) occupe la deuxième place après l’unité (ubumwe) et avant le patriotisme (gukunda igihugu).De ces quatre valeurs, le travail  est celle qui provoque peu d’enthousiasme, vu qu’il signifie une chose quotidienne, très commune, presque banale et par-dessus tout pénible. « L’éducation au travail » qui est le thème général de ce numéro demande qu’on réfléchisse à une méthode ingénieuse, capable de provoquer la mobilisation de tout  le peuple rwandais. Il ne sert à rien de répéter platement  l’évidence que sans le travail nous ne sortirons pas de notre sous développement économique. Comme dit le proverbe « ukoze hasi yibutsa  undi ibuye » (qui touche par terre rappelle  l’usage des pierres).donnons quelques exemples qui rappellent les diverses aspect du travail. Nous avons pensé tout naturellement à nos modèles de travail dont dépendent grandement la création, la libération et le développement de notre pays et de sa culture. Au niveau de l’existence de cette nation, parmi les ouvriers de premier plan, on peut citer les suivants. Gihanga  Ngomijana fut l’ouvrier  de la  toute première  heure. Il a posé la première pierre de notre édifice national. Il nous a donné un nom et tracé un programme pour  un  avenir ambitieux. La tradition le nomme « Gihanga  cyahanze  inka  n’ingoma » (Celui  qui a inauguré la vache et le tambour),ce qui veut dire que c’est de lui que nous sont venues l’existence de notre pays en tant qu’entité politique ainsi que la vache, l’une  de ses  précieuses richesses(1).
   Kigeli Mukobanya  fut celui qui a,  le premier, mis en pratique le  testament de Gihanga, en faisant sauter le cadre confédéral dont le Rwanda faisait partie et en posant les  bases  d’une  nation souveraine et indépendante, ayant  pour vocation  de devenir  le rassembleur des  entité s politiques voisine. C’est à  partir  de  cette époque que le  nom « U  Rwanda rugari rwa   Gasabo  » devint une  réalité  tangible  sur le terrain. De fait, il mit  les anciennes entité   confédérales  sous  l’ autorité du Rwanda  et franchit  la  barrière  naturelle de  Nyabarongo pour  ouvrir  à  son  pays la  voie  aux possibilités d’extension  illimitée vers  le sud. Ainsi, il a inauguré et  concrétisé  le programme  dynastique du nom Kigeli dont  les porteurs, après lui, sont des rois  guerriers.  Ruganzu  Ndoli  ouvre un autre chapitre à  l’histoire  de notre pays : la voie de la libération  nationale de toutes les expressions(Inzira y’inteko).A  son avènement, le  pays  était sous l’occupation des Abanyabungo depuis  11ans. Le  Rwanda  languissait dans le veuvage  de son roi  Ndahiro  Cyamatare ,  de la  reine-mère  et des grands du royaume, tous trucidé  par l’occupant. A son  retour  de son refuge  au Karagwe chez  sa tante paternelle Nyabunyana, il  réussit  à chasser  l’envahisseur  et ses satellites, à ré- organiser  le  Rwanda  et  à lui  gagner  des  régions  du sud  et  de l’ouest du pays. Il est mort « au travail » en rentrant  d’une expédition  contre  les  potentats du Kinyaga.

    Le dernier représentant  de cette voie  de libération fut  le  FPR-Inkotanyi (2).Trente années de dictature  colonialo-ethniste, un génocide de plus  d’un million de citoyens, une haine  viscérale allumée dans le cœur  des Rwandais n’ont pas fait  le poids  contre une poignée de jeunes gens « électrisé »par la victoire sur le mal. Ces jeunes gens étaient  dirigés par  une « Main de fer ». J’ai cité  les deux  généraux qui  se sont successifs  à  leur tête : Rwigema et  Kagame, pour  ne pas les nommer. Dès l’ouverture du combat, le premier à arrosé de son sang  libérateur  la  mère  patrie et  disparu sur  le  chant   d’honneur à  la  tête d’une multitude  de héros.  Son  successeur  est  toujours  sur  le champ  de  bataille. Qu’ils soient  tous bénis éternellement.  Cette  voie de libération reste ouverte. A l’heure  qu’il  est, elle  est  dirigée  contre un ennemi  autrement   redoutable : la  pauvreté ! Les   ouvriers de notre pays  ne sont pas  seulement dans le domaine politique. De nos jours, nous en avons  qui  nous  honorent  dans d’autres  domaines du service national. Saviez –vous :

- Que  A.  KAGAME, véritable  mémoire  de l’histoire de notre  pays,  a signé 186  titres de ces publications ? Ces ouvrages touchaient plusieurs disciplines  scientifiques : l’histoire la linguistique, la littérature, la philosophie et la théologie. Ne pensez pas  qu’il  passait  ses journées  à  écrire  des  livres.  Il avait beaucoup de responsabilités. Entre  autres, il  faisait  partie  d’une douzaine d’association internationale savante où il défendait les couleurs du Rwanda. Il est mort à  Naïrobi  en allant à Paris pours une conférence à l’Unesco… Voilà  un modèle  de travail scientifique ;

-  Que  Melchior Gisimba  fut le premier grand constructeur  des grands  ouvrages comme  les églises sans avoir  étudié dans une école spécialisée  pour ce métier ?Garçon, il a commencé  comme porteur  de boue de maçonnerie. A la fin, il était  chef d’une équipe  de maîtres- maçons pour  la construction  des églises  catholiques du pays. Il lui a fallu de la  ténacité  et une   volonté  et  une volonté de progrès  remarquable ;

-    Que Télésphore Kayinamura  a fait de recherche  très  poussées   dans la médecine  traditionnelle ? Il n’avait  pas  fait  des études de médecine. Par sa compassion pour les malades qu’il assistait comme prêtre, il a fait de recherches en  ce domaine et a laissé un héritage  très valable pour la pharmacopée rwandaise ;

-    Que Raphaël  Sekamonyo  fut le premier  rwandais  à fonder une congrégation pours s’occuper  des personnes âgées ? Sa congrégation des Abizeramariya  possède  beaucoup de maisons  dans le pays où  des personnes âgées abandonnées à elles-mêmes  sont   logées, nourries et soignées  gratuitement. Leur principal ressource  est le fruit  du  travail  de leurs  mains ;

-   Que le genre poétique Ibisigo fut  inventé par une femme, Nyirarumaga, la reine mère   adoptive  de Ruganzu  Ndoli ? A cette  invention, elle a ajouté  de  constituer  comme fonction officielle à la cour loyale le collège des Aèdes (poètes) pour noter dans leurs poèmes les  faits  saillants  de chaque  règne. Ce faisant, elle  a créé une voie de transmission de l’histoire  du  pays. A. Kagame  en a fait une collecte immensément  riche qui, malheureusement, dort  encore dans  des manuscrits  inédits (3). Comme  quoi,  la  recherche scientifique  et  artistique n’est  pas  l’apanage des  hommes !

Tous ces  exemples  et d’autres  illustrent la valeur  du travail créateur. Sur  les divers chantiers de la  vie,  il faut des ouvriers  infatigables. Pour ces combats, il faut des  soldats  qui  n’ avancent pas à  reculons, qui  ne traînent  pas  les  pieds, qui ne  manquent pas de  férocité  aux  attaques et  qui n’épargnent  pas  leurs  efforts .La  guerre contre  la pauvreté est  autrement plus  difficile  et  exige une  mobilisation  générale. Tous les Rwandais sont appelés  sous les  drapeaux  contre cet ennemi  redoutable. En définitive, les 3 autres  éléments  de la  devise nationale doivent  prêter main forte  à  celui du travail. Celui-ci  exige, en effet, l’unité  de  tous  les  bras, l’héroïsme  dans  l’effort  et  le patriotisme  pour  bander  les énergies  de  tous les  citoyens. Plus prosaïquement  dit, voyons comment  on peut  procéder  pour comprendre et  atteindre cet objectif  du  «travail » traduit  en notre langue «umurimo».La  présente  réflexion  se propose  de vérifier ;  1 – le sens  littéral, 2-culturel,3 –plénier et surtout  4- le sens appliqué   dans  la devise  nationale  de ce  monème «travail  = umurimo » telles sont  les  4 étapes  de cette  contribution.

I. SENS LITTERAL

   Selon  toute  vraisemblance,  les initiateurs   de la  future devise nationale sont parties du terme  français «travail » pour  fixer  sa traduction en notre langue  maternelle «umurimo» selon cette  même  logique, demandons  aux dictionnaires  français, le sens obvie de ce terme. On  pouvait  penser  que  le mot  et  l’idée  de ce  monème  sont  simples et univoques. Eh bien, voici  ce qu’en dit le dictionnaire  Larousse ; Travailler  signifie ; «soutenir un effort  en  vue  d’obtenir  un résultat, exercer un métier, une activité professionnelle, agir de manière à produire  un  effet produire un revenu». Ce vocable  exprime  donc  4 idées ; activité ou effort, intention de produire  un effet  ou un  résultat,  exercer   habituellement  un métier  ou une profession, rechercher  un revenu.

  De cette  définition  descriptive, 4 idées  sont à  retenir ; 10/ une activité, 20/ un métier ,30/un effet  ou résultat, 40/ un revenu. La complexité  de concept  fait  que  la traduction  n’est pas  facile. Tout compte fait,  le terme  umurimo  n’est  pas un  équivalent   totalement  adéquat. Il faut  en   faire  aussi  une  analyse  à la fois  sémiotique  et sémantique. Umurimo  est un  terme  qui a  ses  origines  lointaines  dans  l’ ancienne  langue  commune   aux peuples  dits bantu et que  certains scientifiques  nomment «le Bantu commun» (B.C.).M. Guthrie  a écrit  un gros  lexique de  cette  matrice  des langues bantu (4). De ce  lexique, on peut  relever un millier  de  mots  reconnaissables dans  notre  Kirundi-kinyarwanda.  Les  modifications régionales  suivent des règles  facilement  repérables. Une  de ces  modifications  qui  intéresse  notre  recherche  est  celle qui concerne la lettre  /D/  qui  devient / R/  dans  notre  langue. Suivons  maintenant  l’évolution  de notre  monème.

BC            Kirundi-Kinyarwanda             Français     
Dim          Rim                                             Cultiver, Défricher

Dima        Rima                                            champ

Dimo        Rimo                                            Travail

   Il   appert qu’   umurimo    signifiait  à  l’ origine   «le défrichage» au  temps  où notre   région  était  encore  une  savane. Il a gardé ce sens en  Kinyarwanda . Au fur et à mesure  que   la brousse  diminuait, le mot prend le sens général de «cultiver, travail de champs»,  toujours usité dans  le verbe  Kirundi  «kurima ». Finalement,  on  se rend  compte  que notre  terme garde la forme nuance de « travail matériel ou une activité matérielle ». Dans  son  évolution   sémantique,  il  prend  le sens   le plus générique   possible  pour  signifier   tout  simplement «faire » en Kinyarwanda –Kirundi du verbe «gukora »,  avec  ses  nombreux  dérivés comme  «igikorwa » (action), «umukoro»  (occupation ), «ubukozi» ( activité ), «ikoro»(redevance  vivrière), «umukozi»,(travailleur, ouvrier , employé, fonctionnaire ). Signalons  pour  terminer   les mots  proches de celui d’umurimo, à savoir  akazi (travail) et même  uburetwa  prestation obligatoire). Le premier  est actuellement le plus courant pour parler du «travail rémunéré». 
    II.  SENS   CULTUREL           

Il existe  une  définition  de  «la culture » qui la considère comme «le travail  de  l’homme sur  la  nature  pour  rendre  réel  ce qui  est  potentiel  en elle »,  c’est –à-dire  lui faire  produire  le maximum  de  ses  fruits. C’est  à  ce point de vue que   se situe le sens culturel.  Deux aspects  du travail s’en  dégagent : le sens  anthropologique et le sens  économique.

   II.1 Le  sens   anthropologique

  Travailler et  le  propre  de  l’homme, parce qu’il est seul  à  pouvoir envisager   un effet  à  produire  par  son  travail. Un animal, même s’il déploie  une  grande  énergie  musculaire, ne travaille  pas. Il lui  manque  une condition essentielle pour  cela : la  raison  qui charge  l’activité  d’une intention vers  un but  prévu et voulu. Le travail  est également  le  propre  de l’homme  en ce sens  qu’il lui  permet d’établir  une  relation  avantageuse  entre  lui et  les réalités  de son  environnement. Celles-ci  sont  de trois  ordres : les chose  matérielles, les hommes  et même  les  réalités  les  plus éloignées. Par son  travail, l’homme  peut  établir  une relation d’utilisation  avec les réalités  matérielles ou infra- humaines. Sur le monde animal  et cosmique, l’homme tire tout ce qui lui permet de subsister’ de se développer, de se protéger  et  de s’épanouir. La  science  et  la technique  ont  fait  des progrès tels qu’on  n’en  voit plus les limites. Ainsi donc, le travail  participe  au perfectionnement  de l’être  humain. Cet  aspect  du travail est le plus  facile à comprendre. Il constitue  une valeur  marchande. Travailler  pour  un salaire est  la chose  la plus ordinaire qui soit. Plus  que  le salaire, par le travail  on rend la nature plus rentable économiquement. On la  protège, on l’exploite des  richesses cachées, on  améliore sa productivité, etc.

III. LE SENS PLENIER

  Les  analyses   qui viennent  d’ être  faites  n’ épuisent  pas  toute  la profondeur  de la valeur du travail humaine. La Bible nous en dit  davantage. Elle nous dit  que  Dieu après avoir créé la terre  et ses habitants, en a confié  la gérance à l’homme, le seul  auquel  il avait  donné l’intelligence. Cette mission de  l’homme  sur terre  est nommée «cultiver», le même vocable que notre  terme  bantu «Dim».  Le sens plénier  dont il est  question  ici est celui-là  même  que lui confère  la Bible  et  que nous allons  expliciter.

III.1 L’homme, «cultivateur»  par  vocation

«Les  Seigneur  Dieu prit  l’homme et l’établit dans le jardin d’Eden pour cultiver le sol et le garder» (Gn 2,15)  Ce texte est souvent exploite est souvent exploité dans cette revue,  par exemple dans le dernier numéro ( p. 7-8 ), à cause  de sa dimension  anthropologique. Sa  coïncidence avec  ce que les langues  bantu mettent dans le verbe « dim » est  remarquablement étonnante. La Bible lui donne ainsi un  «sens plénier ». «Cultiver » est la vocation naturelle de l’homme. Ce travail n’est pas le simple fait banal de «bécher »dans son jardin. Le contexte biblique indique que ce « travail n’est  rien moins que la coopération de l’homme  avec le créateur pour achever l’œuvre  de la création.  Et voilà qui devient trop important.

III.2  Exégèse  textuelle 
     Celle- ci  consiste  à expliquer le sens  des mots utilisés dans un contexte  précis. Dans celui- ci, les mots  importants  sont : 1°- établir, 2°- cultiver, 3° Sol.  Qu’est –ce  à dire ? 

1°- L’homme fut établi dans le jardin d’Eden…

 Après  avoir créé le monde, Dieu lui donne  un gérant. Il y a là un acte d’ investiture  que nous rapporte la Bible. L’homme est commis à  l’achèvement  de la création : il est constitué Coopérateur du créateur. Ce texte montre la dignité et  la responsabilité de l’être humain  parmi les œuvres de la création dont il fait lui- même  partie.

2°- …  pour cultiver et garder…

      Ces deux verbes expriment  symboliquement  le travail de l’homme sur l’œuvre de la création divine. En  langage ordinaire, la Bible révèle que l’œuvre faite par Dieu porte  une double exigence : la croissance et l’ordre. Le monde n’a pas été créé  dans son état achevé, dans sa plénitude d’être. Il demande un développement de ses potentialités. Par  son intelligence, l’homme invente des moyens  scientifiques et techniques pour  aider la nature  à  atteindre le meilleur développement de ses  virtualités.

  La mission de l’homme  consiste aussi à garder  la nature.  Ce travail consiste  à maintenir l’ordre  naturel  dans  le monde. Cela veut dire  sauvegarder  l’équilibre  et  l’orientation  voulus  par leur   Créateur. Dans  ce sens, il faut comprendre, par exemple, les équilibres écologiques,  que  leur usage doit rester  fondamentalement à la disposition de tous les hommes ou les choses doivent renvoyer à sont Créateur au lieu d’en constituer des obstacles. L’idolâtrie est l’exemple  typique  de ces mauvais usages  possibles. L’ordre global de la création, nous dit l’écriture,  est le suivant : «Tout est pour l’homme est au Christ et le christ est à Dieu » ( 1 Cor 3,22-23).

3°… Le sol 

    Le sol à cultiver n’est rien  d’autre que La terre et tous ses habitants  qui  entourent l’homme. Parmi ces choses  créées et confiées à l’homme. Son corps, son  esprit, ses multiples  virtualités, doivent être  développé  par l’homme. Il s’agit sur lui-même comme  il agit sur les autres choses. Par les progrès scientifiques et technique, l’homme  est devenu un « travailleur » admirable. Les transformations produites dans le monde sont de merveilleuses imitations du créateur.

IV. MOBILISER  LES RWANDAIS POUR LE TRAVAIL 

     En  mettant  le « travail » (umurimo)  dans la devise nationale, les responsables de la chose  publique entendaient mobiliser tous les Rwandais vers cet effort commun pour sortir ce pays du marasme économique créé par un certain nombre de problèmes que nous connaissons : la pauvreté du sol et sous- sol  de notre territoire, l’ enclavement de sa situation géographique,  le pillage et la destruction effectués par les agents du dernier régime déchu mais surtout  le génocide qui a privé le pays de plus d’ un million de citoyens qui constituer sa main d’œuvre. Pour répondre à ces différents défis, la mobilisation portera principalement sur les objectifs suivants :  1°- Insuffler un esprit de peuple laborieux 2°- Viser l’auto-suffisance  alimentaire par une production adaptée aux régions et une redistribution équitable à l’échelle nationale, 3°- Inventorier et exploiter rationnellement les potentialités  du pays, 4° Auto- centre  l’ économie en privilégiant l’ export sur l’ import et finalement, 5°- utiliser tous les bras disponible. Voici  quelques suggestions pour chacun de  ces différents domaines : 
  IV.1        Un  peuple laborieux 

       Le  principal  atout  de notre économie ce sont les bras  et les têtes des Rwandais.  La population  est estimée aujourd’hui à  7.000.000 d’habitants,  dont  la grosse majorité  sont des  jeunes : plus  de la moitié  sont  en dessous de 15 ans,  parmi  lesquels  le sexe féminin  est  majoritaire. L’actuelle campagne pour l’émancipation  de la  femme et sa participation massive  à l’enseignement  vont avoir  comme  résultat  de déverser une main d’œuvre accrue sur le marché du travail. Le peuple Rwandais a des habitudes de travail  qui exigent un souffle nouveau,  des méthodes  de travail  modernes et la discipline du travail en commun. 

       Une mobilisation générale des esprits, une éducation collective et pratique, un encadrement  spécialisé  sont  indispensables si l’on veut  avoir des résultats  que  nous attendons.  Dans la gestion  officielle du pays, il doit y avoir  plus d’agents de développement que ceux  de la simple administration territoriale. Les  programmes  d’enseignement  doivent  être  adaptés à cet objectif économique : l’école doit être adaptée aux élèves  pour les rendre capables de se faire vivre de leur travail. Il faut éradiquer la mentalité  traditionnelle de vivre en parasite, au cloché d’un parent  plus nanti, d’un patron, du système étatique favorable, de recourir  à des moyens  frauduleux  de corruption ou de concussion, de dépenser  le moins d’effort possible pour un travail rémunéré.  La  sagesse  ancestrale indique l’ordre du bien à faire et du mal à éviter dans ce domaine économique.

* Idéal de l’insensé :
-   Umugabo ni urya utwe n’utwundi = Malin est celui  qui vit de ses biens et de ceux des autres.

-    Nzarya duke noze akarenga = Je mangerai peu au lieu de me salir les pieds.

-  Umurimo w’ i Bwami wica utawukoze = Pour le travail de l’Etat,  la présence physique.

*  Idéal du sage : 

-  Aka imuhana kaza imvura ihise =  L’aide extérieure vient toujours  tard 

-  Imana irafashwa =  Aide- toi, le ciel t’aidera 

-Utagira Imana agira amaboko ye = Compter sur ses bras plus que la chance 

IV.2  L’auto-suffisance alimentaire 
    Tout  doit commencer par là. Toutes les sagesses le disent. Les Romains disaient : « primum vivere deinde philosophare » dont la production populaire pourrait être « manger d’abord,  le reste, c’est de la littérature » ; parce que, «ventre affamé n’a pas d’oreille» expliquent les Francophones. «Ubupfura buba mu nda»  (La noblesse est dans le ventre) ; ensuite «Iyo mirimo yabaye myinshi habanza uwo kurya» (lorsqu’on n’a pas le temps de tout faire, on assure au moins  celui de manger), observent les Rwandais. Même l’hyène  qui n’est pas « bête» est de cet avis : lorsqu’elle dit : «Umugabo ni ugenda yasamye »  (Avisé est l’homme qui va bouche béante). 
      Le territoire rwandais   (26.338 km²),  hébergeant  aujourd’hui  une population de 7.000.000,  avec une démographie toujours  galopante, le moindre débouché sur la mer, doit être géré avec parcimonie pour remplir sa mission de nourrir  ses habitants. Pour ce faire,  quelques conditions sont impératives : un pouvoir fort pour assurer la paix à l’intérieur et aux frontières, une justice distributive impeccable, une économie qui met au travail toutes les  couches de la population. En fait d’objectifs prioritaires, protéger le sol contre les intempéries et l’érosion, le secteur agro- pastoral (améliorant les méthodes, sélectionnant  les semences spécialisant les cultures par région appropriées), développer les industries de transformation du produit  agro- pastoral, axer l’enseignement sur cet objectif  d’auto – suffisance alimentaire.

IV.3  Exploiter les richesses naturelles

     Nous n’avons pas le sol et le sol  immensément  riches. Une raison de plus pour exploiter intelligemment  le peu  que nous avons. Le climat, les volcans,  la faune et la flore, l’eau, les quelques minerais disponibles, tout cela sont des atouts qu’il ne faut pas négliger. Le tourisme, l’électrification du pays, les matières de construction, la pisciculture, sont des choses à rentabiliser.

IV.4   Auto-centrer l’économie

      Les économies des pays  colonisés  sont toutes extraverties. Le colonisateur a fait en sorte que ses industries fonctionnent par nos matières premières et que notre consommation  constitue débouché.  Transformer nos matières  premières et consommer notre production doivent  devenir  le nouvel objectif de notre économie.  L’import doit baisser et l’export  s’élever. C’est cela auto centrer notre économie. Tout ce qui peut  être produit dans  le pays  ne devrait pas être importé. Il est nécessaire, bien sur, qu’il y ait des industries  de transformation pour servir d’intermédiaires entre la production et la consommation. Le surplus serait exporté. Qu’on importe encore des produits provenant du bétail,  par exemple, est un non sens. Sous ce titre d’auto-centrer notre économie, on peut se demander si notre sous-sol  a été suffisamment  prospecté pour conclure qu’il est aussi pauvre qu’on le dit !  Probablement qu’on y trouvera  pas du pétrole, mais on peut espérer  qu’il y a plus que ce qu’on sait jusqu’ici.

IV.5  Une main d’œuvre extraordinaire

    Si la  mobilisation pour le travail concerne toutes les forces vives de la nation, dans tous les secteurs de la vie nationale, il ya lieu de rappeler ici des catégories  sociales qui doivent être ciblées de manière particulière. Nous pensons en priorité à deux catégories qui sont les séquelles du génocide, à savoir les enfants de la rue et les prisonniers. La mise au travail de  catégories  constitue une solution de faire d’une pierre deux coups : une rentabilité et une rééducation.
1° Les enfants

     Le génocide et la guerre  ont produit des fruits amers  de toutes sortes. Entre autres, il y a une jeunesse nommée  « enfants de la rue » qui constitue  un problème humain et social extrêmement grave.  Les solutions jusqu’ ici  proposées sont manifestement  inférieures à  l’ampleur du problème. La  solution  à  la hauteur doit viser deux objectifs : la ré-éducation et l’occupation. Nous pensons que si cette jeunesse désabusée par la société  en crise pouvait  être socialement encadrée et occupée, on aurait fait d’une pierre deux coups. En gros, on peut imaginer une triple stratégie de socialisation. D’ abord et avant tout, il faut les encadrer. Cela veut dire les regrouper en équipes humainement contrôlable, leur faire suivre des « cours  pratiques » de thérapie psycho-sociale, leur trouver des loisirs qui génèrent l’esprit de sportivité et de solidarité communautaire. Il faut ensuite,  les occuper à des  activités   collectives véritablement rentables.  Les secteurs de l’agro-pastoral, de la construction et d’autres métier surtout manuels qui empêchent  l’esprit de divaguer. Il faut enfin, une formation plus scientifique et plus technique pour les jeunes qui en auront manifesté les aptitudes requises. 

2° Les prisonniers

     Personne  n’ignore la gravité de notre population  carcérale qui dépasse toutes les possibilités normales d’un petit pays comme le notre.  L’amnistie encouragerait l’impunité et la répétition, l’exécution capitale des grands coupables pour désengorger les prisons ne ferait que saigner à nouveau notre pays. Que faire alors ? De toutes les manières, il y aura pour longtemps des masses de prisonniers pour lesquels il faut trouver une solution durable et supportable par le pays.  Sans chercher midi à quatorze heures de solutions il n’y en a  pas beaucoup. Il faut les occuper utilement, dans leur intérêt et dans celui du pays. Pour ce faire, il faut chercher des lieux plus ou moins séparés de la population et suffisamment  spacieux pour permettre des activités manuelles. Des métiers de production, de transformation, de construction, à grande échelle ou à la chaine,  pouvant engager un grand nombre de prisonniers sont à trouver. 

  Qu’est –ce qu’on peut imaginer ? La tannerie, le tissage, la menuiserie, la préparation des matériaux de construction, etc. Les prisonniers  temporels  peuvent même intervenir dans des travaux  à l’extérieur des lieux de détention si un encadrement  adéquat leur est assuré. Quoi qu’il en soit, ne rien prévoir, ne rien essayer, c’est aller tout droit, tôt ou tard, à la catastrophe, si pas humaine au moins économique. Le pays ne peut pas se payer le luxe de nourrir des centaines de milliers de gens  indéfiniment improductifs !

O. CONCLUSION

     Durant les festivités qui ont entouré la fête du travail, le premier mai de cette année 2000, une chose était notable dans les discours qu’on a entendus : l’embarras de donner une idée  complète de ce que signifie le travail. Pour beaucoup,   le travail = le gagne-pain, sans plus. Une connaissance plus approfondie de la nature du travail, surtout de la part des encadreurs sociaux, s’impose. Les exemples évoqués au début de cet article en donnent une assez bonne idée. Tout ce que l’homme fait et qui produit un résultat est du travail. Sa valeur dépend de la qualité de son fruit. Nous parlons, cela va sans dire, du bon travail. Le mauvais existe aussi qui produit de mauvais fruits. Pendant  le génocide, les hordes de tueurs ne disaient-elles pas «achevons le travail » pour dire : ne laisser subsister aucun tutsi et ses alliés hutu.

    L’objectif visé  dans la devise, c’est de faire travailler  tous les Rwandais adultes et valides et de faire produire à notre pays le maximum de sa fécondité. La conviction  est que si tout le monde s’y met et que l’intégralité de notre territoire, sol et sous –sol compris, nous pouvons vivre décemment et même sortir d’un  certain sous- développement lié à un mauvais recours au travail. Il s’agit en particulier de s’occuper de certaines catégories de gens, habituellement en chaumage plus ou moins déguisé. Nous pensons, par exemple, à des personnes âgées mais spécialement  qualifiées dans des domaines de caractère social, artistique, scientifique. Nous pensons à la jeunesse non scolarisée. Le pays doit faire en sorte qu’aucun enfant rwandais n’échappe à cette formation de base. Nous pensons aux Rwandaises  aux quelles certaines coutumes imposent des limites pour des travaux qui ne sont pas contraires à leur nature ni a leurs  obligations d’épouses et de mères. Nous pensons enfin aux Abatwa. L’histoire leur a fait subir un tél complexe d’infériorité qu’il faut un coup de pousse de la part des pouvoir publics pour les rendre  productifs et compétitifs à l’instar  des autres Rwandais.

     Les conditions de possibilité de cette mobilisation  pour le travail sont nombreuses et connues : la paix  sociale, les bonnes relations avec les voisins  et la communauté internationale. L’espoir pour un avenir  meilleur est permis. Car, notre pays, malgré un environnement indifférent ou franchement hostile, a pu se sortir du génocide et  poursuit  valablement la lutte contre ses séquelles. La pose des assises de la démocratie  qui nous convienne est en cours de réalisation. Bien sûr «le Dieu de nos père » (Imana y’ i Rwanda ) ne dort pas. Après cet effort  de définition  intégrale du travail, rien n’empêche qu’on limite la réflexion à un aspect de celui-ci. C’est  le cas pour les articles de ce numéro qui vont suivre. Tous ciblent le travail dans le domaine économique xxx du pays. Il y a là  une question d’urgence, sans pour autant sous-estimer les autres aspects de la vie nationale.
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O. INTRODUCTION

      L’idée de travail  est aussi vieille que l’humanité. La nécessité de la vie a obligé l’homme à recourir à la satisfaction de ses besoins primaires (nourriture, abri contre les intempéries et les animaux, etc.) et même secondaires. Il s’est fabriqué des outils qui lui ont facilité la tache. Du travail de l’homme il en a tiré un profit  certain. C’est ce profit qui, avec l’évolution de la société, a donné naissance à la notion de salaire. Nous dirons  alors normalement tout travail mérite salaire. Le travailleur apparaît  comme le vendeur de sa force de travail. Cette latitude de le faire dénote une relative liberté du travailleur, relative parce que si le salaire n’est pas équitable, il comportera en lui-même une forme d’exploitation. Telle est la vision marxiste de la question (Encyclopaedia Universalis). Le salaire inéquitable constitue de ce fait le premier aspect du travail non libre.

       Dans le contexte rwandais, on a enregistré évidemment plusieurs  manifestations du travail        salarié, et du travail non salarié et du travail au salaire non proportionnel à la prestation. C’est le travail sans salaire et le salaire non équitable qui nous intéresse dans cette étude. A ces dernières formes du travail, s’ajoute l’usage de la contrainte du pouvoir sans la quelle l’exploitation des sujets rwandais n’aurait été possible. Dans le cadre de l’éducation au travail,  une vue rétrospective est indispensable. C’est ce qui nous a conduits à appréhender  deux aspects du travail obligatoire au Rwanda durant la période coloniale : uburetwa, qui existait au Rwanda depuis vraisemblablement le XIXè siècle, et Akazi, qui fut instauré par les Allemands et consolidé par les Belges. Après une rapide définition  des concepts nous aborderons  laconiquement les  domaines dans lesquels se sont manifestés les aspects du travail obligatoire. Par la suite, sera étudiée la question  relative à l’émigration qui fut  conséquente au poids du travail obligatoire. L’abrogation de ce dernier fera l’objet d’un autre point et la présente étude sera clôture par une lumière au sujet de la manière dont les débat politique des années 1950 a conduit certains auteurs à faire une lecture ethniste des méfaits  du travail obligatoire. 

DEFINITION DE CONCEPTS

        Dans le contexte  rwandais, le travail obligatoire a été  traduit par uburetwa et  akazi.

1.1         Uburetwa

   Uburetwa  désigne l’ensemble des prestations en travail que devait accomplir la population rwandaise au profit des autorités coutumières. L’unité d’exécution d’uburetwa était le lignage mineur Inzu. Ce dernier devait fournir deux journées de travail par semaine aux autorités rwandaises. Avant  la pénétration européenne, la semaine rwandaise comptait  cinq jours. Durant la période coloniale, précisément  à partir de 1924, Uburetwa fut fixé à 2 jours sur 7 puis en 1927 à 1jours sur 7. En 1928, l’Administration belge décida de réduire à 15 jours par an la corvée au profit du personnel des chefs et sous-chefs. Ensuite, il fut  d’abord appliqué à certains contribuables en 1939 (administrateurs, travailleur sous-contrat, catéchistes, éleveurs possédant plus de 10 têtes de bétail,…), puis en 1945 à tous les contribuables. De facultatif, le remplacement devint  obligatoire en 1949. Ce fut le rachat de la corvée  Uburetwa (1)

    En outre, pour étendre le nombre  des travailleurs, il fut décidé juste après 1924 que désormais le  lignage mineur n’était plus le cadre de référence de recrutement et que désormais seraient considérés les hommes adultes et valides (HAV). (2).  L’institution Uburetwa  aurait été établie sous le règne de KIGERI IV Rwabugiri. Monarque incontestablement conquérant,  Rwabugiri avait mis au point un certain nombre de mécanismes de soumission hiérarchique, pour consolider son autorité et asseoir son pouvoir. Cela s’est traduit par le morcellement de toutes les régions soumises au contrôle royal en collines et en sous- collines attribuées à titre d’igikingi à un client  du roi ou d’un chef. Cette organisation administrative facilitait en même temps la collecte de l’impôt, puisque le bénéficiaire de l’Igikingi exigeait diverses  redevances à des populations  y établies. Aux éleveurs, il était réclamé une vache et des travaux de l’entretien de l’enclos du responsable (inkike). Aux cultivateur, il était demandé soit une certaine de haricots (ipfukire) et de sorgho (urutete), etc. C’est après s’être acquittés de leurs impôts et du travail qu’il pouvaient conserver leurs terres(3). Avec l’arriver des Allemands,  qui préconisaient l’ «Indirect rule», les prestations en travail due aux autorités traditionnelles furent maintenues en même temps que certains pouvoirs de ces dernières. Bien plus, les allemands  et les missionnaires pères blancs exigèrent de la population l’exécution  d’autres prestations notamment pour leur installation et pour  le démarrage de leur action. Ces nouvelles prestations furent dénommés Akazi.
                    1.2. Akazi 

        Akazi est un terme swahili entré au Rwanda durant la colonisation  allemande. Il désignait « à la fois les prestations en nature que la population devait aux autorités, tout travail non rémunéré aussi bien que tout travail rémunéré  ou dont la rémunération était dérisoire.»(4) Tous les prélèvements en nature (lait, poulets, œufs, etc.) et tous les travaux exécutés par contrainte  s’appelaient Akazi. Si ce terme a été introduit au Rwanda  en provenance de l’Afrique orientale pendant la colonisation allemande,  sa vulgarisation a surtout eu lieu durant la période belge. Le recours à la force se remarque précisément dans l’usage du fouet (Ikiboko) qui fut institué. Si les Allemands en sont les initiateurs, la pratique de la chicote s’est étendue jusque dans la période belge. Tous les Rwandais qui se soustrayaient au travail forcé étaient fouettés.

   Entre 1925 et 1959, les travaux   relatifs à Akazi se sont considérablement intensifiés. En effet, déjà en 1926 eut lieu la réorganisation administrative. A cet égard, la triple hiérarchie des autorités traditionnelles, à savoir les chefs du sol, les chefs des partages et les chefs d’armée, a été supprimée. La nouvelle organisation administrative de type  colonial inspira aussi l’organisation de l’Akazi puisque c’est le gouverneur du Ruanda-Urundi qui fixait le plan d’ensemble des travaux à exécuter et qui le soumettait au résident du Rwanda, lequel en référait au Roi.  Celui-ci transmettait  les directives reçues aux chefs pour exécution. Les chefs se chargeaient de répartir  les tâches entre les sous-chefferies de leurs circonscriptions et en dernier ressort le sous-chef confiait les travaux aux hommes adultes et valides.  Pour assurer la bonne exécution  des travaux,  les administrateurs  territoriaux,  les agronomes, les vétérinaires,…devaient  sillonner le pays, chacun dans sa circonscription, vérifiant si les ordres reçus  étaient traduits en pratique.

         Les sous-chefs passaient  par les intermédiaires, tels que les Ibirongozi, les Abamotsi qu’on appelait aussi Abavuza-mahembe pour facilement  atteindre et exploiter les hommes adultes et valides. Les Ibirongozi remplaçaient  le sous- chef  en cas d’empêchement de dernier pour  surveiller sur terrain l’exécution des travaux. Quant aux Abamotsi, ils aidaient  le sous-chef dans le recrutement  des travailleurs (Abanyakazi) et se chargeaient de transmettre des messages de tous ordres à la population. A cet effet, il se plaçait au point culminant de la colline avoisinante et, sifflant dans une corne, criait le message à la horde, leur précisant quel travail serait  fait, le lieu et les outils nécessaires. Si ces intermédiaires  n’étaient pas rémunérés par l’administration  coloniale, ils bénéficiaient toutefois de l’exemption aux travaux obligatoires et,  quelquefois, ils pouvaient  faire travailler des gens chez eux. Enfin, avant chaque séance d’Akazi, le sous-chef ou son ikirongozi procédait à l’appel (iperu). Les absents étaient sévèrement punis(5). C’est dans ce contexte que furent organisés les travaux du portage, de la construction des infrastructures coloniales et missionnaires, le lancement et l’intensification des cultures obligatoires et plusieurs autres aménagements.

2. DOMAINES D’INTERVENTION  DU TRAVAIL  OBLIGATOIRE 

         Les travaux d’aménagement des infrastructures  et plus tard de mise sur pied des moyens de production économique ont nécessité le recours à la main –d’œuvre locale. Au début le travail fut obligatoire. Par la suite,  des rémunérations fortes insignifiantes et non proportionnelles au travail accompli furent  prévues. L’usage du fouet obligea les sujets à s’acquitter des tâches leurs confiées, même quand ces dernières dépassaient largement leur énergie. 

2.1    Le portage 

  Les réquisitions des Rwandais pour le portage ont commencé depuis la période  allemande. En plus des prestations aux autorités coutumières, il fallait intervenir dans la construction de nouveaux édifices coloniaux et missionnaires. Pour construire les missions, une main-d’œuvre abondante fut levée notamment pour le transport des matériaux de construction. Le bois constitua la charge la plus lourde aux Rwandais car les charpentes, les meubles, la cuisson des briques, de tuiles, de chaux,…exigeaient une énorme quantité de bois. A cette gamme, il faut ajouter les besoins des administrateurs et des missionnaires en bois de chauffage.

  Etant donné que les  quelques arbres qui  poussaient dans les environs  des lieux d’emplacement  des missions ou des postes administratifs ne pouvaient satisfaire aux besoins du bois pour la construction, les porteurs  faisaient  une ou plusieurs  journées de marche pour  atteindre les forêts ou les zones boisées. Puisque les moyens financiers nécessaires à la  rémunération volontaire des porteurs étaient presque absents, le portage fut organisé sur base uniquement de la contrainte. Ensuite, ces travaux  mobilisaient parfois une bonne majorité des habitants d’une contrée. Rumiya nous  donne l’exemple des transports du bois de l’Akanyaru jusqu’à Save : «Au cours de l’année 1905, les frères de Save établissent  des chantiers de sciage et d’équarrissage  sur les bords de l’Akanyaru (environ 20km de Save). Le transport  mobilisa toute la région du Budaha et du Ndora pendant quatorze  mois »(6). Dans le diaire de Save, du 7 juillet 1905, les missionnaires Pères Blancs reconnurent  pour eux l’avantage que procurait le recours aux corvées : « Un tel système de corvées imposé aux collines est  désastreux pour notre mission,  bien que nous le fassions faire par le roi, mais il nous serait absolument impossibles de bâtir notre église sans cela» (7).  Près  de 8000 hommes furent recrutés sur trois cents collines. Les missionnaires y parviennent grâce au concours de Musinga ou des autorités locales (8). La fondation  de la Résidence de Kigali en 1908 occasionna le recrutement d’une main-d’œuvre importante provenant de Kigali, Gisaka, Bwanamukari et même au Nord-ouest du pays. C’est le transport  du bois qui occupa une grande partie d’entre eux. Les méthodes utilisées étaient inhumaines : «A partir de 1908, (…) on assista à l’enrôlement de main-d’œuvre par la force, lequel, dans un cas extrême, (Bugoyi, septembre 1922, alla jusqu’à une rafle de bétail, de femmes et d’enfants, par les soldats de la Garnison de Gisenyi, ce qui obligea les hommes à se présenter à la corvée pour que leur familles fussent  remises en liberté(9). 

  Au début, les Pères blancs récompensaient  les travailleurs avec des perles, des roupies ou des cotonnades. Par la suite, avec la consolidation de l’Eglise, les autorités locales furent chargées de fournir de la main-d’œuvre  gratuite aux missions. En outre, parmi les nouveaux convertis, figurait un groupe dit des « gens  des Pères » (abantu ba Padri) qui supervisaient les travailleurs placés à la disposition de Kabgayi du 16 février 1906 : «…mes gens ne pillent rien du tout ; ils se contentent de faire travailler. Que si le roi préfère travailler lui-même, qu’il me donne un homme à lui pour faire couper en dehors du Marangara.»(10)  Dans un autre diaire. Il est stipulé que même  les écoliers participaient au travail de portage : «Les briques arrivent transportées par les banyeshuli, nous espérons que nous n’aurons pas besoin des chefs pour ce travail. Les chefs nous aideront seulement pour le transport des arbres à charpente et bois de chauffage.»(11)

En effet, le problème de bois se posait avec acuité à Marangara. C’est pourquoi, les missionnaires ont été obligés d’aller se ravitailler dans d’autres régions. Cela faisait de la peine aux Abanyakazi : « Selon les témoins de ce travail forcé, il fallait 3 jours pour arriver dans la foret de Gishwati et au moins 8 jours pour regagner Kabgayi, ce qui représentait 13 jours (…) d’absence au foyer sans compter la faim, la soif, la fatigue…»(12) La construction de la cathédrale de Kabgayi en 1922 est à ce point révélatrice. Plusieurs milliers de personne ont du être mobilisées pour notamment fournir du bois de charpente et du bois de chauffage pour alimenter les fours à briques. A part les populations recrutées par le truchement des autorités locales, une autre composante, formée des habitants établis dans des domaines échus aux missionnaires, devaient travailler pour le compte des missions et ce, sans rémunération aucune. A ce groupe, il faut inclure les orphelins et les pauvres à qui les Pères Blancs avaient  accordé un logement à la mission. (13)

Une autre forme de portage concernait le circuit économique qui reliait le Rwanda à l’Afrique orientale. A cause de sa proximité avec Bukoba, le Rwanda put accéder aux marchandises qui provenaient du port de Mombasa, reliée  à Bukoba par une ligne de chemin de fer. Sur la route de Bukoba, les biens d’importation et d’exportation  étaient transportés par les porteurs. Honke nous propose les charges qui furent portées de Kigali à Bukoba entre 1910 et 1913 (sachant qu’une charge = 30 kg) :

1910 : 11.370 charges par 13.519 porteurs ;

1911 :13.795 charges par 15.523 porteurs ;

1912 : 20.961 charges par 23.971 porteurs,

1913 :23.521  charges par 25.241 porteurs. (14)

  D’après toujours le même auteur, la moitié de ces porteurs étaient Rwandais et leur proportion tendait à s’accroitre. La plupart d’entre eux venaient de l’Est du pays, ouvert depuis fort longtemps aux échanges extérieurs. Bien plus, durant la guerre de 1916, la compagnie des troupes allemandes défensives stationnées dans le pays et les Européens en déplacement recouraient aux porteurs. Beer estime que les Allemands se sont rendus impopulaires en traitant les Rwandais avec plus de brutalité dans le recrutement des porteurs, à mesure que les Belges et les Britanniques avançaient. (15)

  Ainsi, le portage pendant la période allemande a été enregistré surtout dans la fourniture des matériaux de construction. Il a été limité dans d’autres domaines, notamment dans les échanges commerciaux, à cause de la rareté des gros tonnages à déplacer. C’est durant la guerre puis surtout avec la colonisation  belge  que le portage s’intensifia. En effet, avec l’organisation administrative qui en résulta, les autorités locales furent davantage impliquées dans les recrutements des porteurs. Ensuite, avec la mise en valeur économique du pays, le besoin en portage s’amplifia de plus belle. (16) Mais plus tard avec la construction des routes puis  l’avènement du camion en 1948, le portage connut une régression notable et prit progressivement  fin.

2.2  Les constructions

           L’aménagement  des églises et des postes missionnaires et administratifs avait nécessité le recours à la main-d’œuvre locale. Il fallut les charpentiers, les briquetiers… Si la plupart d’entre  eux travaillaient  gratuitement, d’autres par contre recevaient un maigre salaire (perles, puis les roupies). Certains préféraient la désertion du lieu de travail. Souvent, l’usage de la force était  nécessaire  pour les en dissuader.

        S’agissant des routes, leur construction débuta vers  1928. En effet, à l’époque allemande, il n’existait que quelques pistes  pour les caravanes des porteurs. L’avènement de la route inaugura une nouvelle ère. Ce fut un événement révolutionnaire, puisque les déplacements des personnes et des biens furent  largement facilités. Du coup, elle concourut à la suppression progressive du portage. Les camions pouvaient  désormais transporter le bois, les matériaux de construction, les marchandises, etc. la construction des routes fut une nouvelle occasion de levée d’une main-d’œuvre abondante. Le travail sur les routes pesa lourd aux populations enrôlées qui vécurent l’oppression et l’exploitation à outrance. D’après  Kimanuka, la création du réseau routier a constitué  le travail  le plus dur qui  ait jamais été imposé aux hommes adultes et valides du Marangara, travail qui variait en durée et en exigence selon qu’il s’agissait d’une route principale à aménager ou d’une route secondaire ou même une piste pour voyageurs (17). Etant  donné que le travail était  dur, toute la chefferie était pratiquement mobilisée, ce qui obligeait les gens à parcourir de longues distances pour arriver au lieu du travail. Le sous-chef ou son ikirongozi veillaient à la ponctualité des hommes adultes et valides. C’est l’administrateur territorial qui se chargeait de la surveillance de l’état d’avancement des travaux. Les études techniques devaient être menées par le personnel des travaux publics. L’administrateur territorial  était assisté  par des commis (abakarani), auxquels était dévolu l’encadrement technique des travailleurs. Le sous-chef assistait quant à lui les commis. Le tronçon à aménager devait être divisé en lots qui étaient répartis entre les sous-chefferies. Le sous-chef  qui terminait  le premier  son lot était le mieux coté, ce qui créa une vive émulation au détriment  de la main-d’œuvre, qui imaginait  plus d’un stratagème pour échapper à la fatigue : travail hardi  quand le sous-chef  est présent, ralentissement du rythme à son absence,…Malgré cela les résultats demeuraient satisfaisants, à cause du nombre élevé des «corvéable ». Les routes  secondaires  étaient aménagées et entretenues par la sous chefferie où elles étaient localisées. Enfin, le seul moyen pour échapper à ces durs travaux était l’émigration  vers l’Ouganda. (19) Parallèlement à ces travaux  de construction, furent  instituées les cultures obligatoires.

2.3 Les cultures obligatoires

       D’après le professeur Leplae, «les cultures obligatoires sont celles  qui sont imposées aux indigènes par leur Gouvernement mais dont les produit  appartiennent à ces indigènes qui les consomment et les vendent à leur profit exclusif.» (20) Les cultures vivrières obligatoires ont été instaurées pour lutter contre les famines et les disettes qui étaient monnaie courante. Elles étaient  causées tantôt par les aléas climatiques (sécheresses, excès de  pluies), les épidémies, l’attaque des prédateurs (gros gibiers, rongeurs, insectes nuisibles,…), la guerre, etc. Ces cultures vivrières  sont le manioc, la patate douce et la pomme de terre. Le choix des deux premières a été dicté par le fait qu’elles résistaient facilement à la sécheresse. Bien plus, la culture du manioc est cultivable en toute saison et se conserve longtemps sous le sol, ce qui permettrait « la libération des forces paysannes durant certains moments du calendrier agricole afin qu’elles soient consacrées aux cultures d’exportation : café, coton… »(21). Une fois résolu le problème de famine, les habitants pourraient alors s’occuper des cultures de rapport. La preuve c’est que « les zones de culture du manioc correspondent à celles du caféier (zones de bas plateaux). Pour d’autres zones, les hauts plateaux par exemple, la pomme de terre semble avoir joué un rôle  analogue toute en demeurant une culture saisonnière.» (22) Si la raison majeure était la lutte contre les famines cycliques et régulières, un autre besoin du gouvernement belge a inspiré l’imposition de ces cultures vivrières aux populations Rwandaises et en particulier le manioc. Ces denrées devaient en effet être exportées vers le Katanga où les mineurs devenaient de plus en plus nombreux et ne devaient pas s’occuper de l’agriculture. Le Ruanda- Urundi devait partant constituer un fournisseur des denrées alimentaires. (23)

   Quant à la culture du café, elle fut choisie et privilégiée au début des années 1930 parce qu’elle était recherchée sur le marché mondial. Cette culture une fois exportée devait compenser les dépenses du pays en importations, ce qui fait que le gouvernement belge se verrait alléger le budget alloué au Rwanda. En outre, le système de salariat  résultant de la fonctionnarisation des autorités coutumières aurait alourdi les charges de la Résidence qui, pour s’acquitter notamment des salaires, recourut aux  impôts. Ainsi les contribuables devaient avoir une source de revenus monétaires, en vendant notamment leur café à exporter. La raison principale avancée par l’administration Belge fut l’élévation du niveau de vie du paysan : «  Le développement des cultures de rapport chez l’indigène serait un moyen de lui permettre l’obtention d’une fortune pécuniaire servant à contribuer à l’amélioration de ses conditions de vie matérielle. (24). Si le corollaire de l’amélioration des conditions de vie des populations serait sans doute l’accroissement des revenus de la Résidence en impôt, nous croyons que c’est ces derniers qui ont avant tout été visés. En fait, l’exploitation des colonies venait avant leur développement.

   Concernant  les textes légaux relatifs aux cultures obligatoires, juste après leur entrée au Rwanda, les Belges fixèrent les premières mesures, à travers la lettre no 791 /A/53 du 2 aout 1917 qui prévoyait la culture obligatoire du manioc ainsi que le reboisement du pays. Les autorités locales devaient impérativement mettre en pratique les décisions y relatives. Au point 5, il était stipulé : « Des plantations de manioc doivent être effectuées par toute la population du Rwanda à l’effet de constituer des vivres de réserves dans le pays. Les Watutsi sont responsables de la non exécution (sic) de cet ordre et seront  punis d’un mois de détention. (25)

Le point 8 mentionne les directives sur le reboisement :

        « …chaque homme doit planter durant la saison des pluies 10 eucalyptus, chaque femme 5 et chaque enfant 3. Les Watutsi se procureront des jeunes plants dans les postes et les missions ; ceux-ci sont responsables pour leur Wahutu sous leurs ordres… »(26)

 Plus tard, sous le régime mandataire, l’administration belge justifia ces mesures obligatoires par le souci de civiliser les indigènes :

« Il va sans dire qu’un gouvernement s’acquittant, dans une société peu avancée, d’une mission civilisatrice, doit avoir le pouvoir d’imposer en certaines circonstances les mesures que comportent l’intérêt général. C’est pourquoi le résident a été placé auprès de l’autorité indigène non pas comme un représentant diplomatique de la puissance mandataire, mais comme un tuteur qui la dirige. »(27)

  Et précisément en 1942, considérant que la mise sur pied des cultures de réserve, indépendantes de l’irrégularité et du caprice des saisons, demeurait le seul moyen de prévenir les famines, l’administration belge outrepassa les normes de la société des Nations et imposa ces cultures aux autorités locales qui s’y conformèrent sous peine de sanctions. C’est dans ce contexte que fut promulgué l’ordonnance-loi no22 du 7 novembre 1924, qui établit les cultures vivrières obligatoires au Ruanda-Urundi. Suivie des plusieurs autres ordonnances d’exécution, cette ordonnance obligeait les « indigènes » à planter le manioc, la patate douce et la pomme de terre pour les avantages indiqués ci-haut. L’un de ses principaux règlements d’exécution  imposait :

 « 1° A chaque indigène adulte et marié, demeurant dans un rayon de trois kilomètres des postes administratifs, et à chaque sous-chef de colline, la plantation de 10 arbres d’essences indigènes et de cinq pieds d’essences européennes à son choix.
          2° A chaque chef de province, la plantation d’arbres sur une superficie d’un hectare et la création d’une culture de rapport à son choix, sur une superficie d’un demi-hectare.

          3° A chaque indigène adulte et marié, la plantation de cinq ares de manioc en 1926 et de cinq ares en 1927, le manioc pouvant être remplacé dans des régions impropres à cette culture, par la patate douce ou toute autre espèce alimentaire désignée par le personnel compétent. »(28)

  Ensuite, le pouvoir mandataire ajouta d’autres mesures coercitives contenues dans l’ordonnance d’application  n°52 du 7 août 1927 qui stipulait :

  «  article premier : Indépendamment des approvisionnements de graines nécessaires aux semailles, qui ne seront pas inférieurs 10kg par habitant, tout indigène adulte de sexe masculin résidant dans sa chefferie est tenu de constituer à l’époque de la récolte des céréales et des légumineuses aux dates fixées par Résident compétent, des réserves de vivres destinées à la consommation de sa famille. Ces mesures seront calculées à raison de 60kg de vivres par tête d’habitant. Leur conservation sera assurée par le fonctionnaire compétent et elles ne pourront être entamées qu’aux dates et dans la mesure qu’il déterminera.

        « Article 2 : En vue d’y prévenir les disettes, les Résidents pourront, sous réserve de ratification par le Gouverneur, subordonner temporairement à une autorisation préalable l’exportation des céréales ou des légumineuses de tout ou partie de leur ressort.

     « Article 3 : Dans le but prévu à l’article précédent, les résidents pourront décider temporairement, pour tout ou partie de leurs ressort, que les caravanes de commerce ou autres devront comprendre dans leurs bagages les vivres nécessaires à leur subsistance en cours de route. Les infractions à cette disposition seront poursuivies contre la personne pour le compte de la quelle la caravane voyage et celles qui la conduisent  ou l’une d’elles. » (29)

     Habimana et Harroy estiment que l’augmentation de la production vivrière se manifesta nettement dans les prix sur les marchés et que la superficie totale cultivée augmenta de plus de 10%. En 1932, la production agricole atteignait 7600 ha de cultures de haricots et patates douces en marais pendant la saison sèche. Pour le manioc et la pomme de terre, les superficies passèrent respectivement de 2488 ha et 325 ha en 1929 à 24143 et 3100 ha en 1932. (30) Vers 1931, juste à l’avènement du roi Mutara III  Rudahigwa, le Gouverneur Charles Voisin décida que chaque contribuable devait entretenir 54 plants de caféier, le sous-chef  250 et le chef 1000. (31)

      En 1943, l’ordonnance  législative n° 347/ A.I.M.O du 4 octobre, relative à l’organisation politique « indigène » du Ruanda-Urundi, a abrogé les dispositions antérieures (1924,1927,…). Il en découla l’année suivante l’ordonnance n°70 A.I.M.O  du 20 Novembre 1944 qui fixait les superficies minima à respecter et les aménagements ruraux à mettre sur pied. A cet égard, il fallait au moins cultiver 35 ares de cultures vivrières saisonnières et 25 ares pour les plantes non saisonnières, dont au moins 15 ares réservées au manioc (avec quelques exceptions selon l’altitude). (32)  En outre, obligation était faite de procéder aux travaux de reboisement à grande échelle, d’intensifier les cultures vivrières, de prévoir les campagnes de destruction des animaux nuisibles aux cultures,…

      C’est durant cette période d’extension des superficies cultivées que s’aggrava la situation des populations qui devaient cultiver les terres localisées à proximité des routes pour permettre une meilleur vérification par les administrateurs territoriaux, leurs subalternes et d’autres visiteurs européens. Sur ce, les hommes adultes et valides devaient parfois faire une journée de marche pour atteindre le lieu de travail, situé la plupart des fois au-delà de leurs sous chefferies. Cela constituait une preuve pour les autorités de la chefferie que partout les superficies énormes avaient été exploitées, ce qui leur valait une cote supérieure.  Le pays devint un champ de généralisation des « corvées », tant et si bien que les Européens minimisaient l’ampleur de la contrainte et de la souffrance des Rwandais en prétextant  que c’était du « travail pour soi. » (33)

   Au regard de cette situation intenable, une loi devait être promulguée en 1953  pour alléger la tâche des abanyakazi. Ce fut l’ordonnance législative n° 21/86 du 10 Juillet 1953 qui remplaça celle de 1943. Les institutions politiques issues des consultations populaires qui eurent lieu en 1953 et qui s’étaient déterminées dans le décret du 14 juillet en 1952  y furent pour beaucoup dans cette révision des conditions de travail au profit des Rwandais. Nous présentons ci-après quelques extraits de cette ordonnance :

  « De l’avis conforme du conseil supérieur du pays, le Mwami prescrit à ses ressortissants : 
  « 1° de faire et d’entretenir à  leur profit personnel des cultures  individuelles de vivres pour l’alimentation de dans l’intérêt  exclusif de la population ;

 2° de faire et d’entretenir à leur profit personnel des cultures de vivres ou des produit d’exportation ;

3° d’entretenir dans leurs terres de cultures ou de pacage tous les dispositifs d’amélioration déjà existant et en  particulier les dispositifs d’amélioration déjà existant et en particulier les dispositifs de drainage et conservation des sols… ;

4° d’entreprendre les travaux collectifs ayant pour but :

a) la création de boisements, leur protection ;

b)  le drainage et la conservation des sols,… »(34)
      Ainsi, de ce décret, nous retenons qu’autorisation fut donnée aux populations de faire l’agriculture et d’autres aménagements y relatifs dans leurs propres champs et de ne plus uniquement le faire à l’endroit choisi par l’agronome, le commis ou le sous chef. Désormais, chaque homme adulte et valide devait avoir ses 15 ares de manioc au lieu de prédilection. Dans le cas contraire, il encourait d’autres peines que le fouet, car ce dernier fut supprimé depuis 1947. De l’avis général, on convint que dans l’ensemble la production agricole s’accrut considérablement et particulièrement les disettes et les famines devinrent de plus en plus rares. Mais le niveau de vie du paysan ne se modifia guère, car, recourant toujours à l’usage des instruments aratoires rudimentaires, sa production ne fut jamais excédentaire pour lui procurer d’autres biens. Néanmoins, l’institution des cultures obligatoires fut parmi les programmes qui prouvèrent la puissance coloniale à travers l’usage de la contrainte.

      A l’augmentation des superficies cultivées qui ont un impact positif sur la production agricole, il faut ajouter l’intervention d’autres techniques et aménagements qui contribuèrent à l’application des moyens prévus dans l’institution des cultures obligatoires. Enfin, pendant que les cultures obligatoires étaient considérées comme des travaux imposées dans l’intérêt individuel des ménages, les techniques et aménagements y relatifs rentraient, y compris les routes, dans la catégorie des travaux collectifs d’intérêt communautaire, régional au national. 

               2.4. Autres techniques et aménagements

      Plusieurs techniques et aménagements furent réalisés au moyen toujours de l’Akazi. Nous pouvons citer la lutte anti-érosive,  l’irrigation, la lutte contre les feux de brousse, la lutte contre les ennemis des plantes, l’entreposage et la conservation des produits agricoles,  le reboisement,...

       En effet, si avec l’extension les superficies réservées à l’agriculture on a assisté notamment à la réduction et à l’espacement des jachères et au labour d’une partie des pâturages, le problème d’érosion  s’est posé avec acuité. Causée par le ruissellement de l’eau des pluies, elle provoquait les glissements de terrain par endroits et ailleurs l’appauvrissement progressif et continu de la terre qui perdait progressivement ses éléments solubles. Pour éviter que plusieurs versants des collines et d’autres régions touchées ne deviennent des déserts rocailleux ou improductives, des mesures furent prises. On fit travailler les Rwandais dans le programme de lutte anti-érosive. A cet égard des plantes de couverture furent vulgarisées à travers le pays. En 1946 les haies vives anti-érosives furent appliquées à des régions touchées ou non touchées par des fins préventives. Diverses espèces (graminées et légumineuses) furent employées. Des fossés furent creusés, certains furent accompagnés de haies. Sur les collines non habitées, ces travaux étaient menés collectivement, tandis que dans les propriétés paysannes, c’est la famille restreinte qui s’en chargeait. (31)

        L’irrigation aussi fut préconisée afin de repartir les eaux des pluies ou des sources disponibles vers les régions asséchées pour y permettre l’agriculture. D’après HABIMANA Bonaventure, 3.471 ha des canaux primaires et secondaires ont assuré l’irrigation de 6700 ha  en 1960. (32) Etant donné le rôle  néfaste des feux de brousse, ces derniers furent énergiquement combattus par l’administration belge. Leur utilisation fut réglée par l’ordonnance n° 52 /175 du 23 mais 1953, du Gouvernement Général du Congo, qui fut rendue applicable au Ruanda-Urundi par l’ordonnance n°51/75 du 22 juin 1953. D’après  cette disposition, étaient entre autres interdits les feux de brousse ou incendies de broussailles, taillis, bois, végétaux sur pied ou couverture morte n’ayant pas pour but immédiat l’aménagement ou l’entretien des cultures. Toutefois, l’interdiction ne concernait pas les feux préventifs ou hâtifs pratiqués au début de la saison sèche pour éviter ou atténuer les dégâts d’un incendie éventuel ou des feux sauvages. Les agronomes, les sous-chefs et leurs auxiliaires devaient veiller à l’application de ces mesures. 

  En outre, l’administration belge s’employa à lutter contre les prédateurs et les maladies des plantes dont l’œuvre destructrice pouvait conduire jusqu’à la provocation des disettes et des famines. A cet égard diverses méthodes (moyens mécaniques et chimiques) furent envisagées pour empêcher que le gros gibier (hippopotames, antilopes, buffles,…) les oiseaux (corbeaux pigeons,…) les rongeurs et les insectes n’attaquent les plantes. Les maladies telles que la rouille, le charbon,… furent soignées dans la mesure du possible. Pour l’entreposage et la conservation des produits agricoles, on recourut à la construction des greniers collectifs. Ce programme fut amorcé en 1946, en dépit du fait qu’un règlement ad hoc existait depuis 1927. les greniers collectifs pour semences et les hangars ou silos devaient abriter les produits agricoles conservés dans l’optique de prévenir les famines. Les greniers pour semence ont été érigés dans les chefferies, ou dans les sous-chefferies (ex. Marangara). On y conservait les semences et on les protégeait contre les attaques des insectes et des rongeurs. 

  Quant aux vivres stockés dans les hangars et les silos ils étaient régulièrement remplacés par de nouvelles récoltes. Le haricot et le sorgho y furent principalement stockés. A chaque période de récolte, le stockage obligatoire de chaque homme adulte et valide devait atteindre 100Kg haricot, pois (cas de Marangara). Puis, ayant constaté que peu de paysans pouvaient fournir cette quantité, on a réduit le poids obligatoire jusqu’à 50Kg. A la fin on arriva à 20Kg, mais des difficultés furent toujours signalées. Pour sécuriser les greniers il fut décidé que les que les hommes adultes et valides de la contrée devait se relayer pour y assurer la garde de nuit. Notons que ces aménagements furent réalisés grâce aux «corvées» et plus tard au fond du bien-être indigène. Enfin, depuis 1931 fut mise mis au point la campagne de reboisement pour répondre aux besoins journaliers de la population et pour créer une réserve de bois d’œuvre. La population dut procéder à des boisements communaux à raisons d’un hectare pour trois cents paysans. Le choix des essences revenait exclusivement aux autorités belges et l’exécution des travaux de reboisement était réservée aux hommes adultes et valides. Au boisement réalisé dans les parcelles domestiques s’ajouta des programmes de reboisement collectifs qui étendirent la superficie boisée. Elle atteignit 13 143 hectares au 31décembre 1946. Ainsi, l’accentuation des sollicitations obligatoires de la population par ces divers travaux (portage, constructions, cultures obligatoires, aménagements divers, l’impôt,…) explique pourquoi plusieurs Rwandais trouvèrent dans l’émigration une solution de rechange. 

3. LE POIDS D’AKAZI ET L’EMIGRATION  

Les travaux obligatoires ont pesé tellement lourd sur la population. Ceux qui en avaient la possibilité ont choisi l’émigration principalement vers l’Afrique de l’Est dans les colonies britanniques. Par la suite, l’administration belge a toléré ce mouvement et l’a même favorisé, après avoir prévu une réglementation ad hoc. En effet, des spécialistes affirment que l’émigration est causée par des facteurs de répulsion de son milieu d’origine et d’attraction par le lieu de destination : «… on quitte son pays parce qu’on éprouve des difficultés en place, pacque, compte tenu de l’information dont on dispose, on escompte une vie meilleure là où on va». Cela se vérifie dans le contexte rwandais où les Rwandais se rendirent principalement en Ouganda pour fuir les impositions diverses : 

« La route de l’Ouganda fut traditionnellement pour les Rwandais un moyen d’échapper à la famine, à l’impôt et à l’oppression. L’émigration des Rwandais se développa particulièrement au début des années vingt, au moment où les Belges rendirent certaines cultures obligatoires et les renforcèrent le contrôle du payement de l’impôt. Les Rwandais arrivaient au Buganda en famille ou en groupes, pour s’y établir ou pour y cherches un travail saisonnier notamment dans les plantations »  

  Ils y allaient pour la recherche du travail libre, pour accéder à de l’argent dans des conditions humaines car dans ces pays on ne connaissait pas l’usage du fouet et des travaux obligatoires. L’administration belge l’a reconnu en ces termes : « L’émigration est provoqué (sic) par le désir de se procurer des ressources pécuniaires, mais elle est accélérée par l’esprit d’aventure de quelques uns (sic) et le caractère moutonnier de beaucoup d’autres qui les suivent. D’autre part… bon nombre d’indigènes cèdent également à la tentation de se soustraire, pendant quelques temps aux obligations que, dans un but d’intérêt et de salut public, l’administration européenne leur a imposées». 

  Ces émigrations saisonnières, parfois définitives de la population rwandaise ne furent pas arrêtées, mais plutôt furent réglementées par l’autorité belge « comme moyen de lutte contre la surpopulation du pays…». En effet, d’après Ruzibiza, l’administration belge a toujours considéré la population rwandaise comme dense, à telle enseigne qu’il fallait même exporter cette-œuvre, surabondante pour le Ruanda-Urundi : « Décidée officiellement en 1926 mais commencée réellement en 1924, l’exportation de la main d’œuvre (sic) du Ruanda-Urundi vers le Congo Belge et les colonies britanniques de l’Est Africain (Uganda, Tanganyika Territory, Kenya) devait dans la suite être l’une des données montrant le caractère sous-périphérique de l’économie des territoires coloniaux limitrophes. Cette exportation allait de pair avec une utilisation interne d’une quantité très faible de la main d’œuvre (sic)». 

   Le même auteur précise que près de 8.600 ressortissants Rwandais étaient déjà constitués en émigrés au Congo Belge, en Ouganda et au Tanganyika Territory, mais dans les proportions de 80% dans les deux premières colonies. Il indique également que près de 3.115 hommes originaires du Ruanda-Urundi travaillaient sur les chantiers miniers du Katanga. Déjà depuis 1929 l’administration belge avait projeté de transplanter « les excédents » de main-d’œuvre du Ruanda-Urundi au Katanga. En 1947, ce programme de transplantation fut appliqué au Kivu. Notre auteur pense qu’une telle transplantation visait moins la réduction du niveau de la pression démographique que la création d’une situation de concurrence entre de futurs candidats au salariat agricole appartenant à des zones culturelles de travail particulièrement difficiles au Congo Belge, le taux de désertion y était plus élevé qu’au Rwanda et que 20% des Rwandais refusaient le renouvellement de louage de leurs forces de travail à la fin de chaque année. 

  Dans l’ensemble, le mouvement migratoire orienté vers l’Afrique Orientale s’est révélé plus important que celui du Congo. En 1937,  au regard de l’ampleur excessive que prenaient les déplacements de populations, l’administration belge avait pris tout de même les mesures suivantes :

 « - L’émigration n’est permise qu’aux indigènes munis de passeport de sortie

· Le passeport est délivré pour une durée d’une année.

· La sorti n’est autorisée que par les voies où s’exerce le contrôle de la douane ; 

· L’émigration est suspendue pendant les mois d’octobre et de décembre, période de la saison des pluies réservée aux cultures…»

Cette situation perdure jusqu’à en 1960. Vers la fin des années 1950, l’administration belge fut contrainte, sous la pression du Conseil Supérieur du Pays et par l’ampleur des événements d’abolir les cultures obligatoires et d’autres corvées. 

4. ABOLITION  DU  TRAVAIL  OBLIGATOIRE  AKAZI 

  Dès l’abord, notons que le travail obligatoire Uburetwa avait été racheté depuis 1949. La démarche du rachat avait été menée notamment par le roi Mutara III Rudahigwa, depuis son avènement. Le portage, commencé durant la période allemande et accentué par l’administration belge, a diminué au fur et à mesure que les routes étaient tracées et que les autres moyens de déplacement étaient parvenus au pays. D’autres travaux obligations furent supprimés progressivement. La mesure d’abolition du travail obligatoire Akazi a surtout concerné les cultures obligatoires et d’autres corvées y relatives qui continuaient à peser inlassablement sur les Rwandais. L’abrogation des cultures obligatoires a été le résultat des revendications multiformes faites par les organismes internationaux des Nations Unies et par l’opinion politique rwandaise naissante vers les années 1950. 

  Déjà dès les années 1920, le Bureau International du Travail et d’autres instances de la société des Nations (SDN)  avaient signifié leur désaccord contre la politique belge des cultures vivrières obligatoires. En effet, depuis sa création, la SDN s’étaient donnée pour entre autre mission s’assurer le bien-être et le développement des peuples non métropolitains. A cet égard, l’article 23 du pacte des Nations stipulait que : « La société des Nations doit s’efforcer d’assurer des conditions de travail équitables et humaines pour l’homme, la femme et l’enfant. Les mandants relatifs aux territoires détachés de l’empire allemand, imposent aux puissances mandataires d’interdire tout travail forcé ou obligatoire, sauf pour les travaux publics essentiels et les services publics, et sous condition d’une équitable rémunération». 

  L’Organisation des Nations Unies (ONU) poursuivit le combat contre cette politique. On le perçoit à travers la convention sur l’abolition du travail forcé n0 105 du 5 juin 1957 qui indiquait entre autre à son article 1 ce qui suit : « tout membre de l’Organisation internationale du travail qui ratifie la présente convention s’engage à supprimer le travail forcé ou obligatoire et à n’y recourir sans aucune autre forme : []. En tant que méthode de mobilisation ou d’utilisation de la main-d’œuvre à des fins de développement économique […]». Mais le programme belge d’impositions diverses ne changera pas pour autant. La famine continuait à constituer l’argument solide de l’administration belge. Mais vers la fin des années 1950, les famines ayant été considérablement résorbées, il fut difficile de prouver la nécessité du maintien de la contrainte dans les activités culturales. Ainsi, la Belgique s’engagea finalement à appliquer les clauses de ladite convention de 1997. 

  En conséquence, l’administration belge décida en décembre 1958 l’abrogation des cultures vivrières obligatoires non sans la pression des autorités locales et les revendications des leaders hutu. S’agissant des autorités locales, quelques-unes d’entre elles réunies au sein du Conseil Supérieur du Pays, ont, sous la houlette du roi Mutara III Rudahigwa, réclamé l’abrogation des cultures vivrières obligatoires. Elles récusaient surtout le caractère astreignant de ce programme. L’administration belge mit leur attitude réfractaire sur le compte d’une crise de confiance qui régnait entre les Européens et les Tutsi depuis pratiquement 1958. Voici ce qu’en dit Habimana Bonaventure : « Les Batutsi, voyant leur pouvoir affaibli, ont essayé par des faux bruits de dresser les Bahutu contre le gouvernement de tutelle. Ils disaient notamment que l’obligation de cultiver, maintenue par les autorités, est une façon de perpétuer leur domination sur le Rwanda, alors que quelques pays d’Afrique noire ont acquis leur indépendance ».  

  L’argument précédent a le mérite de minimiser l’ampleur des cultures obligatoires et d’en faire seulement un prétexte pour les autorités tutsi de gagner la popularité au sein des Hutu, au détriment du pouvoir colonial. L’administration belge venait de substituer à l’ancienne alliance avec les autorités tutsi le soutien de leaders hutu. Ainsi, pour empêcher le roi et le conseil supérieur d’encaisser à son actif la libération des paysans vis-à-vis d’Akazi, un tract fut rapidement diffusé à travers le pays, stipulant que l’administration belge abolissait les cultures obligatoires et autres travaux y relatifs : «Battant le Mwami de vitesse, le Résident Général devait ordonner la diffusion d’un tract annonçant au peuple l’abolition des cultures obligatoires, juste au moment où le conseil supérieur du pays mettait au point le texte d’une motion qui en prendrait l’initiative et, de ce fait, en donnerait tout le mérite aux chefs féodaux alors en perte de vitesse dans l’opinion hutu, qui les rendait les responsables de l’imposition de ces obligations. De là, l’indignation des milieux féodaux de se voir ainsi ravir la popularité d’une si haute portée». 

Dans ce tract,  il était incessamment rappelé aux Rwandais que le travail obligatoire Akazi était bel et bien aboli, mais que le besoin de nourriture persiste toujours : «Akazi karaciwe, ariko amacumu y’inda ntashira igorora». L’autorité belge fut donc forcée par les autorités coutumières dans sa décision d’abolir Akazi. Pour clore ce paragraphe, mentionnons quelques passages du «Manifeste des Bahutu de 1957 qui avaient trait à la réclamation de l’abolition du travail obligatoire. Les signataires dudit document suggéraient la suppression des corvées et les marges de son remplacement éventuel : « Nous proposons : 

1. La suppression des corvées. Les forçats seraient remplacés par un service des travaux publics, au parastatal, engageant les ouvriers vraiment volontaires, qui seraient défendus par la législation sociale dont le progrès actuel est considérable. […] La suppression des corvées donnerait aux populations un minimum de liberté pour entreprendre des initiatives utiles. Les paresseux, il en est de même dans les castes d’élites, seraient surveillés par un système plus humain». En définitive, nous constatons que la description du contexte, du déroulement et de l’ampleur du travail obligatoire au Rwanda a été menée de façon claire et nette, tel que cela ressort des documents consultés. Cependant, étant donné que ces études n’ont pas échappé au contexte politique dont les auteurs sont contemporains (la période entre 1957 et 1962, la Première et la Deuxième Républiques), les conséquences négatives de cette réalité ont été  malheureusement captées et interprétées d’après une vision ethniste pour diviser les Rwandais. 

5. CAPTATION ET INTERPRETATION DES MEFAITS

DU TRAVAIL OBLIGATION EN SUIVANT LE MODELE ETHNISTE

  Dans l’analyse des méfaits du travail obligatoire au Rwanda (Uburetwa, Akazi), deux schémas apparaissent : la première démarche a consisté à accorder une même ampleur à Uburetwa et à Akazi ; ensuite, il est dit que ces deux institutions ont profité aux Tutsi au détriment des Hutu, le rôle et les intérêts des métropoles ayant été intentionnellement tus. Juste au lendemain de la pénétration européenne au Rwanda, sous la période allemande, les premiers missionnaires ont recouru aux corvées. Notamment pour leur installation (aménagement des infrastructures,…). Ils se justifiaient en alléguant que même les autorités coutumières bénéficiaient d’Uburetwa.  Mais l’ampleur de cette institution ne peut être comparée aux nouvelles redevances en travail, précisément dans le portage et la construction des églises, des postes missionnaires et administratifs, … : « Nous pensons que pour minimiser le poids de la corvée qu’ils imposaient, les missionnaires ont affirmé que le système était généralisé. Il est certain que le travail requis par les autorités traditionnelles n’atteignait pas une telle dimension. On le devine à la réticence de certains à appliquer une mesure qu’ils savaient impopulaire».  C’est pourquoi nous nous permettons de faire nôtre l’affirmation suivante : Dans leur nature et dans leurs proportions, les sociodrames de l’époque coloniale différent de ceux du Rwanda ancien. 

  En outre, les Allemands avaient opté pour un régime d’administration indirecte (Indirect rule). Cela signifiait que les mesures édictées par l’administration  allemande devaient être appliquées par la population mais sous la surveillance notamment des autorités traditionnelles. Parmi les mesures impopulaires, figuraient les travaux obligatoires et l’usage de la chicote. Il va de soi que la responsabilité des méfaits des travaux forcés tombait d’abord dur les autorités traditionnelles et ensuite seulement dur les Européens. Certaines autorités coutumières allaient jusqu’à contrecarrer l’application de ces mesures impopulaires. Ce fut leur forme de résistance passive à la colonisation. Sous la période belge (Mandat puis Tutelle),    l’indirect rule fut maintenu. Dans un premier temps, le pouvoir colonial s’allia aux autorités traditionnelles. Avec la réforme administrative de 1926- 1931, les Belges  décidèrent que seuls les Tutsi devaient faire partie de l’administration locale. Les autres groupes (Hutu et Twa) furent depuis exclus. Parmi les Tutsi, les fils des chefs, des sous-chefs et des notables furent privilégiés dans l’éducation. Les petits Tutsi et les autres Rwandais n’eurent pas droit de cité dans ce nouveau système. Ainsi, les seuls collaborateurs de l’administration coloniale furent quelques Tutsi n’excédant pas un millier. Mais la plupart des écrits consultés reconnaissent seulement aux Hutu le statut de victimes d’Akazi. Dans leur analyse, les Tutsi sont exclus et les Twa sont tout simplement ignorés. Dans le passage qui suit, Kimanauka montre comment aux prestations en faveur des colonisateurs et des missionnaires et que toutes étaient supportées par le Hutu : 

« L’arrivée des colonisateurs, qu’ils soient Allemands ou Belges pas plus que celle des missionnaires n’a en rien amélioré le sort des abahutu. Tout au contraire ; sic ces nouveaux-venus l’ont compliqué, puisque non seulement toutes les prestations déjà en place ont été maintenues mais encore et surtout, Akazi a vu le jour».  Ayant tenté une explication sur l’origine de l’Uburetwa, Kimanuka a du même coup affirmé que Akazi également était supporté par les Hutu : « chef, sous-chef… sont tous au banc des accusés pour être à l’origine de l’alourdissement des charges qui pèsent sur abahutu. Mais aussi umututsi, quel qu’il soit, n’est pas épargné  puisque le fait même que Akazi soit le monopole exclusif des Abahutu implique que abatutsi partagent les privilèges de leurs congénères sous-chefs abamotsi…». 

  L’affirmation de Kimanuka est erronée à bien des égards. D’abord, si les chefs, sous-chefs,…» ont été des agents de l’administration coloniale, ils ne représentaient que  les intérêts de cette dernière. Ils ne sont pas les concepteurs du portage, des cultures obligatoires,… Encore que la loi les soumettait à la surveillance des travaux. Certes, certains d’entre eux ont abusé du rôle qui leur était dévolu pour profiter des biens ou des services des abanyakazi, pour exagérer les bastonnades,… Les colonisateurs, initiateurs de ces mesures, doivent donc être considérés comme responsables de ces impositions. Ensuite, que  les Hutu aient été les seules victimes du travail obligatoire, cela n’est pas conforme à la vérité historiques. Pour prouver le doute qui plane là-dessus, référons-nous aux interrogations de Mgr Bigirimwami : «Une autre question soulevée par le manifeste en question : le «kazi» […] Peut-on en toute objectivité en attribuer la responsabilité à une quelconque collectivité de Batutsi ? Ceux-ci en sont-ils exempts ? N’en souffrent-ils pas peut-être  plus que les Bahutu ? Qu’il suffise pour s’en rendre compte de considérer les causes des nombreuses émigrations en Uganda, au Tanganyika et au Congo. Quels sont ceux qui en sont davantage sujets ?». 

  Si les Hutu sont présentés comme les victimes du système les Tutsi deviennent leurs oppresseurs et l’administration belge, leur sauveur. Parlant du régime précolonial, Habimana et Harroy notent : «… afin de permettre aux cultivateurs de se soustraire progressivement à l’oppression des Tutsi, l’administration belge exerça une pression lente sur ces derniers pour amener le régime féodal à une organisation plus moderne …» Le régime politique du Rwanda précolonial est diabolisé, par contre le régime colonial est décrit comme celui qui se charge de l’amélioration des conditions de vie des populations : « Lorsque leur mise en œuvre eût réellement apporté une amélioration au sort de la paysannerie, mais au détriment d’un intérêt tutsi, les décisions belges étaient purement et simplement ignorées et non exécutées». 

  Ailleurs, au sujet des redevances en nature dues aux autorités coutumières, il est écrit ce qui suit : «Le Mututsi au Rwanda se contentait de prélever une dîme sur les produits des cultures de ces sujets et n’établissait pas de plantations». La diabolisation est allée  jusqu’à affirmer que même  durant le régime colonial,  les Tutsi avaient toujours gardé le pouvoir : Ils (les Batutsi) pratiquaient essentiellement l’élevage et méprisaient l’agriculture. Ils dominèrent  le Rwanda jusqu’en 1960, les cultivateurs devaient remettre aux chefs tutsi et au Mwami des tributs de leur travail.». Dans le passage suivant qui décrit le statut des trois partenaires, à savoir les autorités traditionnelles Tutsi, les Hutu et l’administration belge avec l’Eglise Catholique, on soutient encore que jusqu’en 1950 le pays est sous la domination féodale : «En 1950 encore, du côté Tutsi , c’était l’exercice poursuivi de la domination féodale, avec parfois des retouches à façade démocratique consentie à la Tutelle mais vite récupérées en sous-main. Du côté Hutu, c’était toujours la résignation, voire l’acceptation, car être dominé c’était aussi souvent être protégé. Enfin, du côté de l’administration, il faut l’ajouter, du côté également de l’Eglise catholique  c’était toujours aussi, traduction de l’indirect rule, l’alliance jugée nécessaire avec les Tutsi…».

  Plus haut nous avons indiqué une référence qui précisait sans ambages la mission belge au Rwanda. Il n’était pas question de laisser aux autochtones une quelconque parcelle de pouvoir. Ils devaient exécuter sans autre forme de procès les mesures coloniales. On connaît l’impopularité du portage, des cultures obligatoires, du travail obligatoire dans le tracé des routes,… Mais cela n’a pas empêché leur réalisation. L’usage de la force était on ne peut plus indiscutable. C’est pourquoi, juste après sa fondation, l’organisation des Nations Unies (ONU) avait insisté pour que les populations locales fussent dorénavant impliquées dans la gestion politique de leur pays, puisque cela n’avait jusque-là pas en lieu. Ainsi donc, dire que les Tutsi dominaient le Rwanda jusqu’en 1950 ou 1960 était une distorsion pure et simple de la vérité historique. Une autre déformation concerne l’emploi des concepts impropres au contexte rwandais pour décrire la réalité rwandaise. Plus haut on a rencontré les termes régime féodal, domination féodale pour désigner le régime politique du Rwanda précolonial. Une autre citation parle même du Moyen âge dans le cas du Rwanda : «En 1957, après le manifeste des Bahutu, les Belges ont destitué certains chefs tutsi et les ont remplacé (sic) par les chefs hutu ; cette réforme politique a mécontenté la classe qui dirigeait le pays depuis le Moyen-Age». Cette démarche résulte, d’après Ntezimana, du fait que les jeunes évolués de l’époque, dont la plupart ont joué un rôle notable dans ce qu’ils ont appelé la révolution sociale, avaient appris lors de leur formation scolaire à décrire les réalités rwandaises telles que Ubuhake, ibikingi, amakoro, imisogongero, uburetwa, abanyakazi, shebuja en les apparentant aux concepts relatifs à l’histoire de France, comme par exemple : féodalité, fiefs, bénéfices, immunités, corvées, corvéables, suzerain , vassal, etc. Cette  vision a indubitablement influencé la plupart des auteurs que nous avons consultés. 

  De ce qui précède, il apparaît que le schéma ethnique et donc divisionniste a guidé la description des travaux obligatoires et que le pouvoir colonial a été blanchi au grand désespoir des autorités coutumières. Et pourtant une autre lecture était possible, puisque l’examen de l’influence de l’administration belge et de l’Eglise catholique nous offre un exemple concret. En  effet, le R.P. Reners avait consulté Mgr Bigirimwami pour s’enquérir de la façon de pouvoir gagner beaucoup de jeunes Rwandais le groupe des Xavériens. Il lui répondit : «Délivrez-les  du kazi et j’en ferai ce que je voudrai». En outre, dans une lettre datée du 6 mai 1944, Monsieur le Gouverneur du Ruanda-Urundi précisait à Monsieur le Résidant du Ruanda l’attitude à prendre vis-à-vis des Bakuru b’inama dans l’exécution des travaux obligatoires (en  réalité, cette lettre a été signée par le vice-gouverneur général, E. Jungers).  Kimanuka indique pour sa part que les Abamotsi notamment bénéficiaient de certaines facilités et qu’ils ne travaillaient pas aussi durement que les autres hommes adultes et valides, alors qu’ils étaient recrutés tant dans le groupe hutu que tutsi. Ainsi, le critère pour bénéficier de l’allégement des travaux obligatoires n’était pas l’appartenance ethnique, mais plutôt l’admission des Rwandais par Eglise catholique et l’administration à certaines catégories professionnelles. 

  Nous savons donc que les méfaits des travaux obligatoires, faisant partie des injustices que la colonisation a fait subir au peuple rwandais, ne peuvent être placés sur le dos d’un groupe de Rwandais (Hutu ou Tutsi ou Twa). Si tel a été le cas dans certains écrits consultés, c’était pour servir la cause coloniale au détriment de la vérité historique.

0. CONCLUSION 

  Les travaux obligatoires figurent parmi les manifestations les plus profondes de l’exploitation coloniale. Dans le système colonial au Rwanda en effet la notion de travail libre n’a jamais existé au vrai sens du mot. Les clichés attribués aux Noirs par les Européens voulant dire qu’ils étaient d’une paresse congénitale et que leurs coutumes constituaient un frein à tout progrès, le recours à la force dans la contrainte au travail trouva toute sa justification. Mais la vérité c’est que la population rwandaise en occurrence était plutôt considérée comme une force motrice et qu’il n’était plus question de rémunérer le travail accompli. 

  Une autre justification de ces travaux tient lieu du fait qu’ils avaient été imposés soi-disant dans l’intérêt individuel des ménages et collectif. L’intérêt colonial, plus important, a tout simplement été passé sous silence. Que plusieurs travaux contribuèrent entre autres à résoudre bien des problèmes socio-éconmiques locaux, cela est indéniable. Mais le caractère forcé de leur exécution les ont rendus impopulaires. Les témoins des sévisses des travaux obligatoires en gardent encore un souvenir atroce. D’abord les «Abanyiginya» travaillaient gratuitement, puis vint le salariat, mais qu’n’était pas évalué proportionnellement au service rendu. En outre, l’usage du fouet et le poids des impôts ne facilitèrent guère les choses. Si plusieurs Rwandais se résignèrent à toutes ces formes d’exploitation, certains d’entre eux purent émigrer vers l’Ouganda, le Tanganyika Territory ou le Congo. Vers les années 1950, avec la pression de l’ONU et les revendications des  autorités traditionnelles, au regard d’une situation intenable, l’administration belge fut contrainte d’abroger les cultures obligatoires. D’autres Kazi l’avaient été progressivement. 

  Mais cela ne se réalise pas sans heurts, puisque, avec le renversement des alliances, le pouvoir belge, qi avait déjà commencé à ethniser le débat politique, forgea une vision qui  voulait que les Tutsi ont toujours été les dominateurs et les exploiteurs des autres Rwandais jusqu’en 1960. Par ce schéma, la colonisation  belge devenait inoffensive, même sur le plan de l’imposition des redevances en travail. C’est ce qui ressort de bien des documents par nous consultés. Ainsi,  considèrent que dans l’historiographie rwandaise la question de la description des travaux obligatoires a été suffisamment traitée, nous déplorons toutefois l’orientation ethnique et divisionniste que certains écrits ont adoptée. La présente étude, qui concerne une vue synthétique de la question, a contribué par ricochet à démentir cette vision ethniste.     
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ACTUALITE ET PERSPECTIVES 

DU TRAVAIL PRODUCTIF RWANDAIS

Par Jean Rugagi NIZURUGERO 

Professeur à l’UNR 

L’approche de cet article se veut sociologique. Son objectif est de survoler, la situation actuelle et les perspectives d’avenir du travail productif rwandais et de ses perspectives d’avenir, parmi lesquelles l’éducation du peuple travailleur à la ponctualité, à l’assiduité et à la rationalité au travail. 

I. GENERALITES 

  Avant  d’aborder l’analyse sociologique de la situation actuelle du travail productif au Rwanda, je voudrais d’abord dire quelque chose sur les généralités du problème du travail. C’est d’abord l’homme qui travaille. Il investit d’entrée de jeu sa force de travail, son énergie et il peut se faire aider par un certain d’énergies ou forces d’appoint : l’énergie animale, l’énergie hydraulique, l’énergie éolienne, l’énergie solaire, l’énergie mécanique, l’électrique-électronique, etc. 

  Ici au Rwanda l’énergie la plus  répandue, c’est  l’énergie humaine, la force de l’homme, puisque 91,1% des Rwandais sont des ruraux cultivateurs, «paysannérisés» sans qu’ils le sachent vraiment. Car en sociologie, être paysan, c’est être inséré dans une société englobant qui n’a plus rien de paysan. Car elle est généralement articulée dans le vaste monde actuel, commandé par le système industriel modernisateur. Les paysans n’ont plus la tradition comme maitresse de vie, leur destin leur a échappé. Il est aux mains des gouvernements nationaux, des multinationales, des grands entrepreneurs, de la communauté internationale, des organismes internationaux, des ONG de tout genre, des intellectuels de tout acabit eux aussi orientés par ce système industriel, libéral ou collectiviste  modernisateur. 

  Ces paysans, quelle est la qualité de leur force de travail ? Quelqu’un a ironisé sur eux en disant qu’ils sont des musées bactériologiques. Cela veut dire que la capacité productive de cette force de travail est gravement réduite par leur état de santé : microbes, bactéries, bacilles, virus grouillent en eux. Ici aussi leur destin leur échappe. Quelles connaissances ont-ils des lois de la santé, de la médecine ? Quelles capacités ont-ils de refaire cette santé, quand même ils auraient quelques connaissances sur ses lois ? Ils dépendent entièrement des initiatives des grands acteurs que je viens de citer, de l’existence en nombre suffisant d’un personnel de santé compétent et d’institutions sanitaires ! 

  D’autres ont encore dit que leur capacité productive se trouve au fond de la marmite. Est-ce que dans cette marmite, il y a une nourriture suffisante pour la famille ? Ne souffrent-ils pas de malnutrition, même si la quantité y’était ? Y a-t-il dedans équilibre d’hydrates de carbone, de lipides, de protéines et d’ologo-éléments ? La réponse est aisée à donner dans notre Rwanda actuel où en moyenne une famille a autour de 50ares de terre cultivable, avec des façons culturales traditionnelles et un outillage tout aussi traditionnel, absolument rudimentaire. Et nous savons que si l’Etat rwandais ne réforme pas le mode successoral, ce foncier-là devenu ridiculement morcelé ira en s’amenuisant et en se détériorant !  La force de travail n’est pas le travail. Parce que le travail, c’est le résultat de la force de travail par une action sanitaire, nutritionnelle et éducationnelle rationalisée pour rendre cette force de travail efficace et rentable. Le travail humain, c’est l’activité déployée par l’homme et sa force de travail, dans le procès de production des biens matériels et des services. Donc le travail, c’est le rendement de la force de travail et de son rendement et donc du travail des 91,1% de paysans rwandais, des 1,7% de travailleurs de l’industrie et de 7,2% de travailleurs administratifs rwandais ? 

  Comment caractériser l’attitude générale du travailleur rwandais ? Naguère, sous la tradition, le travail manuel était méprisé. Le travail pastoral et le travail de gestion (gutegeka) étaient  plus valorisés que le travail agricole. Certains trouvaient que le prestige consistait à faire travailler les autres et non à travailler soi-même. Et il n’est pas dit que dans nos mentalités cette attitude ait déjà été remplacée ! Souvent on va à l’école dans l’espoir d’échapper au travail manuel. Le travail que l’on recherche c’est celui encore commander et surtout que l’esprit d’initiative n’est pas particulièrement développé. Il est à éduquer ici. Qu’on observe dans les bureaux et dans les champs. On y constatera très d’heures de travail réel. Rester quatre heures aux champs, c’est déjà une gageure pour beaucoup. Et les hommes cultivateurs préfèrent décharger la durée du travail sur les femmes ! Quelle est alors la productivité d’un tel travail du cultivateur mâle, estimé en heures ? Pourquoi s’étonner qu’il y ait déficit alimentaire et dépendance de l’extérieur ? Il faut huit heures de travail réel et sur l’objet prescrit. 

  Dans les bureaux, tout est bon soit pour lire des romans photos, des romans policiers, faire un brin de causette traiter des affaires personnelles ou même carrément s’absenter. Point de zèle au travail donc et quand la surveillance n’est pas serrée, l’absentéisme et le manque de ponctualité s’accroissent. Il y a de l’irresponsabilité en les murs, du trafic d’influence, en général de la prévarication. C’est pourquoi il est aujourd’hui de bon ton de chercher à privatiser. Parce que dans l’Etat, souvent o s’intéresse uniquement à percevoir le salaire et non au succès du travail, au rendement, à l’efficacité. Il est certain qu’au Rwanda, comme ailleurs du reste en Afrique, on a besoin d’éduquer à la mystique du travail, à l’efficacité, à l’efficience (maximum de résultats pour un minimum de moyens) et à la rentabilité (le goût du profit). Le Rwandais aime bien s’en remettre à la tradition : je cultive, je fais l’élevage ou l’artisanat comme mes ancêtres  l’ont toujours fait. Le travailleur industriel (d’ailleurs ici règne la portion congrue : seulement 1,7% du travail total) et le travailleur administratif, ceux-là imitent, du reste très mal, les façons occidentales. Il est évident que l’éducation ici doit systématiquement à la fois chercher le changement des mentalités (Cultiver l’adaptation et la créativité) et la maîtrise.

II. SITUATION ACTUELLE ET PERSECTIVES DU TRAVAIL PRODUCTIF

 II.1 Dans l’agriculture

  A tout seigneur, tout honneur, commençons par examiner la situation des travailleurs les plus nombreux :  Ces paysans qui sont 91,1%. L’agriculture contribue par 43% dans le PIB  rwandais selon les statistiques du Ministère rwandais des finances et du plan. C’est relativement peu au regard du grand nombre des bras employés dans l’agriculture. Evidement les 91% des rwandais paysans ne sont pas tous dans les champs. Si 60% des Rwandais de moins de 18 ans, l’âge de la majorité, ils ne sont pas dans les champs. Sont dans les champs ceux des paysans qui se trouvent dans les 33% de Rwandais qui sont âgés entre 18 ans et 55 ans, l’âge de la retraite. Parmi les 7% de vieux après de 55 ans et plus, peu sont encore ceux qui dans les champs peuvent encore contribuer à la production agricole. 

  Ce rendement agricole est donc réduit par rapport à 37% de contribution du secteur des services (administration transport, commerce… etc)  et 17% de contribution du secteur industriel au PIB annuel rwandais. Et il l’est parce que les paysans dépendent encore entièrement de la tradition dans leur production. La plupart d’entre eux sont analphabètes (52% de Rwandais le sont) : non instruits, ils ignorent l’ABC de la technologie moderne, les façons culturels rentabilisées, les méthodes modernes de traitement de leur principal facteur de production : la terre.  Que constate-t-on au Rwanda à propos de cet objet du travail  paysan, la terre ? On ne peut pas dire qu’ici nous faisons comme en Afrique de l’Ouest où, défié dans la tradition, il est objet d’un véritable culte.  Ce que les Ouest-africains traditionalistes mettent en avant, ce n’est pas de la démythifier et de l’instrumentaliser pour en faire un objet de développement, c’est de vivre en harmonie avec elle. Avant de la cultiver : la blesser, disent-ils, par leurs instruments aratoires, ils rendent un culte propitiatoire à la déesse-mère, la terre : Koumba Ndoffène, l’appellent les Serer du Serer du Sénégal. Ils dansent pour elles, lui versent des libations et lui adressent des incantations, à cette mère-nourricière.

  Ici au Rwanda, où la culture symbolique est moins marquée, on n’allait pas jusque-là. Mas les cérémonies des semailles, on n’allait pas jusque-là. Mais les cérémonies des semailles, solennelles dans tout le Rwanda traditionnel et célébrées autour  du roi, la fête des premières consommations des nouvelles récoltes n’étaient pas du tout étrangères à cette mentalité symbolique ouest-africaine autour de la terre nourricière, Cybèle des Grecs et Cères des Latins. Aujourd’hui tout s’estompe dans la nuit des temps et sous les coups ravageurs de la religion chrétienne et du modernisme. N’empêche que la ma♪8trise technologique de cet objet de production de toute première importance qu’est la terre reste toujours au Rwanda absolument rudimentaire. Kayamacumbi, disait dans son ouvrage (Société, Culture et Pouvoir Politique en  Afrique interlacustre) que le paysans rwandais est un des meilleurs de l’Afrique. Il a réussi à être à la fois agriculteur et éleveur, à de l’Afrique. Il a réussi a être à la agriculteur et éleveur, à marier heureusement le travail de la terre et le travail pastoral, fumer ses champs avec les déchets pastoraux, empêcher et éviter tant soi peu les conflits ravageurs entre les pasteurs et les bananeraie et l’écobuage, un certain drainage des eaux dans les marais où il aménageait des plantes-bandes. Aujourd’hui il réussit la culture en terrasses sur les pentes fortes des collines, pour éviter l’érosion. Très positif tout cela. 

  Mais, je l’ai dit, il dépend encore de la tradition pour le traitement de la terre, pour sa technologie culturale et pour ses façons de conditionner ses produits. Comment bonifie-il sa terre pour en accroitre le rendement à l’hectare ? Maîtrise –t-il l’épierrage là où abondent les pierres et les cailloux comme chez les Dogon de la falaise de Bandiagara au Mali par exemple ? Réussit-il à neutraliser cette très mauvaise herbe, le chiendent, que pour arracher entièrement, il faut pousser le creusement du sol jusqu'à une profondeur de 30 cm, du moins là où l’humus le lui permet, à cause aussi d’une profondeur suffisante ? Sait-il tonifier sa terre en engraissant la terre comme il faut par l’utilisation systématique du compost, de la fumure animale pour ne pas parler des engrais chimiques, chers et que l’on doit importer, puisque nous ne produisons au Rwanda ni phosphates ni potasses ? Non, rien n’est moins sûr. 

  La terre se fatigue aussi et au Rwanda, depuis de très longues années, elle  a été   gravement sollicitée par une intensification primaire forcée, puisque la pression sur la terre a supprimé la jachère depuis belle lurette. Nous avons vu que la pression démographique et un mauvais système de dévolution du système foncier familial ont ridiculement morcèle la terre arable :  0.5 ha pour une famille de 5 membres en moyenne. Et ce système déjà cloqué, on continue encore à le pratiquer, puisqu’une loi foncière appropriée pour le reformer n’est pas encore sortie alors que l’hallali a été sonné depuis très longtemps. De mauvais cerbères sont en train d’aboyer contre la villagisation des midugudu alors que manifestement  cette solution s’impose déjà. 

     Moi je vais jusqu’à penser qu’il faut même l’accélérer trouver une politique de remembrement des terres en favorisant un habitat groupé systématisé et une production agricole par exploitation collective couplée sans doute avec l’exploitation individuelle qu’on ne saurait rayer d’un trait de plume. On peut se mettre en production agricole coopérative, en production agricole associative, en mise en commun de fons propres pour louer ensemble pour un temps donné des instruments aratoires modernes des engrais appropriés, des technologies agricoles adaptées à la mentalité paysanne rwandaise actuelle, mais modernes. Je parlais plus haut de façons culturales. Actuellement l’espacement en longueur et en largeur des plantes dans le système de semage rwandais reste celui de nos ancêtres, désordonné, touffu, bien qu’il n’aille pas jusqu’à l’étouffement des semailles ou à la compromission de la récolte. Il y a moyen de le moderniser dans tout le Rwanda. Pourquoi les paysans qui entourent l’ISAR de RUBONA ne limitent pas ? Pourquoi à l’intérieur c’est luxurieux, pourquoi ces champs géométriques, ce verdoiement paradisiaque alors qu’aux alentours on ne voit aucun rayonnement de tout ça ?

  Disons-le de prime abord l’ISAR est un îlot, l’IRST est un îlot, l’Université est un îlot, les paroisses sont des îlots. Je ne vais pas jusqu’à dire que le ministère de l’agriculture, des eaux et forêts est aussi un îlot, car je serais poursuivi pour avoir dit que ne servant à rien, il faudrait qu’il soit supprimé. Mais avec un rien de supplément d’imagination et d’initiative, l’ISAR, l’IRST, l’Université, les paroisses (avec le coup de pouce des commissions diocésaines de développement et la mise en application des conseils de Populorum Progressio de Paul VI) peuvent rayonner dans leur environnement paysan et même de proche en proche dans tout le Rwanda. Le Minagri (Ministère de l’agriculture) celui des terres serviraient alors de système d’impulsion, d’intégration et d’orientation. Et d’ailleurs puisqu’on est en plein dans la réflexion institutionnelle, pourquoi ne pas suggérer au gouvernement la formation des techniciens animateurs et vulgarisateurs agricoles par la création d’instituts et d’écoles professionnelles agricoles pour épauler à la base et au niveau intermédiaire la faculté agronomie ? Nous ns pouvons nous contenter de former les seuls fonctionnaires, les seuls employés et les seuls enseignants dans le système scolaire général. 

  Marx a dit avec raison que n’est pas l’objet de travail ni la force de travail, mais les moyens de travail, les outils ou les machines que l’homme intercale entre l’objet de travail et lui qui comptent le plus,  quand on observe le processus du travail comme une structure. Car les moyens de travail entendus dans ce sens déterminent l’activité des hommes dans ce procès de fabrication des produits. Il ne nous suffit pas ici au Rwanda de remembrer les terres, de mettre sur pied une loi foncière qui révolutionne la structure terrienne rwandaise. Encore faut-il que la réforme du travail agricole suive cette réforme  institutionnelle. Croit-on que se servir de la houe et de la machette ou de la hache permette le même rendement agricole que de se servir de la charrue tirée par des bœufs, des ânes ou des cheveux ? Un seul homme muni d’un tracteur produit vingt fois plus en un jour que vingt hommes en un mois avec leurs houes, leurs haches et leurs machettes. Nous passerons à une autre époque historique au Rwanda du point de vue économique le jour où nous y introduirons et systématiserons la culture tractée avec des bœufs ou des ânes au départ. Sans cependant négliger le tracteur et la motocultrice. Ce qui suppose qu’on supporte quelques ranches, pour ne pas ignorer l’agriculture moderne. 

  Je dis ceci parce que nous ne pouvons plus laisser nos cultivateurs des collines continuer à morceler leur objet de production avec le système traditionnel de dévolution des terres ni à négliger la bonification de leurs champs, ni à perpétuer leurs façons culturales actuelles, ni à ignorer les avantages de la rotation des cultures, de la sélection des semences, de l’utilisation des services phytosanitaires. Il ne dépend pas d’eux d’abandonner leurs houes, leurs machettes et leurs hâches, il faut de la part du gouvernement, de la communauté  internationale, des ONG nationaux et étrangers imaginer un nouveau type de techniques d’outils et de technologie agricoles : adaptation et acclimatation des bœufs ou des ânes, maitrise de la construction des charrues, des attelages et des socs aratoires. Ensuite mettre sur pied un système de vulgarisation de ces innovations. 

    Je renvoie à mon article Education et facteurs favorables à l’unité dans l’Histoire du Rwanda du dernier numéro de Cahiers Lumière et Société. Là où j’affirmais que le paradigme du notable pouvait nous aider à acclimateur et à faire adopter facilement les innovations par nos paysans. De même j’y ai avancé que la dynamique la discussion de groupes pouvait aussi servir dans ce sens. On provoque la discussion de groupe pour faire changer les attitudes et les comportements des individus, parce que c’est quand les individus constatent que les groupes où ils sont engagés changent leurs valeurs, leurs normes, leurs attitudes et leurs comportements qu’ils acceptent de changer les leurs. Et le meilleur leadership dans ces petits groupes, c’est le leadership démocratique où le dirigeant commence par informer le groupe de ce qu’il y a à faire lui faire des suggestion et chercher à obtenir un accord unanime ou presque sur les activités à faire. Il ne prend pas de décision seule. Sous son impulsion, c’est le groupe qui prend des décisions d’action. Ce meneur-là a sa part d’action dans le groupe. Il ne contente pas de donner des ordres d’au-dessus. Le maître mot ici c’est  la PARTICIPATION.

  Les ordres et les consignes sont mieux intériorisés par les membres et ceux-ci peuvent s’autocontrôler. Les relations entre les membres sont chaleureuses. Le travail est sans doute moins productif que lui de leadership autoritaire, mais de meilleure qualité et le moral des travailleurs est plus haut que dans tout autre style. Le meneur parti, les membres continuent à participer abondamment aux activités du groupe et à s’autocontrôler. Donc on peut appliquer aisément cette forme de coopération de groupe pour les paysans. Avant de terminer cette situation actuelle et sa perspective d’avenir, je voudrais dire que les régions agricoles rwandais n’ayant pas les mêmes dotations en ressources, il faut moduler les initiatives selon les spécialités régionales et voir quel type d’harmonisation nationale des initiatives mettre ses pieds. Il ne faut jamais permette la dispersion des efforts et la duplication des produits. C’est en cela que consiste la rationalité et seule la rationalité engendre l’efficacité, l’efficience et la rentabilité. Une agriculture modernisée, conduite dans une perspective de développement intégré et autocentré, permettra seule l’autocentrage industriel et des services, gages de l’autocentration et de l’intégration du développement national. 

  II.2. DANS L’INDUSTRIE ET LES SERVICES

  Je l’ai déjà mentionné plus haut, dans ces deux secteurs règne le modernisme. Il y a eu depuis longtemps importation des machines de toutes sortes, du know how et  des experts occidentaux, mais aussi malheureusement  d’une énorme dépendance et du mimétisme à la fois dans les façons de travail, dans la technologie, dans les techniques, dans les qualification du personnel et dans les manières et les produits de consommation. Du mimétisme aussi et très mal réussi dans l’organisation du travail. La dépendance et le mimétisme restent négatifs et doivent être combattus, dans la mesure du possible. Tel n’étant pas le sujet de cet article, je ne saurais m’y attarder. Je voudrais ici plutôt dire quelques mots sur le problème de la division technique du travail dans les secteurs en question. 

   Le problème ne se pose plus dans le secteur industriel et de services généralement importés car la division technique et scientifique du travail y a déjà été opérée. Nous l’imitons, malheureusement sans maîtrise. Et c’est ce manque de maîtrise qu’il faudrait corriger. Mais nous avons un grave problème d’industrialisation de nos pays. Sans sa résolution jamais nous ne nous développerons. Car c’est l’industrie qui développe. L’industrialisation par substitutions d’importation ne développé pas. C’est la réussite de la révolution verte dans l’agriculture et donc l’articulation de l’agriculture et de l’industrie qui génèrent et développent les petites et moyennes entreprises, les petites et moyennes industries. Celles-ci multiplient les cols blancs : la classe moyenne. Et  une clase moyenne industrieuse, entreprenante développe la nation à coup sûr. Le Rwanda doit résoudre son problème en développant la classe moyenne.

  Il réussira sa révolution verte, sa génération de nombreuses petites et moyennes entreprises en réussissant sa « capacity building» son regroupement de l’habitat, sa réforme foncière, son couplage d’habitat groupé, d’équilibrage de cet habitat avec un dosage harmonieux d’exploitations agricoles et industrielles, collectives et individuelles. Comment réussir la révolution verte sans intensification évoluée de l’agriculture, sans mécanisation progressive de celle-ci ? Or celle-ci dépend de l’introduction de la division technique et scientifique du travail dans l’agriculture des collines et des marais. Je suis en plein dans les perspectives d’avenir. La capacity building dans l’agriculture et les petites et moyennes entreprises suppose ici la mise sur pied de nombreuses écoles techniques et professionnelles. Car les universités et les instituts supérieurs ne peuvent suffire a la «capacity building». L’existence de ces écoles initiera aux méthodes de ces écoles répandront cette division du travail dans l’agriculture et les PME, sur les collines et dans les centres urbains. Car il ne suffit pas de maîtriser ces méthodes à l’école, encore faut-il effectivement diviser techniquement et scientifiquement le travail dans la production agricole et industrielle. 

  Nous connaissons bien les principes de la division technique du travail. Il suffit de prendre le travail total d’une unité de production et de le diviser en tâches élémentaires (unité de travail, comme on dit unité de longueur ou unité  de poids). Le principe de base est emprunté à hypothèse taylorienne qu’il y a one best way, c’est-à-dire une meilleure manière d’exécuter une tache élémentaire. C’est cette meilleure manière qu’il faut chercher et trouver. Ensuite l’ériger en norme de travail immuable. Et normalement on spécialise les tâches pour former les travailleurs à l’expertise de leur exécution. Après la spécialisation des tâches, on standardise les opérations de l’exécution de ces taches. Et standardiser c’est chercher et trouver yne norme de quantité, norme de qualité, norme de délai, norme de méthode, etc., que l’on fixe, que l’on généralise et qu’on ne change plus. Les tayloriens ou de fournir un service et ils avaient raison. Ils ne sont spécialisés dans la recherche de ces standards. 

  Les fayolistes (adeptes d’Henri FAYOL), EN France ont repris ces principes tayloristes pour la division administrative du travail qui consiste à uniformiser les règles et les procédures pour mieux coordonner, planifier et contrôler. C’est aussi la raison pour laquelle ils avançaient qu’il fallait centraliser la décision et la confier à un seul homme. On groupe les fonctions dans des services ou des départements afin d’éviter leur duplication (répétition) et de les faire orienter à la réalisation des objectifs de l’ensemble de l’organisation.  Voilà où réside le management classique. Ces gens se sont inspirés d’un exemple célèbre de division du travail de fabrication des épingles donné en 1776 par l’économiste libéral anglais Adam SMITH dans son fameux livre La richesse des nations :  Un homme tire le fil, un autre le redresse, un troisième l’épointe ; (…) un cinquième en meule l’extrémité qui doit recevoir la tête ; la fabrication de la tête requiert deux ou trois opérations distinctes, la pose est un travail particulier, ainsi que la pose des épingles, tâche importante, est ainsi divisée en  environ dix-huit opérations distinctes qui, dans certaines usines, sont chacune accomplies par des personnes différentes bien que, dans d’autres usines, une même personne puisse réaliser deux ou trois de ces tâche ( Smith, 1910, p.5, cité par H. Mintzberd, 1982, p. 85).

  Smith affirme qu’avec ce procédé de division technique du travail, il est possible à 10 travailleurs spécialisés de fabriquer en une journée 5 kilos d’épingles, c’est-à-dire 4800 épingles, donc 480 épingles par jour et par travailleur. Avant cette division du travail, un seul travailleur ne produisait que 20 épingles par jour. Le processus a donc multiplié la production journalière 240 fois ! Smith affirme que la spécialisation assure à l’ouvrier la dextérité, le gain de temps en ne s’occupant que d’une seule tâche, la possibilité d’améliorer des méthodes, des outils et même l’introduction du machinisme. C’est la REPETITIVITE DU TRAVAIL  qui en facilite la spécialisation et l’apprentissage. Tous les travaux exigeant un même procédé de fabrication sont mis ensemble par ce qu’ils exigent une même expertise, les mêmes connaissances et les mêmes qualifications, les mêmes méthodes. Mais s’il s’agit d’un principe d’organisation du travail, la spécialisation par processus. Il en existe plusieurs autres dont la spécialisation par objectif où toutes les tâches devant réaliser un même but ou sous-but sont mises dans une même division. 

  Il n’est guère facile de spécialiser, de standardiser le travail, de grouper des tâches dans un poste de travail et des postes de travail dans une unité administrative. Il faut des spécialistes, notamment des ingénieurs spécialisés en temps, méthodes, normes et délais de travail, des analystes de planning, des planificateurs, etc. en avons-nous ici au Rwanda ? En formons-nous ? Il en faut à tout prix. Même si en Occident on va dire que ce genre de spécialistes et de division du travail est dépassé et que c’est le fordisme : l’organisation de la production de masse et de la consommation de masse qu’on exaltait naguère. Aujourd’hui on parle de dépassement de l’ère industrielle là-bas et de l’avènement de l’ère  technétronique avec robotisation, informatisation, télématisation et cybernétisation. Nous, on n’en est pas encore là. Même notre révolution verte n’est pas faite, notre révolution taylorienne n’est pas faite. Sans prôner le passage inévitable des mêmes étapes que l’Occident, nous ne pouvons pas faire l’économie de certaines étapes. La maîtrise de la division scientifique et technique du travail, la révolution verte, l’articulation de l’agriculture modernisés et de l’industrialisation sont des étapes incontournables. Même si ici au Rwanda on parle de l’appui du développement sur la maîtrise de l’information et de la capacity building.  
  Donnons-nous dès le départ et dès maintenant comme objectif l’attaque de ses étapes. Formons les hommes qu’il faut. Cherchons les stratégies, les ressources et les méthodes qu’il faut. Jetons-nous à l’eau. C’est le premier pas qui coûte. Je ne vois même pas comment gagner la lutte contre la pauvreté sans affronter en même temps ces phases. 
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LA DIMENSION ECONOMIQUE DU TRAVAIL AU RWANDA

Par Dr Uzziel NDAGIJIMANA 

  INTRODUCTION 

  En économie on distingue trois principaux facteurs de production,  à savoir le travail, le capital et la terre. La dotation en ces facteurs de production varie de pays en pays. Certains pays sont plus abondants en capital qu’en travail, d’autres sont plus abondants en travail qu’en capital. La théorie d’abondants en travail qu’en  capital. La théorie d’abondances factorielles dit que l’abondance relative d’un pays en un facteur de production  et la rareté relative dans un autre déterminent sa spécialisation et ses échanges avec le reste du monde. Ainsi selon cette théorie, chaque pays doit se spécialiser dans un autre déterminent sa production l’utilisation intensive du facteur relativement abondant sur son territoire. L’explication en est que selon la loi du marché, les facteurs abondants sont relativement moins chers par rapport aux facteurs rares. Ainsi si les facteurs abondants sont intensivement utilisés dans la fabrication d’un produit, ces facteurs étant moins chers et donc compétitif sur le marche. 

  Même si le capital et la technologie jouent un rôle important dans la croissance économique des pays, ils eux-mêmes le fruit du travail humain. Le travail s’avère donc le facteur le plus déterminant de la croissance économique et du développement. L’étude de la Banque Mondiale sur le renforcement des capacités humaines en Afrique subsaharienne souligne qu’il y a eu beaucoup d’approches du développement en Afrique subsaharienne et que toutes ont échoue à inscrire dans la durée la dimension essentielle de ce développement, à savoir la génération de capacités-compétences, connaissances et institutions-proprement africaines. Cet article va analyser brièvement la dimension économique du travail au Rwanda : la dimension quantitative et  la dimension qualitative, dans un langage qui tiendra compte du caractère universel de la revue. 

  I.  DIMENSION QUANTITATIVE 

  Le travail comme facteur de production est mesuré par le nombre de la production active au niveau national. La part de la population active dans la population totale d’un pays dépend de la structure de la population par groupes d’âge. Il y a des pays où la population est dominée par les vieillards, il y en d’autres où la population est dominée par les jeunes et c’est le cas du Rwanda. Au Rwanda, la population âgée de moins de 18 ans  représente 60% de la population totale, celle dont l’âge est compris entre 18 ans et 55 ans représente 33%, tandis que  celle âgées de plus de 55 ans représente 7% de la population totale. Si nous pouvons considérer qu’au Rwanda la population économiquement   active, c’est-à-dire en âge de travailler, est celle dont l’âge est compris entre 18 ans, l’âge de la maturité, et 55 ans, l’âge de la retraite, cette population ne représente donc que 33% de la population totale. 
  Si nous considérons la répartition de la population active par secteur d’activité économique, nous voyons que 91,1% est employée dans l’agriculture, 7,2% dans les services, et seulement 1,7% dans l’industrie. Le secteur agricole qui occupe la quasi-totalité de la population connaît des rendements faibles suite aux méthodes de production archaïques utilisées par les pays sans niveau d’éducations générale est sans instruction sur les techniques modernes de production.  La faiblesse du rendement agricole se manifeste par la faible contribution du secteur agricole dans la produit intérieur brut (PIB) qui n’est que de 43%. En d’autres termes, la production des 91% de la population ne représente que moins de la moitié du PIB total du Rwanda. L’industrie qui n’emploie que 1,7% de la population contribue pour 20% au PIB, tandis que le secteur des services qui emploi 7,2% de la population contribue au PIB pour 37% dont l’administration 7%, le transport 4%, le commerce 11%, et les autres services 15%.

  La faible part du secteur agricole dans le PIB est due principalement à une faible productivité, c’est-à- dire à une faible production par unité (par hectare, par agriculteur par an, par tête de bétail, etc.) est à une faible valeur des produits agricoles en général, en comparaison avec les produits manufactures et les services. La faible productivité du secteur agricole au Rwanda est due à l’ignorance des paysans des méthodes de productions modernes plus productives, au manque d’équipement approprié, à l’épuisement et au morcellement excessif des terres. Pour conclure, nous pouvons dire qu’en termes de dotations factorielles, la main-d’œuvre s’avère au Rwanda comme le facteur relativement abondant, mais ce qui fait défaut ce sont les capacités de cette main-d’œuvre, nécessaires pour développer une production suffisante et compétitive. 

II. LA DIMINSION QUALITATIVE   
  C’est cette dimension qui est la plus déterminante pour le développement. Elle traduit les capacités, les compétences des ressources humaines disponibles. Même si ces ressources sont relativement abondants au Rwanda par rapport aux autres facteurs de production, leur qualité est très faible d’où la faiblesse de la productivité, de la créativité, et de la maitrise des techniques modernes de production. SCHULTZ T. W., en analysant les salaires des ouvriers qualifies et non qualifies aux Etas Unis, a conclu que les différences entre ces salaires reflétaient principalement les différences en éducation et en santé, autrement dit les différences de compétences. Le salaire étant considéré comme la rémunération du travail, il est fixé en fonction de la valeur du bien produit ou du service rendu par le facteur travail. Le salaire est donc fonction de la qualité du travail et cette qualité est a son tour fonction des qualifications des travailleurs. Ces qualifications dépendent à leur tour du niveau d’étude, de la formation professionnelle et de l’expérience. 

  Une étude menée par la Banque Mondiale a montre que dans chaque pays, les personnes avec plus d’éducation gagnent plus que celles avec moins d’éducation. Cette étude a analyse les écarts de salaire entre les personnes de formations primaire, secondaire et supérieur en Côte d’Ivoire, en Indonésie, au Pérou, en Slovénie, en Thaïlande et aux Etats-Unis. Des écarts considérables ont été constates dans tous ces pays entre les salaires des personnes ayant ces différents niveaux d’éducation. Les écarts les plus importants ont été enregistres en Indonésie et en Thaïlande. Le constat en est qu’en général les personnes plus qualifiées gagnent plus que les personnes moins qualifiées et non qualifiées. Les écarts entre les salaires den ces différentes catégories varient de pays en pays suivant l’offre et la demande de travailleurs qualifie dans chaque pays. Une autre étude menée par la Banque Mondiale  a confirme ce qui précède et a montre même  qu’il existe une hiérarchie internationale des salaires selon les qualifications et les professions. L’étude a montre qu’a Frankfurt, Séoul, Bogota, Budapest, Jakarta, Bombay et Nairobi, il y avait une hiérarchie de salaires. Les femmes non  qualifiées travaillant dans le textile étaient au pied de la hiérarchie, au dessus des femmes il y avait les travailleurs de la construction, ensuite venaient les chauffeurs de bus, puis les travailleurs qualifiés du secteur industriel, et au sommet de la hiérarchie se trouvaient les ingénieurs.  

  Nous pouvons conclure en disant que les revenus des individus et de la nation considérée comme l’ensemble des ces individus dépendent de leurs qualifications qui déterminent la valeur de leur  travail. L’importance des capacités humaines dans le développement des pays est unanimement reconnu, d' où la nécessite pour chaque pays de développer ces capacités par l’investissement dans la capital humain. Le Rwanda est particulièrement concerne vu son déficit important en ressources humaines résultat du retard dans le secteur de l’éducation en général, et de la guerre et du génocide de 1994 en particulier. Pour relever ce défi, le Rwanda doit promouvoir l’éducation, la formation professionnelle et l’information. 

1. L’éducation 

  Le Rwanda est l’un des pays du monde qui enregistrent les indicateurs de l’éducation les plus faibles. En effet, le taux d’analphabétisme parmi les adultes est de 52%, le taux d’inscription à l’école primaire est de 87% et à l’école secondaire, il est de 10%. Ces indicateurs témoignent de la faiblesse du secteur de l’éducation Rwanda et de la faiblesse des qualifications de la population. Cela conduit au faible rendement du travail de cette population non instruite et à la pauvreté. L’enseignement au Rwanda souffre d’un manque d’enseignants qualifies en général, particulièrement l’enseignement primaire. En 1998, le taux d’enseignants qualifies à l’école primaire n’était que de 46%. Les écoles secondaires et les universités doivent faire recours à un nombre important d’enseignants étrangers. On peut quand même se féliciter des efforts fournis ces dernières années dans l’augmentation du nombre d’écoles secondaires, d’universités et instituts supérieurs ainsi que de leurs capacités d’accueil, même si ces capacités d’accueil et les spécialités disponibles sont loin de répondre aux besoins en matière d’éducation, et même si la qualité de certaines écoles n’est pas toujours satisfaisante, plus particulièrement certaines  écoles secondaires privées. Il suffit de rappeler les récents scandales observes en Commune Runda et dans certaines écoles de Kigali Ville. 

  En vue d’améliorer la qualité de l’enseignement au Rwanda, l’Etat devrait prendre des mesures de nature à rendre le métier d’enseignant plus attrayant pour les personnes qualifiées. Il faudrait mettre en place une structure de recyclage  d’enseignants existants en vue d’augmenter leurs compétences. En vue d’augmenter le nombre d’écoles et d’augmenter la capacité d’accueil des écoles existantes, des mesures d’encouragement devraient être prises en faveur de l’investissement prive dans l’éducation. Il faudrait particulièrement promouvoir l’enseignement technique qui, jusqu’ici a été négligé. Cet enseignement permettrait à notre population de diversifier ses activités économiques et pourrait déboucher sur le développement de l’industrie. Les efforts en cours de reforme des programmes d’enseignement notamment à l’Université  Nationale du Rwanda, en vue de les adapter aux besoins du marche devrait être poursuivis. Cette reforme devrait, en priorité, se concerter dur les besoins du marche national, mais devrait également tenir compte du marche régional et international étant donné l’environnement économique international caractérise par la régionalisation et la mondialisation. 

2. Formation professionnelle

  La formation professionnelle est indispensable pour améliorer les compétences des travailleurs, que ce soit du secteur public, que ce soit du secteur prive. En dehors de l’éducation formelle à l’école et à l’université, l’homme a besoin de se perfectionner de façon plus ou moins permanente, pour améliorer ses capacités, pour maîtriser les nouvelles technologies, pour  mieux répondre aux nouvelles exigences du marche du travail. Cette formation peut s’acquérir soit au poste de travail (on-the-job training), soit dans un centre de formation professionnelle spéciale. Dans les pays où le secteur prive est développe, les grandes entreprises assurent la formation professionnelle de leurs agents, elles investissent ainsi en leurs travailleurs et ces investissements  sont rémunérés sous forme d’augmentation du rendement de ces agents résultant de ces formations. Mais dans un pays comme le Rwanda où l’Etat est le principal employeur, c’est l’Etat qui doit jouer un grand rôle dans la formation professionnelle. Mais le secteur prive, si faible soit-il, doit également s’impliquer davantage dans la formation professionnelle. 

  Au Rwanda, en plus des structures existantes de formation professionnelle, les universités et les instituts supérieurs devraient également s’impliquer dans ce domaine. Les structures de formation professionnelle semblent inexistantes en milieu rural alors que c’est là qu’est concentrée la majorité de la population rwandaise. Une sensibilisation de la population sur la nécessité de formation professionnelle permanente devrait être menée en vue d’insérer dans la mentalité rwandaise l’imbibition de se perfectionner et d’être toujours compétitif. 

3. Information 

  Dans le monde d’aujourd’hui, l’information, sa qualité et l’efficacité de sa transmission sont un facteur déterminant de toute activité humaine. Les nouvelles technologies dans le domaine de l’information et des communications ont transformé la planète terrestre en un petit village. L’accès à l’information et la maîtrise des technologies de l’information sont indispensables au développement. Ces deux facteurs contribuent à l’augmentation des connaissances et partant à l’amélioration du rendement du travail et à l’innovation, ainsi qu’à la prise des décisions adéquates dans différents domaines et de l’activité. Au Rwanda la majorité de la population n’est pas instruite, n’a pas d’accès aux moyens d’information tels que la radio, la télévision, la presse, la bibliothèque, l’internent, etc. tous ces facteurs freinent le développement des connaissances nécessaires pouvant permettre à notre population d’améliorer leurs différents métiers, de produire les biens et les services en quantité qu’il faut, de quantité qu’il faut, et au prix qu’il faut.

  En vue de remédier à ce problème au Rwanda, quelques mesures devraient être prises notamment la promotion de l’éducation, de la formation professionnelle, de la production de l’éducation, de la formation professionnelle, de la production des livres, journaux revues et magazines spécialisés la promotion de la lecture, ainsi que des technologies de l’information et des communications. L’alphabétisation massive et l’éducation de base sont indispensables pour que l’information soit saisie convenablement. Il y a des pays comme l’Ethiopie qui ont sensiblement réduit l’analphabétisme en utilisant les étudiants dans l’alphabétisation des masses populaires. L’opération a été efficace et peu coûteuse. Il y a lieu peut-être de voir la faisabilité d’une telle opération au Rwanda, où nous enregistrons encore un taux d’analphabétisme de plus de 50% des adultes. 

CONCLUSION   

  Nous avons analyse brièvement le travail dans ces aspects quantitatif et qualitatifs au Rwanda. Nous avons vu que le travail est fourmi au Rwanda par moins de la moitié de la population totale. En plus ce travail est peu productif suite aux faibles qualifications professionnelles. Plus de 90% de la population s’occupe de l’agriculture mais sa contribution au PIB n’est que de 43%, ce qui prouve le faible rendement du travail agricole. Nous avons identifié trois domaines d’intervention en vue de répondre à ce besoin imminent de renforcement des ressources humaines, à sa voir l’éducation, la formation professionnelle et l’information. Notre société connaît un retard notoire dans ces domaines d’où la faiblesse de la valeur de son travail. Le PNB qui mesure toute l’activité économique annuelle du pays n’est que de $ 1,9 milliards au total, soit $ 240 par habitant. La promotion de ces trois domaines pourrait contribuer au renforcement des capacités humaines, à la croissance économique et au développement au Rwanda. Dans le domaine de l’éducation avons propose que tout soit mis en œuvre pour réduire sensiblement le taux d’analphabétisme  menée par l’Ethiopie. Nous avons propose également la promotion de l’éducation en général et l’incitation de l’investissement prive dans ce secteur. Il faudrait également dans la mesure du possible augmenter la rémunération de l’enseignant en vue d’attirer les personnes qualifiées dans ce secteur. 

  Dans le domaine de la formation professionnelle, nous avons proposé que les structures actuelles de formation professionnelle soient renforcées par le secteur privé, les universités et les instituts supérieurs, et que des structures de formation professionnelles soient mises à la disposition de la population rurale. Dans le domaine de l’information, nous avons proposé la promotion de l’éducation, de la production de livres, journaux, revues et magazines spécialisés, la promotion de la lecture, ainsi que des technologies de l’information et des communications. 
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